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Tout capi(aiDe9 maître on patron, chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, dans l'exercice de ses fonctions.
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355. — Nul ne peut être préposé au commandement d'un navire, s'il n'a acquis la qualité de capitaine, maître ou patron 9 dans les formes et aux conditions prescrites par les lois spéciales qui déterminent les unes et les autres1.
Restreint dans la catégorie des brevetés, le choix du capitaine est laissé à la volonté libre du propriétaire, de l'armateur ou de la majorité des copropriétaires du
1 Ordonnance de 4684, liv. 8, tit î ; Règlement du 4« janvier 4786, art. 3; Lois des 40 yoût 4794 et 15 octobre 4795. art. 9, 40, 43 et 46 ; Décret du 3 brumaire an iv ; Arrêté du 4 0 thermidor an x ; Ordonnances des 7 août 4825 et 25 octobre 4817. .
navire. La loi n'intervient, relativement à la personne choisie que pour sanctionner les engagements réciproquement contractés et pour en commander l'exécution, en tant néanmoins qu'ils n'ont rien de contraire à l'ordre public.
La nomination du capitaine et son acceptation forment donc entre lui et les propriétaires du navire un contrat d'une nature spéciale et particulière. En ce qui se réfère à ces derniers, le capitaine les représente pour tout ce qui concerne le navire. Pour les tiers, il est en quelque sorte le propriétaire lui-même. Ceux-ci, en effet, ne sont point tenus de se faire exhiber ses pouvoirs, de les discuter. Ainsi, toute convention particulière ayant pour objet de restreindre les droits que l'usage a fait résulter de la qualité de capitaine ne pourrait même leur être opposée.
356. — La loyauté commerciale fait un devoir aux propriétaires de navire de ne pas traiter avec un capitaine actuellement au service d'un autre. Mais est-il vrai, comme l'enseigne M. Pardessus, que l'oubli de ce devoir donnerait à ce dernier une action en dommagesintérêts contre le propriétaire lui-même? C'est-à-dire que M. Pardessus applique à l'engagement du capitaine les dispositions des articles 10, 11 et 1 S de la loi du 22 germinal an xi sur les ouvriers.
La doctrine de M. Pardessus nous parait condamnée par les précédents législatifs. En effet, la Hanse teutonique l'avait formellement consacrée. L'article hbdèfen-
dait à tout bourgeois de prendre aucun maître sans lui faire au préalable exhiber son attestation et le congé qu'il aura eu par écrit des autres bourgeois qu'tl a servis précédemment t à peine de quinze écus d'amende. La nature de cette pénalité indique le but que s'était proposé le législateur. L'exigence de l'attestation et du congé n'avait d'autre objet que d'établir que celui à qui on confiait les fonctions de capitaine avait réellement cette qualité, qui ne résultait à cette époque que de la preuve de son exercice même. Aussi et dès que cette qualité put être légalement justifiée, on renonça à ces attestations et au congé. C'est ce qui faisait dire à Valin : « Les capitaines et autres officiers mariniers 80 nt trop connus aujourd'hui pour qu'on ait besoin de prendre ces précautions avant de les engager l. »
Ainsi la disposition de la Hanse tectonique qui, sans justifier la doctrine de H. Pardessus, l'autorisait jusqu'à un certain point, était tombée en désuétude, même avant l'ordonnance de 4684. Ce qui le prouve, c'est le silence gardé par elle à cet égard, silence d'autant plus significatf qu'en ce qui concerne les matelots elle défend d'engager ceux qui sont actuellement au service d'un autre, sous peine de nullité de l'engagement et d'une amende de cent livres applicable moitié à l'amiral, moitié au premier maître *.
Comment donc exiger sous l'empire du Code ce que
i Art. 8, tit. du Capitaine.
* Art. 7, môme titra.
ÀHT. 221 ET 222, 5
l'ordonnance n'avait pas autorisé. Aucune disposition ne bit supposer une pareille intention, pas même la loi du 28 germinal an xi, dont se prévaut H. Pardessus.
En effet, la spécialité incontestable de cette loi en restreint forcément l'application dans les limites qui y sont tracées. Ces limites ne peuvent s'étendre jusqu'au capitaine. Soutiendrait-on, par exemple, que celui-ci doit être muni du livret? Cependant il faudrait aller jusquelà, dpns la doctrine de H. Pardessus. On ne peut être coupable d'un fait quelconque que si on a agi au moins avec imprudence ou légèreté, et c'est ce que fait le maître employant un ouvrier sans se faire représenter le livret sur lequel il doit trouver la justification de la libération de tous engagements antérieurs. La loi serait immorale si elle punissait, même pécuniairement, celui qu'elle n'aurait pas mis à même de l'éviter.
Quel rapport y a-t-il d'ailleurs entre l'ouvrier et le capitaine d'un navire qui puisse autoriser leur assimilation? Le premier ne promet que son travail, qu'il ne peut même engager valablement au-delà d'un certain temps ; le second est non-seulement un mandataire, mais encore un véritable comptable des affaires de l'armement, que nul ne peut utilement gérer en l'absence du propriétaire. L'expiration du temps promis entraînera de plein droit la libération du premier, auquel le maître ne peut sans dommages-intérêts refuser son attestation. L'expiration de l'engagement du capitaine pourra le laisser réliquataire envers l'armateur d'une somme quelconque, jusqu'au paiement de laquelle ce-
lui-ci pourrait refuser le visa du livret. De telle sorte que si le capitaine était réellement dans l'impossibilité de faîre ce remboursement, il ne pourrait plus être employé par personne.
Le seul devoir que la loi ait imposé au capitaine est celui qui est écrit dans l'article 238 du Code de commerce, mais la peine résultant de sa violation lui est toute personnelle. Il serait donc impossible d'en étendre l'application au propriétaire auquel il s'est présenté comme libre de tous engagements, qui a traité avec lui dans cette conviction, et qui ne pouvait utilement contrôler la déclaration qui lui était faite.
387. — La mission confiée au capitaine d'un navire appelait toute la sollicitude du législateur. Les funestes conséquences, les malheurs irréparables que pouvait entraîner un moment de fatale négligence commandaient la plus grande sévérité dans tout ce qui pouvait le prévenir et l'empêcher.
En effet, maître absolu de la direction de la navigation, le capitaine n'est pas seulement l'arbitre suprême des intérêts pécuniaires importants dont les propriétaires et les chargeurs l'ont rendu dépositaire, il dispose, en outre, du salut et de la vie de l'équipage et des passagers. Tout dépend de sa vigilance, de sa scrupuleuse fidélité à remplir tous ses devoirs. Il ne suffisait donc pas de s'être assuré de sa capacité, il fallait l'intéresser le plus puissamment possible à en faire un emploi éclairé et utile.
De là la responsabilité même de ses fautes légères écrite dans l'article 221 , et qui aurait pu ne pas l'être sans qu'aucun doute ne pût s'élever à cet égard. En effet, mandataire salarié dans tous les cas, le capitaine tombail sous l'application de l'article 1 992 du Code Napoléon, dont l'interprétation dans ce sens n'est contestée par personne.
558. — Dans la théorie des fautes si longuement examinée en droit commun, on est, malgré l'avis contraire de Toullier, convenu que le mandataire, même salarié, ne répondrait pas de la faute très-légère. Le Code Napoléon, dit M. Troplong, exclut les superlatifs ; il n'exige du mandataire que la diligence ordinaire, raisonnable du bon père de famille. Le droit civil n'est pas un Code de devoirs ascétiques.
MM. Delamarre et Lepoitvin partagent l'avis de M. Troplong, mais ils distinguent entre le mandataire civil et le mandataire commercial. Ce dernier, disent-ils, toujours certain de gagner, quelle que soit pour le commettant l'issue de l'opération, doit à la chose commise non pas seulement les soins qu'il apporte à ses propres intérêts, mais encore les soins que la loi romaine exige de celui qui emprunte à usage : Exact mimam, diligentiam custodiendœ rei prœstare compellitur, nec sufficit eamdem diligentiam adhibere quam suis rébus adhibet, si alius diligentior cm to dire poluerit l.
i Traité du Cont. de commission, Ut. 2, n* 249 et soiv. ; Troplong, art. 4992 n°* 394 et soi?.
M. Troplong repousse cette distinction» il pense qu'en matière commerciale c'est le type du bon père de famille commerçant qui sert de base» et que, quand on trouve qu'un mandataire commercial s'est réglé sur ce modèle» il a satisfait aux devoirs de la prudence et de la bonne foi.
Quoi qu'il en soit» la question n'a pas encore été examinée au point de vue du capitaine d'un navire. Peutêtre» si elle Veut été, l'aurait-on résolue dans le sens que MM. Delamarreet Lepoitvin admettent pour le com missionnaire. L'esprit de la loi semble l'exiger ainsi» car les énormes conséquences des fautes même très-légères du capitaine ne permettent pas de croire qu'on a voulu lui laisser une latitude quelconque dans la mission qu'il remplit. C'est de lui qu'on doit exiger les soins d'un père de famille très-bon, très-diligent. C'est lui qui doit réellement être l'homme aux cent yeux» totus oculeus, pour qui il n'y a point de fautes vénielles, en faveur de qui il ne saurait exister d'excuse toutes les fois qu'il s'est écarté d'une manière quelconque de la marche qu'il devait suivre, ^
Il est évident que notre article 224 a voulu quelque chose de plus que l'article 4992 du Code civil. Or» si celui'tî, sans l'exprimer» met la faute légère à la charge du mandataire, l'article 224 allant nécessairement audelà» doit comprendre la faute très-légère.
359. — Le capitaine répond de ses fautes non -seulement envers les propriétaires du navire pour le dom -
mage que celui-ci peut éprouver, mais eneore envers les chargeurs pour tout ce qui concerne les marchandises confiées par chacun d'eux. U est à leur endroit un véritable entrepreneur de transports ou voiturier, et, en cette qualité, on doit lui appliquer les règles prescrites par les articles 4783 et suivants du Gode civil, et par la section 7 titre 6 du livre premier du Code de commerce. Nous aurons plus tard à déduire les conséquences de cette responsabilité spéciale, dont le principe est consacré par l'article 222. La remise des marchandises aux mains du capitaine doit être constatée par une reconnaissance que le Code a qualifié de connaissement, dont nous verrons bientôt le caractère, les conditions et les effets \
Cette double responsabilité est acquise par le seul fait de l'acceptation du commandement du navire, quelles que fussent d'ailleurs les conventions particulières dont le mandat légal du capitaine aurait pu être l'objet. Les droits et les devoirs naissant de cette qualité sont d'ordre public, et n'admettent par conséquent aucune dérogation de la part des parties. Le système contraire ne tendrait à rien moins qu'à éluder les garanties que la loi a cru devoir exiger lorsqu'il s'est agi de la collation du grade, et à affranchir le capitaine de ce zèle obligé à remplir ses devoirs, en l'exonérant de toute responsabilité.
Ainsi, la Cour de cassation décidait, le 4 juin 4834, que l'autorité du capitaine, en ce qui concerne la con-
i Infrà, tit. 7, art. *84 et suiv.
duite du navire, le commandement des manœuvres et la discipline de l'équipage, est une délégation de l'autorité publique ; que, dès lors le capitaine ne pouvait valablement l'abdiquer en faveur d'une personne étrangère à la marine ; que la convention renfermant une pareille abdication était donc frappée d'une nullité radicale et absolue.
De son côté, le tribunal de commerce de Marseille consacrait, le 2 août 1827, que la hiérarchie des pouvoirs à bord des navires marchands était d'ordre public; qu'en conséquence la convention par laquelle le capitaine titulaire en chef est privé du commandement du navire et subordonné au capitaine en second était illicite et nulle, et ne pouvait recevoir aucune exécution l.
Cette doctrine était commandée par l'intérêt du commerce et par la sûreté des équipages. On ne pouvait pas permettre que le nom d'un capitaine ne fût qu'un piège pour capter la confiance des uns et des autres, pour les abandonner ensuite à l'impéritie du premier venu. Le capitaine, qui pour échapper à la responsabilité oserait exciper d'une pareille convention, devrait d'autant moins être écouté qu'en la souscrivant il aurait non-seulement oublié ses devoirs, mais encore gravement manqué à la dignité de son caractère : Nemo audilur propriam turpitudinem aliegans.
Indépendamment de cette double responsa
i Journal de Marseille, t. 9, 4, 38.
Jrilité, le capitaine en encourt une troisième, à savoir : celle résultant des contraventions aux lois de douane et de la violation des lois réglant la police des ports et rades ou de celles concernant la discipline de la marine militaire à laquelle ils sont soumis. Toutes ces matières se plaçant en dehors du Code de commerce, nous nous bornons à les indiquer. La seule observation que nous devons faire est celle-ci : la contrebande à laquelle se livrerait Iç capitaine pourrait amener la saisie, soit momentanée, soit définitive du navire. Dans un pareil cas, il est évident que le capitaine répondrait aux propriétaires et chargeurs des conséquences de Tune et de l'autre, et qu'il serait obligé de les indemniser du préjudice résultant de la confiscation ou du simple retard occasionné dans le voyage.
361. — Dans la pratique, on qualifie de baraterie du patron toutes les fautes que le capitaine peut commettre dans l'accomplissement de sa mission. Hais il est évident que leur imputabilité et leurs conséquences diffèrent essentiellement, suivant que le fait constituera une faute plus ou moins grave ou une contravention, un délit ou un crime. Toutes auront pour effet d'engager la responsabilité du capitaine envers les intéressés au navire ou à la cargaison. Les dernières donneront lieu soit à une simple amende, soit à un emprisonnement, soit à une peine afflictive et infamante.
On distinguera donc entre la baraterie criminelle et la baraterie simple ou civile. La répression de la première est aujourd'hui régie par la loi du 1 0 avril 1 825,
La baraterie simple ou civile comprend les dois, fautes, imprudences ou impérities ayant occasionné un préjudice au nafire ou à la cargaison. C'est de celle-ci que le Gode de commerce s'occupe exclusivement pour en régler les* effets et les conséquences.
Dans ce sens, la baraterie du patron peut se réaliser avant ou pendant le voyage, au moment de la rentrée du navire. C'est dans ces diverses périodes que le Code l'examine non- seulement dans les articles suivants, mais encore dans les diverses dispositions des titres qui nous restent à examiner.
362. — Ce qu'il importe de constater dès à présent, c'est que la responsabilité édictée par l'article 884 contre le capitaine est générale et absolue, quel que soit l'engagement contracté. On a voulu faire une distinction lorsque le capitaine est engagé à la part, mais cette distinction a été repoussée. La loi, a dit la Cour de Rennes, ne fait et ne pouvait faire aucune différence. Le capitaine à la part est non un mandataire gratuit, mais un mandataire salarié, quoique d'une autre manière que le capitaine à appointements fixes, il est même plus largement récompensé, ce qui loin d'affaiblir sa responsabilité, la rend au contraire plus rigoureuse l.
365. — D'autre part la loi qui posait le principe de la responsabilité ne pouvait descendre dans le détail des
H* juillet 4846,
faits constituant la faute, elle devait s'en rapporter à la pmdeuce et aux lumières des tribunaux. D suffit donc de foire remarquer que l'idée de faute implique forcément la violation d'une prescription légale, l'oubli d'un devoir, l'omission d'une précaution commandée par la prudence. C'est dans ce cercle que s'agitera la question de responsabilité du capitaine. Dès lors la nature et l'existence du fait, son imputabilité, ses conséquences, sont complètement abandonnées à l'appréciation souveraine du juge l.
H appartient au capitaine de former l'équipage du vaisseau et de choisir et louer les matelots et autres gens de l'équipage, ce qu'il fera néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans le lieu de leur demeure.
Article 224.
Le capitaine tient un registre, coté et paraphé par un des juges du tribunal de commerce, ou par le maire ou son adjoint, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce.
Ce registre contient les résolutions prises pendant le
i Cas*., S mars 483*.
voyage, la recette et la dépense concernant le navire, et généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, à une demande à former.
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564. — Les devoirs du capitaine commencent dès que son engagement est définitivement contracté, il est chargé dès lors de préparer le voyage et de mettre le navire en état de l'entreprendre. Il doit donc se livrer à tous les soins qu'exigent l'armement et l'équipement.
La chose la plus urgente est la constitution de l'équipage. Le choix des officiers et matelots devait être laissé au capitaine, d'abord parce qu'il est destiné à naviguer avec eux et qu'il est responsable des uns et des autres ; ensuite, parce que sa position et sa navigation précédente le mettent, mieux que personne, à même de juger de la capacité et de la moralité de ceux qui peuvent vouloir en faire partie. Un équipage, disait Valin, n'est jamais mieux composé que lorsqu'il est du choix du maître. C'est ce que les précédentes législations avaient admis. Le Consulat de la mer le Droit hanséatique9 le Guidon de la mer avaient tour à tour consacré le droit du capitaine à cet égard.
Tous n'avaient pas cependant cru que ce droit dût être exercé d'une manière absolue et sans limite. Ainsi, l'article 4 6 de la Hanse teutonique obligeait le capitaine de s'entendre avec le propriétaire, lorsque celui-ci demeurait dans le lieu de l'armement, et cette disposition avait pris place dans l'ordonnance de 4684 .
Rien n'est plus juste, disait Valin, que ce devoir imposé au capitaine, puisque le propriétaire ou l'armateur est la partie la plus intéressée au succès du voyage projeté, et que d'ailleurs il est responsable des fautes et délits des gens de l'équipage comme des faits du navire.
Mais le propriétaire, recherché à l'occasion de cette responsabilité, avait son recours contre le capitaine. En dernier résultat, c'était donc à celui-ci qu'incombait la responsabilité et les effets de la composition vicieuse de l'équipage. Aussi Valin lui-même ne considérait-il pas le droit du propriétaire comme bien démontré, puisque ce n'est qu'à titre de déférence qu'il conseillait au capitaine de n'engager personne sans l'aveu du premier, de prendre les matelots qui lui seraient indiqués par lui, de ne pas retenir ceux qui ne lui seraient pas agréables.
Hais si les matelots ou officiers indiqués par l'armateur ne paraissaient pas convenables au capitaine, si, placé entre une responsabilité qu'il pouvait considérer comme trop imminente et un acte de déférence, il ne croyait pas devoir accomplir cet acte, que devait-il arriver? Qui devenait juge du conflit? C'est ce que n'avait réglé ni le Droit hanséatique, ni l'ordonnance de 4684 .
365. — C'est précisément cet embarras qui avait préoccupé les auteurs du Code de commerce. La commission originaire et la section du conseil d'Etat avaient cru ne pas devoir le laisser subsister. Elles l'avaient donc tranché, mais en déniant au capitaine le droit de former l'équipage, elles avaient donc omis l'article 323, innovant ainsi à l'ordonnance de 4684 .
Hais l'opinion contraire fut vivement soutenue au conseil d'Etat. Ses partisans prétendaient que le choix de l'équipage devait être déféré au capitaine, parce qu'il répond des gens qui le composent. C'est à l'armateur,
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disaient-ils, à choisir un bon capitaine, et à celui-ci A s'entourer d'un bon équipage.
En principe, répondait la section, on ne peut voir dans le capitaine que le mandataire du propriétaire, et c'est pour, cette raison qu'on doit lui refuser le choix de l'équipage.
En effet, la justice n'oblige pas ici de s'écarter des principes, elle veut au contraire qu'on s'y tienne, car, si le capitaine répond de l'équipage, le propriétaire en répond aussi, et en outre des avaries. Dans cette position, la garantie due au propriétaire ne permet pas de rendre indépendent un capitaine qui souvent ne présente aucune garantie. Voilà pourquoi Valin ne veut pas seulement que le capitaine obtienne l'agrément du pro priétaire, s'il est présent, mais encore celui du commissionnaire à l'armement, si le propriétaire n'est pas sur les lieux
Jusque-là les systèmes en présence étaient absolus, mais alors naquit la proposition de les concilier, en obligeant le capitaine à se concerter avec le propriétaire, seulement lorque celui-ci se trouverait sur les lieux. L'ordonnance, disait-on, avait admis ce tempérament, il faut rentrer dans ses termes. Si le capitaine et le propriétaire ne peuvent s'accorder, le tribunal prononcerait.
La section opposait qu'il était difficile de comprendre en quoi consiste l'obligation que l'ordonnance impose au capitaine de se concerter avec le proriétaire. i qui entend-elle que la décision appartiendra ? On dit que le
tribunal prononcera I Mais il est impossible au juge de décider si un matelot doit ou non être engagé.
366. — Cette discussion était utile à rapporter, car elle détermine le sens précis de l'article 223. II est vrai, qu'en se conformant à l'ordonnance, on retombait dans l'embarras que nous referions tout-à-1'heure, et que la section rappelait si à propos, en supposant à ce qu'on en revint à l'ordonnance.
Hais on lui répondit que, puisque cette ordonnance n'avait pas excité des réclamations, il n'y avait pas de motifs pour la changer ; qu'il ne fallait pas, sous le prétexte de vaines difficultés, rendre étranger au choix de l'équipage un capitaine que l'équipage doit seconder, et qui en répond.
S'étayant ensuite de la doctrine de Valin, H. Bigot de Préameneu en concluait que le mot concert n'a jamais présenté de difficultés réelles. Cette expression, ajoutait le prince archichancelier, est parfaitement entendue : elle signifie que le capitaine est obligé de présenter au propriétaire les noms des individus dont il a fait choix, et que le propriétaire peut les rejeter.
Sur ces observations dernières, le conseil d'Etat décida que l'article 5, titre 4*, livre II, de l'ordonnance serait rétabli dans le projet, et que les explications données sur le sens dans lequel le mot concert doit être pris raient insérées au procès-verbal l.
i Locrô, E$prit du Code de corn., art. S*3.
ABT. M3 CT M
Cet article S de l'ordonnance est devenu notre article A3. Son interprétation est désormais fixée. Le choix de l'équipage appartient an capitaine, mais avec obligation de s'entendre arec le propriétaire ou l'armateur, lorsque celui-ci demeure sur les lieux. Le pouroir de celui-ci se borne en quelque sorte à un veto à l'égard des personnes proposées par le capitaine, sans qu'il puisse jamais le contraindre à recevoir celles qu'il proposerait lui-même. Ce qui est imposé au capitaine, c'est la déférence et non une abnégation forcée de son intérêt. Ce qui est d'autant plus rationnel, que le propriétaire trouve dans le droit que lui confère l'article 118 un moyen énergique de rendre ses observations prépondérantes.
367. — Ce que nous concluons encore de la discussion au conseil d'Etat, c'est que l'obligation du capitaine de se concerter avec le propriétaire n'existe que lorsque celui-ci demeure sur les lieux. Nous ne l'admettons donc pas dans l'hypothèse indiquée par Valin, A savoir, lorsque, sans demeurer sur les lieux, le propriétaire y est représenté par un fondé de pouvoirs.
Nous remarquons d'abord que l'article 223 garde le plus complet silence à, cet égard, ce qui est d'autant plus significatif que, lorsque le législateur a voulu placer le fondé de pouvoirs sur la même ligne que le copropriétaire, il a eu le soin de l'exprimer. Nous en trouvons un remarquable exemple dans l'article 232.
D'autre part, le capitaine ne doit pas au fondé de
pouvoirs la déférence qu'il est obligé de témoigner à son propriétaire. II ne peut rencontrer chez le premier les mêmes sentiments, les mêmes garanties que lui offre ce dernier. A l'esprit de conciliation que la loi suppose à celle-ci, le fondé de pouyoirs pourrait fort bien substituer le caprice et une opposition systématique.
Ce n'est d'ailleurs pas sans hésitation qu'on a appelé le propriétaire à s'immiscer dans le choix de l'équipage. L'hommage qu'on a cru devoir à sa qualité ne pouvait être que personnel et uniquement attaché à cette qualité. Le silence gardé par l'article 223 sur le fondé de pouvoirs n'est que la conséquence de la règle du défaut de transmissibilité des prérogatives exclusivement attachées à la personne.
368. — Il n'est qu'une seule personne dans tout l'équipage, qui soit en dehors du choix du capitaine, c'est le subrecargue. Les fonctions de celui-ci consistant à gérer la cargaison, le propriétaire de celle-ci a seul le droit incontestable de le députer et de le choisir.
Mais, par une juste et logique réciprocité, le capitaine est affranchi de toute responsabilité pour les faits et actes que le subrecargue accomplit dans l'exécution de son mandat. En affet, loin de pouvoir rien lui ordonner, le capitaine est à ses ordres pour tout ce qui concerne la cargaison, il n'aurait à répondre que s'il avait refusé de les exécuter.
369. — Les droits du capitaine, relativement au choix de l'équipage, se bornent à la désignation des personnes.
La discrétion qui lui est laissée ne s'étend pas aux conditions de l'engagement et surtout au salaire à allouer. La détermination de celui-ci appartient exclusivement au propriétaire. Dès lors, le capitaine ne saurait l'engager au-delà de ses instructions, et à défaut de celles-ci , des usages et du cours de la place. Il ne pourrait donc se faire rembourser de ce qu'il aurait promis ou payé en sus de ses instructions ou des usages. Il en serait cependant autrement si le propriétaire, régulièrement informé du taux des salaires que le capitaine a été dans la nécessité d'accorder, n'avait fait ni réclamations, ni réserves.
370. — La force et le Nombre de l'équipage, sa composition se règlent ordinairement par la capacité et l'importance du navire. Des lois spéciales ont réglé les devoirs du capitaine relativement à la nationalité des officiers et matelots, au nombre des mousses et novices, à la présence d'un chirurgien à bord, ou à l'embarquement d'un coffre de médicaments et d'une caisse d'instruments de chirurgie ; relativement à l'obligation de déclarer au commissaire des classes les conditions de son engagement, sous peine, de perdre le prix de son voyage, et, s'il est armateur, les conditions d'engagement de son équipage ; enfin, à l'obligation de présenter celui-ci à la revue, en France, du même commissaire des classes, et à l'étranger du consul français l.
i Edit de juillet 4710. t. 6, art. S ; Règlement du 13 janvier 4717 ;' Ordonnance du 47 octobre 4784, tit. 44, art. 4 et 9; Loi du 14 sep tembrR 4793 ; Décret du 3 bramai™ an iv ; Ordonnance du 4 mare 4849; Dec. miûisl. du 43 décembre 4847; ordonnance du 19 ocWbre 4837, art. 44, et 40.
371 . — Ce qui touche réellement à notre matière à cet égard, c'est l'observation qu'un capitaine, qui aurait engagé un équipage impropre au navire ou qui partirait arec un équipage insuffisant pour les besoins de la manœuvre» commettrait une foute des plus lourdes, qu'il compromettrait gravement non-seulement le navire et la cargaison, mais encore la vie et le salut de l'équipage et des passagers ; qu'en conséquence, rien ne pourrait l'exonérer de l'obligation de réparer le préjudice souffert, quel qu'il fût. C'est là un point sur lequel toutes les législations n'ont jamais varié. Leurs dispositions unanimes sont résumées par Casaregis dans la proposition suivante : Ad damni igitur emendationem tenebitur navis magister, si minus idoneas nacelas et homines9 aut ignotos vel imperitos ministres, sive non ouinés ad usum navis necessarios adhibuerit l.
372. — La responsabilité du capitaine obéit à des principes différents, selon qu'il s'agit d'un acte personnellement commis par lui ou d'un fait émanant de l'équipage. Il est personnellement et indéfiniment tenu du premier, il ne répond de l'autre qu'en sa qualité de capitaine.
De là cette importante conséquence que l'abandon que le propriétaire civilement poursuivi ferait du navire et du fret laisserait dans le premier cas le capitaine sous le coup de son engagement personnel. Il en serait
l JH*. S3, »• $7.
autrement dans le second. La libération du propriétaire épuiserait les droits des créanciers, entraînerait de plein droit celle do capitaine, non-seulement à l'endroit des créanciers, mais même vis-à-vis du propriétaire.
575. — Le capitaine, soit qu'il navigue seulement en sa qualité, soit qu'étant lui-même l'arma leur il fosse le commerce pour son propre compte, n'en est pas moins obligé de rendre raison de ses opérations aux nombreux et divers intéressés dans la navigation.
On a donc exigé de lui un livre sur lequel il doit, jour par jour, inscrire les résultats de cette navigation, en marquer toutes les circonstances saillantes.
L'ordonnance de 4 684 , qui prescrivait également la tenue de ce registre, ordonnait qu'il serait coté et paraphé par un des principaux intéressés. Le Code a préféré demander l'accomplissement de cette formalité à l'autorité judiciaire ou civile. Cette précaution parut nécessaire et était réellement utile pour prévenir toute fraude. Malgré que l'ordonnance de 1684 ait consacré un titre spécial à l'écrivain, il est certain, d'après le témoignage de Valin, que l'usage d'en embarquer ailleurs que sur les navires de guerre avait été complètement déserté. Cependant il s'était encore conservé pour les navires de la Compagnie des Indes, pour ceux armés en course ou destinés au commerce dans les Echelles du Levant. Aujourd'hui on a supprimé ce rouage inutile, et transporté au capitaine les fonctions qui étaient confiées à l'écrivain.
374. — L'article 224 a cru devoir indiquer ce qui devait être inscrit sur le registre.
C'est, en première ligne, le procès-verbal des résolutions prises pendant le voyage. Le projet du Gode exigeait la mention des délibérations, et il avait d'abord été consacré par le conseil d'Etat. Mais ce mot parut dangereux aux sections réunies du Tribu na t. Il peut, disaient-elles dans leurs observations, faire réclamer le fait et autoriser la chose. Or, si l'on permet de délibérer en mer, il n'y a plus ni ordre, ni discipline ni commandement.
On substitua donc le mot résolution à celui de délibération, pour qu'on ne pût se méprendre sur les droits de l'équipage, il n'a que voix consultative et, quel que soit son avis, le capitaine n'en reste pas moins l'arbitre suprême de la conduite à tenir.
Mais la résolution n'en doit pas moins être inscrite sur le livre de bord : elle doit être signée par ceux qui l'ont arrêtée, et son existence devient un des moyens de justification contre les reproches qui pourraient être adressés au capitaine.
L'ordonnance de 4684 voulait que le capitaine inscrivit sur son registre le nom des officiers et matelots de son équipage, le prix et les conditions de leur engagement. On a pensé avec raison que tout cela résultant aujourd'hui du rôle d'équipage, il était complètement inutile de le faire figurer sur le livre de bord.
Ce qu'il doit renfermer pour répondre à sa
art. 223 ct 224. 25
destination , c'est tout ce qui concerne le fait de la charge. La recette, la dépense et généralement tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, à une demande à former.
Les premiers termes nous sont expliqués par la discussion au conseil d'Etat. On considéra, comme concernant la charge, la rencontre d'un bâtiment, les mesures disciplinaires ordonnées par le capitaine contre un membre de l'équipage ou un passager, etc.
376. — Le livre de bord doit donc être le récit fidèle de la navigation, en mentionner toutes les péripéties et toutes les opérations accomplies durant le voyage.
Le registre ou livre de bord, alors 'même qu'il ne serait pas tenu jour par jour, mais qui serait régulier en la forme, fait foi de son contenu jusqu'à preuve contraire, mais, hors le cas de perte constatée, le capitaine ne pourrait se dispenser de le produire.
Ainsi, il a été jugé que malgré la régularité de son rapport de mer, dûment vérifié par l'interrogatoire des gens de l'équipage, le capitaine peut être astreint à représenter, à l'appui de sa demande en règlement d'avaries par lui formée, son livre de bord tenu conformément à l'article 224 l.
L'observation de l'article 224 est donc du plus haut intérêt pour le capitaine, c'est sur quoi nous aurons à insister en examinant l'article 22$.
i Douai, * juin 4845, D. P. 45, 4, 58.
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article 285.
le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navire, aux termes et dans les formes prescrites par les règlements.
Le procès-verbal de visite est déposé au greffe du tribunal de commerce ; il en est délivré extrait au capitaine.
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377. — Le loi qui confie au capitaine le soin de choisir l'équipage, le charge encore, sous sa responsabilité, de Teiller à la mise en état matérielle du navire. Il doit donc tenir la main à ce que toutes les réparations nécessaires à la sûreté de la navigation qu'il va entreprendre soient effectuées. Toute négligence à cet égard pourrait avoir des conséqueces tellement funestes, que le capitaine en serait impardonnable)
A plus forte raison, devrait-il être sévèrement puni si, par condescendance pour la parcimonie des armateurs, ou pour ne pas les effrayer par le chiffre de la dépense, il s'était borné à des réparations apparentes, ayant pour objet de masquer les défectuosités du navire plutôt que de les corriger sérieusement.
378. — La mise en état du navire est tellement importante qu'à toutes les époques le législateur n'a pas cru devoir s'en rapporter au capitaine, malgré l'intérêt personnel que celui-ci a à sa stricte exécution. C'est ainsi que nous trouvons l'obligation de faire visiter le navire» notamment dans l'ordonnance de 4684.
A cette époque, et depuis longtemps, cette visite était confiée à des préposés appelés huissiers-visiteurs, qui étaient attachés aux amirautés, et dont les fonctions avaient été réglées par un titre spécial de l'ordonnance. Es devaient, à l'arrivée et au départ d'un navire, procéder à sa visite, en dresser procès-verbal et le remettre au capitaine, sous peine de tous dépens et dommages-intérêts procédant du retardement l.
iv. Ut. *,tii«
Ainsi, la visite du navire était de plein droit, le capitaine n'avait pas même à la requérir. Confiée d'office aux huissiers-visiteurs, l'ordonnance n'imposait aux capitaines d'autre devoir que celui de la souffrir, sous peine d'amende arbitraire.
379. — Les huissiers-visiteurs ayant été supprimés avec les sièges auxquels ils étaient attachés, leur rétablissement ne devint l'objet d'aucune proposition dans les nombreuses observations que suscita le projet du Code de commerce, mais nul ne songeait à supprimer la visite, on examina donc d'abord la question de savoir qui devrait la provoquer.
La Cour de Rouen répondait que c'était au capitaine; qu'il était en effet rationnel qu'avant même de charger celui-ci fût tenu de faire visiter son navire par des gens de l'art, à l'effet de s'assurer s'il est en état de faire route.
La Cour ajoutait : les règlements rendus à cet égard ont été négligés, il en est résulté nombre de'naufrages; si Ton en fait un article dans le Code, peut-être sera -Ml plus strictement observé. La commission • accueillit ce vœu, elle proposa donc d'obliger le capitaine à requérir la visite qui serait confiée à deux anciens capitaines et à deux intéressés à la cargaison.
380. — Mais le conseil d'Etat crut devoir se borner à consacrer en principe l'obligation pour le capitaine de requérir la visite, s'en référant, quant à la forme, à celle arrêtée par les lois et règlements. Nous en sommes
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donc restés, sur ce point, à la loi des 9-13 août 4791 .
Or, cette loi dispose que le capitaine ou armateur qui veut mettre un navire en armement doit appeler deux officiers-visiteurs qui, après avoir#reconnu l'état du navire, donnent leur certificat de visite, en y exprimant brièvement les travaux dont le navire leur parait avoir besoin pour être en état de prendre la mer.
Elle veut que lorsque l'armement est fini et que le navire est prêt à prendre charge, il soit requis une seconde visite. Le procès-verbal de la première est représenté et le nouveau certificat doit exprimer le bon et dû état du navire.
Enfin ces visites sont confiées à d'anciens navigateurs choisie à cet effet par le tribunal de commerce, et, à défaut, par les officiers municipaux l.
381. — La visite du navire avait pour objet, sous l'ordonnance de 1 681 , non pas seulement l'état matériel du navire, mais encore l'exécution des prescriptions des lois de police et d'intérêt général. Les huissiers-visiteurs devaient^ notamment vérifier comment était com posé l'équipage, le nombre et la qualité des passagers, si le navire était muni de toutes ses expéditions. Tout cela ne pouvait se faire utilement qu'au moment du départ, car, dans l'intervalle plus ou moins long entre ce départ et la visite, le capitaine aurait pu changer une partie de son équipage ou embarquer des passagers non déclarés.
iTit. 3, art. 3, 6, 4*et43.
Le Code de commerce, ne s'occupent que des intérêts commerciaux, a pu fixer autrement l'époque de la visite, et la rendre plus conforme aux exigences de ces mêmes intérêts. Eu l'exigeant ayant le chargement, on évite les frais de mise à bord et du débarquement dans l'hypothèse où, la marchandise déjà chargée, le navire serait déclaré en mauvais état et exiger des réparations nécessitant le déchargement.
382. — La déclaration du 47 août 1779 soumettait à la visite tous les navires indifféremment, quelle que fût la navigation à laquelle ils se livraient. La loi des 9-43 août 4791 ne l'exige que pour les voyages au long cours. Le silence gardé par le Code de commerce doitil être considère comme un retour à la déclaration de 1779 ? La négative a été consacrée par la jurisprudence. Le Code de commerce, en se référant quant à la forme de la visite aux lois antérieures et notamment A celles des 9-43 août 4794 a, par cela même, maintenu ses dispositions quant aux navires exceptés de la formalité de la visite l.
383. — L'abrogation de la déclaration de 4779 par la loi de 4794 s'étend-elle à la visite que la première prescrivait pour le voyage de retour? On a voulu induire la négative de ce que, soit la loi de 4794, soit l'article 825 ne renfermait rien de contraire à cette obligation.
i Rouen, tt juin 48U ; Bordeaux, 17 février 48*6.
Ed conséquence, le tribunal de commerce de Marseille jugeait, le 18 mars 4822, que sous l'empire du Code, le capitaine qui voyage au long cours doit faire visiter son navire tant avant de prendre charge pour le voyage d'aller, qu'avant de prendre charge pour le voyage de retour1.
Mais la doctrine contraire a été consacrée par la jurisprudence, qui a vu dans l'article 225 une dérogation à la déclaration de 4779. La Cour de cassation a donc décidé, le 3 juillet 4839, que les navires partant pour un voyage au long cours ne doivent jamais être visités qu'avant le chargement et dans le port d'où leur voyage va être entrepris ; que cette visite suffît pour l'aller et le retour *.
Mais cette visite doit avoir lieu, quel que soit le port du chargement primitif. Ainsi l'ordonnance du 29 octobre 4833 est venue charger les consuls de veiller spécialement à l'exécution de cette formalité, lorsque le départ devait s'effectuer du port dans lequel ils résident.
384. — L'obligation de faire visiter le navire ne reçoit qu'une exception, à savoir, le cas de relâche pour cause d'avarie. Les formalités à suivre dans cette hypothèse suppléent évidemment à la visite et la rendent superflue. En effet, non-seulement les experts constateront les avaries et les réparations qu'elles exigent, mais
1 Journal de Marseille, t. 3, 4, 440.
J. D. P., % 4830, 370 ; V. mfrà, art 360 et 3S3.
il est encore d'usage que, dans une dernière vacation, ces mêmes experts se livrent à l'examen des travaux ordonnés, et en vérifient et en attestent la bonne et entière exécution. Or celte exécution constitue la mise en état du navire. Toute visite ultérieure serait donc un effet sans cause.
385. — L'article 225 n'a pas seulement un intérêt commercial, il constitue en outre une loi de police et de sûreté générale. A ce titre, il s'impose, aux termes de l'article 3 du Code civil, aux capitaines, quelle que soit leur nationalité.
Maïs les capitaines étrangers qui ont obéi aux prescriptions de leurs propres lois, ne peuvent être obligés de se conformer en outre à la loi française. Ainsi les chargeurs français ne pourraient exiger une visite du navire du capitaine qui serait porteur d'un certificat de libre navigation émané des autorités de son pays, M équivalant à celui de visite.
Quant aux obligations des capitaines français en pays étrangers, elles résultent de celles imposées en France aux capitaines étrangers. L'ordonnance de 4833 charge bien nos consuls de veiller à ce que les navires soient visités, mais évidemment elle ne pouvait prescrire d'autre forme que celle en usage dans le pays.
386* — Nous verrons sous l'article 288 quels sont pour le capitaine les effets de l'inobservation de l'article 225. Ce que nous devons constater ici, c'est que la vi-
sile est de rigueur, et que le procès-verbal destiné è ia constater ne saurait être remplacé même par Pau es talion du capitaine, affirmée par l'équipage l.
367. — Ce procès-verbal doit être déposé au greffe du tribunal de commerce, et il en est délivré un extrait au capitaine. Une ordonnance du 4" novembre 1826 dispose que dans les ports où il n'y aura pas de tribunal de commerce, ces procès* verbaux de visite seront reçus par le juge de paix du canton.
Que les capitaines pourront, dans les vingt-quatre heures de la remise, s'en faire délivrer un extrait par le greffier de la justice de paix.
Qu'à l'expiration de ce délai le juge de paix esi tenu d'envoyer les procès verbaux au greffe du tribunal de commerce le plus voisin, et que le dépôt en sera fait au greffe dudit tribunal.
Le capitaine est tenu d'avoir à bord l'acte de propriété
du navire,
L'acte de francisation,
Le rôle d'équipage,
Les connaissements et chartes parties,
Les procès-verbaux de visite,
Les acquits de paiement ou à caution de. la douane.
i Bordeaux, 7 mai 483*
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388. — L'article 224 presçritiftuicapiteirieMUtt livre de bord, destiné à mentionner sa ^ijfiaf mçi y?st:At^ des armateurs ou des çhargeurp, et tous les incidents, qui ont pu surgir pendant le voyage. Maip ce livre ne suffit pas à la régularité de là nivigalidn/ L'article 2îé indique les divers documents dont il doit être éccompa^né.
L'ordonnance de 1681 ne contiepf ^ucune (^isposjUon
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analogue à celle de l'article 236. Cerf peul*ètrece «qui avait déterminé» la* commission à T»0|meUre dans le p»e^ tmiet pjojet du Code. , Mais* .dans les observations quW pj&eitta aûrce projet, le tribunal de, commerce défier» deaux en réclama la consécrations «Le capitaine, disais il, ,pe!doit,jap>ais na^iguensan^'avoir.ài bord \es\ pièces justifiamUa t oatipnalUé du .navire, la droit des idia? geurs el„ridentUéti4uMchaïgBmfintflonidoit môme lui en faire qn devoir abpolu^nl'articlq. SS6 . prouve que cette . opinion* d'abord admise pari la comaiiasieo , fut i plus ■ tard conaacrée part le iconaeil d'Etal» ; u, i>.
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( i 389j ; r— ! 4u; premier aspect, < on- croirait) que leé erigences de l'article 226 se réfèrent bien plutôt à la polifce générale de la rnafeigaflionet ami droits* de la cfcuaiie tju'à l'intérêt cotuxierbidlietlpdvé^si parties. Mai® un nbvire jqui n'aurait pas à |>ordi les pièces indiquées par 4'<article pourrait i^tre:ioquiété parles croipeuwidte l'Etat^ retenu ^retajdé daoshsa marehew Eh imposant du capitafàe le devoir de les avoir enn sel «possession* ton est tout crçi mpips Arnré à ce réwUWîqw ces inooniéaienla voilant i-sp. -^aii^r^ij qe îpj sfrp.^u? permis 4a, féftusôrila j^x»sal? Wé i du préjudice , que les propriétaire» au
. S90. rrh te capitaine est donc ebltgé id'avoir en- 'si possession, dès qtf 'il entre en voyage : * i i
4° L'acte de propriété idu navire, c'est-àhdire l'aete i^aK4»>( 8i Je navire a été acquis depuis et aptes sa
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construction. Si le propriétaire actuel l'avait lui-même fait construire, la propriété devrait être établie par les traités passés avec les constructeurs, par les factures et comptes des ouvriers et fournisseurs dont le capitaine devrait pouvoir justifier ;
2° L'acte de francisation. Cet acte n'est pas seulement utile pour justifier le droit au pavillon national. Il est souvent une défense efficace contre certaines avanies, contre certaines difficultés que pourrait rencontrer le pavillon d'une autre nation. D'ailleurs l'acte de francisation constate la bonne construction du navire, sa jauge officielle, et sous ce dernier rapport, il doit servir à résoudre les questions que pourrait soulever la quotité du chargement;
3° Le rôle d'équipage. On appelle ainsi l'état de toutes les personnes embarquées à bord du navire.
Nous verrons plus tard l'utilité que cette pièce peut avoir sur les débats qui pourraient s'élever sur les conditions de l'engagement du capitaine et des gens de l'équipage, sur le taux de leur salaire.
L'institution du rôle d'équipage est surtout d'une profonde utilité dans l'intérêt de l'Etat. Autorisé à requérir pour la marine militaire les services de tous les matelots inscrits, il s'est par cette institution créé un moyen énergique de connaître le nombre total de nos matelots ; de juger ceux qui sont actuellement disponibles, de prévenir les désertions et d'empêcher las appelés de se soustraire à l'inscription maritime.
Cet intérêt public explique la sévérité qu'on a de tout
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temps apportée à veiller à l'exécution de ce qui concerne le rôle d'équipage. L'ordonnance de 4784, qui régit encore la matière, soumet le capitaine à une amende de 300 livres pour chaque matelot dont le nom n'est pas inscrit sur le rôle d'équipage.
Nous n'avons pas à entrer dans de plus longs détails sur les faits que doit mentionner le rôle d'équipage, sa régularité rentrant dans la matière de la police maritime qu'on a sagement distinguée de la matière commerciale qui doit seule nous occuper.
4° Les connaissements et la charte-partie. Les connaissements constatent l'identité de la cargaison et excluent toute idée de contrebande ou de commerce étranger prohibé par l'ordonnance de 4784. L'utilité de leur existence à bord est indiquée par ce fait que les tribunaux de la Guadelpupe ont vu dans l'absence des connaissements un motif suffisant pour prononcer la confiscation du navire. Il est vrai que cette décision a été infirmée parla Cour de cassation, le 22 juillet 4825. Mais la saisie du navire, ne dût-elle aboutir à aucun résultat fâcheux, n'en occasionne pas moins un préjudice important que le capitaine doit avoir soin d'éviter en se conformant à la loi.
Ce qui peut résulter encore de l'absence des connaissements, c'est que le capitaine ne soit pas en état de restituer utilement la marchandise à celui qui doit la recevoir, ce qui le rendait responsable envers le chargeur ; il ne pourrait même, dans ce cas, être dispensé
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la conduite du navire, il n'a ni conseil à prendre ni ordre à recevoir, si sa conviction lui fait craindre quelques dangers. Le tribunal de commerce de Marseille a même jugé, le 46 février 4826, qu'il n'est pas obligé de mettre en mer lorsqu'il juge que le temps est contraire, quoique le chargeur lui en ait donné Tordre pressant et formel l.
393. — La présence du capitaine sur le navire à l'entrée ou à la sortie des ports, havres ou rivières est un devoir urgent pour lui. C'est la Cour de Rouen qui proposa d'en consacrer l'injonction dans le Code de commerce. Un capitaine, disait elle, étant dans le voisinage de son domicile, se fait descendre en mer pour y arriver plus promptement, et laisse la conduite du navire à son second qui, manquant quelquefois des connaissances requises, se trouve maîtrisé par les événements. Beaucoup d'accidents, même des naufrages sont résulté» de cette imprudence des capitaines, il est essentiel de les prévenir, en obligeant les capitaines de remplir entièrement leurs devoirs.
Ces observations devaient d'autant plus être accueillies, que l'entrée ou la sortie des ports, havres ou rivières offre toujours du danger soit par le voisinage de la terre, soit par le stationnement de nombreux navires, soit par les difficultés naturelles de la localité. Ce n'est donc pas le moment pour le capitaine d'abandonner
i Journal 4e MarseiUt, t. 7, 4, 56.
une direction que sa réputation lui a méritée. L'article 227 est donc parfaitement conforme à la raison elle-même, il résulte de son esprit comme de son texte que le capitaine doit être à bord à l'entrée et à la sortie, soit qu'il s'agisse du départ, soit que le navire doive être seulement conduit en rade, et qu'il ne doit l'abandonner, dans aucun cas, que lorsqu'il est solidement mouillé ou amarré à la place qui lui est destinée.
L'obligation imposée au capitaine par l'article 227 n'est nullement affaiblie par le fait qu'un pilote aurait été appelé à bord pour conduire le navire soit à l'entrée soit à la sortie du port, havre ou rivière. Cet appel constitue même un devoir indépendant de l'obligation, et auquel le capitaine ne saurait manquer sans affecter sa responsabilité.
394. — On sait que, justement préoccupé du danger qu'offre l'entrée ou la sortie de certains ports, havres ou rivières, le législateur exigea que tout navire fût confié à la direction d'un pilote dont les études spéciales et la pratique des localités rendaient le secours utile, sinon indispensable. On sait encore que ce secours, obligatoire dans certain cas, est facultatif dans d'autres, en ce sens que, sauf les exceptions formellement prévues, le capitaine peut se passer du pilote, mais qu'il n'en est pas moins obligé de le payer.
La prudence fait donc un devoir au capitaine commandant un navire de plus de quatre-vingt tonneaux, qui ne fait pas habituellement la navigation de port en
rails du piloté commç de ceux du capitaine2. Mâts .en
même temps nous admettions. a.vecla Cour de Bordeaux.
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le pilote du signal annonçant la présen<&d$]é&adfcagiœ) et celui-ci l'aurait facilement évitée . »
i Journal de Marseille, i. 8, 4, 4 86 ; l. 9, 4, 247 ; t. 44, 4, 56; t. 4*, 4, 204.
Tout ce qui nous paraît résulter de ces décisions, c'est que la présence du pilote à bord n'est et ne saurait être pour le capitaine et l'équipage le droit de se croiser les bras et de fermer les yeux ; que leur devoir est de coopérer à la direction du navire et de la faciliter autant qu'il est en eux. Le préjudice uniquement imputable à l'oubli de ce devoir ne résulte pas même du fait ou de la faute du pilote, qui ne répond ni du capitaine ni de l'équipage. A quel titre donc le lui ferait-on supporter?
Que si, au contraire, le préjudice est dû à une fausse manœuvre, à la négligence, à l'impéritie du pilote, en rendre le capitaine responsable serait consacrer une injustice qui n'est ni dans la lettre, ni dans l'esprit de la loi.
La preuve, nous la puisons en outre dans la jurisprudence. Ainsi, si la mise à bord du pilote est la conséquence d'un embargo mis sur le navire, le capitaine privé de tout commandement, est par cela même affranchi de toute responsabilité, malgré que son mandat légal, qui l'investit de toutes les actions actives et passives du navire ne cesse pas de subsister. En conséquence, les actes de protestation et de recours signifiés de bonne foi à ce capitaine, à raison d'un abordage, dans les vingt-quatre heures de l'événement, sont valables et consacrent les droits du demandeur contre l'administration de la marine, seule responsable des faits du pilote par elle délégué l.
i Bordeaux, 34 juillet 4833 ; Cas». 49 mars 4834.
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396. — Le «pilote qui a dirigé un navire doit lêtre non-seulement payé des salaires qui lui sont alloués, mais encore indemnisé du préjudice que la conduite du navire lui a pu occasionner. C'est ce qui s'induisait de l'article 46 du décret du 42 décembre 1806, portant : si dans un gros temps la chaloupe d'un pilote, en abordant le navire a la mer, reçoit quelques avaries, elle sera réparée aux frais du navire et de la cargaison, il en sera de même si la chaloupe se perd en totalité.
Cet article avait fait surgir deux difficultés : Tune sur la forme, l'autre sur le fond. L'obligation de réparer, a-t-on dit, n'est attaché qu'à l'avarie ou la perte subie au moment et par le fait de l'abordage. Le pilote apporte au navire le secours de son expérience pratique, il faut donc qu'il aborde ; dans l'abordage, manœuvre de nécessité, et souvent périlleuse pour une embarcation légère, la chaloupe éprouve des avaries ou périt ; la justice exigeait que le pilote fût indemnisé.
Hais si la chaloupe d'un pilote remorque un navire, le dirige dans les passes, l'éloigné des écueils, et si le navire et la chaloupe naviguant plus ou moins longtemps à la suite l'un de l'autre, la chaloupe sombre et périt par la seule violence des vents ou de la tempête, l'article 46 cesse d'être applicable. Le sinistre est le résultat d'une fortune de mer ordinaire, il n'est pas une conséquence immédiate du secours que le pilote apporte au navire en .danger, c'en est une médiate et éloignée.
Il serait facile de démontrer tout ce que cette doctrine a d'illogique, combien elle s'écarte non-seulement de
46 iStolT ^lAftltlMB-'
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597. — Le pilote a donc incontestablement action pour se faire indemniser. Mais, contre qui devrait-il 1 exercer? C est ici la difficulté de.forme. , .
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Cette prétention. a été avec juste raison. écartée. Celui
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Le capitaine répond également de tout, le dommage qui peut arriva aui marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac de son vaisseau, sans Jç , consentement par
écrit du «harçeeri »• • mi.-.i. n..in.iui m.;.i. »« " *'<».'
Cette disposition n'est point applicable au pe^t <?apfl7
Article 230. ; ' f
La responsabilité du capitaine ne cesse, que par la
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preuve d'obstacles de force majeure. <>;<:.
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398. But et effet de la responsabilité, ,i|p^^é^^ui^a4ine par
l'article 228.
Conséquence de l'absence du livre de bord
-*P^. (hnrfv©»»<i»iHeiperlpiJ)e i^if^ieM^réluhcr^^" $' v.ftfH ^fc^ fli^H? ^paft^iW^>tejWt(»fM>r^( Mm
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406. Responsabilité qu'il encourt en cas d'accidents ou de retard
dans le chargement des marchandises mises à sa disposition.
407. Ses devoirs quant à leur arrimage, régies qu'il doit suivre à
cet égard.
Mission confiée aux tribunaux. Applications diverses
446. La force majeure n'existe que lorsque les causes de l'évé-
nement ne peuvent être imputées ni au fait du capitaine, ni à celui de l'équipage.
598. — Le capitaine qui n'a pas religieusement exécuté les obligations qui lui sont imposées a violé ses devoirs, commis une faute grave. L'article 228 l'en punit, en lui imposant la responsabilité de tous les événements qui ont pu survenir. C'était là, en effet, l'unique sanction que la loi pût édicter. Elle est assez onéreuse pour retenir le capitaine dans la voie qui lui est tracée.
Il suffit, pour s'en convaincre, de comparer la position du capitaine, suivant qu'il se sera ou non conformé
art- M8, «29 OT 230. 49
aox prescriptions des articles £24 et suivante, qtfc nom Tenons d'analyser.
399. — Le livre de bord, nous l'avons déjà dit, pourvu qu'il soit régulier en la forme, et malgré qu'il n'ait pas été tenu jour par jour, fait foi de son contenu jusqu'à preuve contraire. Ainsi les recettes et dépenses, les avaries éprouvées, la nécessité d'un radoub, d'une relâche, le changement forcé de route, la vente ou l'achat de victuailles en mer, les mesures prises contre uo matelot ou un passager ; tout cela est présumé légalement accompli,
Le livre de bord est donc, en réalité, une ressource précieuse pour le capitaine. Il y puise non-seulement les moyens d'attaquer les intéressés, mais encore ceux de se défendre. Il peut dire à ses adversaires et à ses juges : croyez, parce que mon livre l'atteste ; et celte raison est décisive. On ne peut l'écarter qu'en prouvant le mensonge ou la fraude ; ce qui n'est pas toujours possible pour des événements réalisés en pleine mer, et dont il n'existera souvent d'autre témoin que le livre de bord lui-même.
Supposez que le capitaine n'ait pas exécuté l'article 224. Un événement dommageable pour le navire ou le chargement s'est réalisé. La présomption légale est contre le capitaine. Le silence qu'il a gardé sur les causes qui l'ont amené, le défaut de mention sur le livre de bord ne saurait être autrement interprété que comme
un aveu que ce fait est imputable à la faute ou à la négligence du capitaine.
Vainement voudrait-il y suppléer par les termes de son consulat. On lui répondrait, avec la Cour d'Aix, que celui-ci ne peut-être considéré comme une preuve légale des événements de la navigation, lorsque le livre de bord n'est pas représenté, puisque c'est précisément ce livre qui devait fournir les matériaux du rapport dont on ne peut dès lors contrôler l'exactitude l.
Plus vainement encore proposerait-il une preuve testimoniale. Cette preuve, toujours admissible en faveur des intéressés au navire ou à la cargaison, ne saurait être invoquée par le capitaine qui a pu se créer une preuve littérale. La seule dont il pût utilement se prévaloir, serait celle résultant de la constatation judiciaire du fait de force majeure qu'il aurait provoquée au moment de l'événement, comme dans l'espèce jugée par la Cour de Rennes, le 21 juin 18*1.
400. — Cette règle souffrirait exception si le défaut de représentation du livre de bord, que le capitaine prouverait avoir tenu, était la conséquence de la destruction ou de la perle fortuite de ce livre. La loi qui punit la violation de ses prescriptions, ne saurait sévir contre un événement indépendant de la volonté de celui qui en est victime, et qui n'a pu ni le prévoir ni l'empêcher. Donc, en cas de perte du registre justifiée, le
i 34 juillet 4814, Journal de Mantille, t. S, 4, 374.
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rapport du capitaine, dûment vérifié par l'équipage, de- . ?rait être admis à sa décharge. On devrait, en outre, accueillir toutes les preuves que le capitaine serait en mesure d'offrir. La force majeure légitimerait cette dérogation au droit commun.
401 . — Hais il ne faudrait pas que lar perte du livre de bord devint une de ces excuses banales derrière lesquelles la mauvaise foi essaye de se retrancher. Le capitaine ne devrait être admis à l'alléguer que lorsque sa probabilité serait démontrée par la nature de l'événement auquel on la rattache. Par exemple la perte, l'abandon précipité ou le naufrage du navire ; dans ce cas. la preuve de la destruction du livre de bord résulterait suffisamment de ce qu'il ne figurerait pas dans les objets sauvés, détaillés dans le rapport l.
402. — L'omission de la visite du navire, prescrite par l'article 225 rend le capitaine responsable de tout le préjudice éprouvé par le navire et le chargement. Ce préjudice est présumé avoir été occasionné par le mauvais état du bâtiment. Ceux qui en sont les victimes sont donc fondés à en rendre responsable celui qui n'a pu violer la loi que dans l'intention de dissimuler ce mauvais état.
Hais cette présomption s'efface devant la preuve du contraire. L'article 228, a dit la Cour de cassation, ne
i Rennes, 4* juillet 4846.
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crée pas une présomption juris et de jure. La responsabilité résultant du défaut de visite cesse par la preuve que le sinistre provient d'événements de mer ou de force majeure. Dans l'espèce, la Cour tirait la preuve contraire du rapport régulier constatant qu'à la sortie du port un coup de vent ayant fait échouer le navire, l'eau avait pénétré de toute part et occasionné ainsi à la cargaison un préjudice considérable l.
Cette interprétation n'est pas une faveur faite au capitaine contre les chargeurs. Le bénéfice en est également acquis à ces derniers. Nous verrons, en effet, que l'article 297 les admet à prouve* le mauvais état du navire, nonobstant et contre les certificats de visite.
403. — Nous avons déjà dit que l'omission des pièces exigées par l'article 226 peut avoir des conséquences fâcheuses pour la navigation du navire. Des soupçons sur la légitimité de l'opération, une présomption de contrebande pourraient porter les croiseurs de l'Etat à le saisir, à le conduire dans le port le plus voisin, et occasionner ainsi des retards plus ou moins considérables. A l'arrivée au port de destination, les mêmes difficultés sont de nature à surgir de la part de l'adminisiration ; i'oubli seul de la patente de santé peut faire refuser la libre pratique.
Le capitaine serait évidemment responsable envers qui de droit, et cette responsabilité peut atteindre à des K-
* Cass. 47 avril 4834.
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mites considérables. En effet, les relards, le changement de route imposés au navire peuvent l'avoir exposé à des avaries, à un naufrage qu'il eût pu éviter, si le capitaine avait eu le soin de se munir des pièces exigées par la loi.
On sent, dès lors, qu'il ne suffirait plus de prouver que l'avarie ou le naufrage est la conséquence d'une fortune de mer, d'une force majeure. On objecterait au capitaine que, sans les retards et les difficultés auxquels sa faute a donné lieu, le navire aurait évité les hasards qui l'ont assailli.
La responsabilité du capitaine ne cesserait donc que par la preuve que l'absence des pièces ayant occasionné ces relards et ces difficultés n'est due qu'à la force majeure, et une preuve de ce genre est difficile même à concevoir.
404. — Ce que nous disons de l'inobservation de l'article 226 s'applique h celle de l'article 227. Le capitaine, absent du navire à l'entrée ou à la sortie des ports, havres ou rivières, ne serait relevé de la responsabilité des événements, quels qu'ils fussent, qu'en justifiant qu'il a été retenu ailleurs par une force majeure. Peut- être que s'il eût commandé le navire, le sinistre eût été évité. C'est du moius ce que la loi suppose. Ici la présomption est jurit et de jure. Le capitaine ne peut donc en éviter les effets que par la preuve qu'un obstacle de force majeure l'a seul empêché d'être à son poste.
Le chargement du navire que le capitaine
' doit surveiller et diriger ne constitue pas la partie la moins délicate de ses devoirs. Déjà l'article 222 Ta déclaré responsable des marchandises qui lui sont remises, et cette responsabilité iïe concerne pas seulement l'obligation de les restituer à la fin du voyage, elle s'étend, en outre, à leur conservation pendant tout le cours de la navigation.
La principale obligation du capitaine, à l'endroit du chargement, est de ne pas surcharger le navire en recevant au-delà de sa capacité réelle. Il ne doit pas sacrifier la sûreté du navire et celle de l'équipage au désir d'augmenter le bénéfice qu'il doit prélever sur le fret. Or, l'encombrement résultant d'un chargement excessif compromet l'une et l'autre. La manœuvre en est gênée, le navire est plus difficile à gouverner, ce qui peut don* ner lieu à des avaries plus ou moins graves.
La surcharge du navire a toujours été considérée comme une faute. Avant l'ordonnance de 4681, on n'hésitait pas h déclarer le capitaine personnellement tenu à réparer tout le préjudice qui en était résulté l. Rien de contraire ne résulte des dispositions du Code de commerce. Aujourd'hui donc on doit dire avec M. Pardessus que le capitaine ne doit réellement embarquer que ce que le navire peut porter ; que l'excédent doit être mis à terre, sauf le recours des chargsurs contre qui de droit.
La faute du capitaine, que son obéissance aux ordres
1 Casaregis, Duc., 23, n* 69 et autorités qu'il cite,
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de l'armateur n'effacerait pas, serait bien plus grave encore si, ayant directement traité avec les chargeurs, il avait pris des engagements au-delà de la possibillé du navire. Sa responsabilité personnelle, même envers l'armateur civilement poursuivi, en serait la juste, l'inévitable conséquence.
406. — La seule obligation que contractent les chargeurs, est celle de livrer les marchandises soit sur le quai, soit le long des bords du navire» suivant la convention. Leur chargement et leur arrimage appartiennent exclusivement au capitaine, qui répond, dès lors du préjudice auquel ils peuvent donner lieu l. . La marchandise est censée au pouvoir du capitaine, dès qu'elle est mise à sa disposition dans le lieu convenu Toutes les mesures ultérieures pour la faire arriver à bord le concernent et doivent être exécutées à ses risques et périls. Ainsi, il Tépond de tous les accidents qui peuvent arriver par défaut de soins, d'attention ou de précautions des matelots ou autres personnes par lui employées au chargement.
Il répond même des accidents que le retard occasionnerait. Ainsi le tribunal de Marseille jugeait avec raison, le 42 octobre 4829, que l'acconier qui a transporté auprès du bord du navire des marchandises destinées à y être embarquées en est suffisamment déchargé par la remise qu'il fait au capitaine du billet portant avis, de
i Rouen, 44 décembre 48*0 et 9 octobre 48*7 ; Cass.. 7 juillet 48*4
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la part du chargeur, de l'envoi des marchandise* pour rembarquement; que par suite le capitaine est tenu, dès ce moment, de délivrer A l'acconier récépissé des marchandises chargées sur la chatte que celui-ci a conduite, et placée le long de son bord ; qu'en conséquence, si depuis l'arrivée des marchandises jusqu'à leur embarquement effectif, une partie de ces marchandises éprouve fortuitement un dommage, le capitaine ne peut rejeter sur l'acconier la responsabilité de l'événement l.
407. — La marchandise rendue à bord, il faut procéder à son arrimage. Le devoir du capitaine, à cet endroit, se borne A gisposer le chargement de la manière la plus convenable à chaque nature de marchandises et à fermer ses écoutilles avec soin, sans qu'il soit obligé d'examiner si la marchandise qui lui est remise est bien ou mal conditionnée.
Mais il est responsable de tous les dommages que pourrait entraîner un arrimage vicieux, si, par exemple, des marchandises pesantes avaient été placées sur des caisses légères ou fragiles.
S'il a négligé de placer un fardage sous une marchandise sujette à s'avarier, si elle n'est pas protégée contre le contact du sol.
Les cas d'application de cette règle sont fréquents. Nous nous contenterons d'en rappeler un qui a le mérite de bien déterminer l'étendue et la nature du devoir du capitaine.
i Journal de ManeUU, t. 9, 4, 293.
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Le tribunal de commerce de Marseille jugeait, le 11 janvier 1836, que bien que, d'après les règles générales de l'arrimage, les barriques se placent sur le premier plan du navire, il est cependant dans l'ordre d'un bon arrimage de les placer h fond de cale, s'il se trouve dans le chargement des marchandises lourdes; qu'en conséquence, le capitaine qui néglige de suivre cette disposition est en faute, et par suite tenu de l'avarie éprouvée par la marchandise contenue dans ces barriques par l'effet du poids considérable des autres marchandises superposées l.
Il n'y a donc, en matière d'arrimage, d'autre règle à suivre que celle qui est de nature à assurer la conservation de toutes les marchandises. Les précautions à prendre varient donc suivant les effets composant chaque chargement. Le capitaine ne doit pas seulement suivre l'usage général, il ne peut s'écarter des exigences spéciales et particulières, sans engager sa responsabilité. Son obligation personnelle ne serait nullement affaiblie de ce qu'il aurait confié la disposition de son chargement à des a rri meurs-jurés 8.
408. — Le capitaine intéressé à faire* un bon arrimage ne l'est pas moins à le faire constater, s'il veut s'exonérer du payement des avaries que la marchandise aurait pu éprouver durant le voyage.
i Journal de Marmite, t. 4 6, 4, 481 2 Rouen» 14 décembre 4820.
Ainsi on a jugé que le capitaine qui débarque la marchandise hors la présence du consignalaire, et sans faire constater le bien-élre de son arrimage, est responsable des avaries reconnues à cette marchandise, et attribuées au contact ou au coulage d'autres marchandises chargées sur le même bord, bien que son consulat mentionne des tempêtes et des mauvais-temps, alors d'ailleurs qu'il ne justifie pas d'événements de navigation qui aient pu désarrimer la cargaison et produire l'avarie ; que de ce défaut de justification résulte la présomption que l'avarie est le résultat d'un vice d'arrimage ou d'un défaut de précaution de la part du capitaine l.
409. — Le chargement sur tillac a toujours été considéré comme dangereux : pour le navire, dont il encombre le pont et rend les manœuvres plus dificiles; pour les marchandises exposées aux intempéries du temps et à être les premières dont on se débarrassera dans le cas d'un jet à la mer.
Aussi, l'avait-on prohibé au capitaine, mais une pareille prohibition ne pouvait être absolue, il est des marchandises qui peuvent subir ce mode de transport. Dans tous les cas, le chargeur peut le conseutir. On avait donc subordonné à ce consentement l'effet de la prohibition. Cette prescription, que l'ordonnance de 4684 avait empruntée au Consulat de la mer, se retrouve dans notre article 229.
i Journal de ManeiUe, t. 40, 4, 43*.
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Ce que le Code exige de plus que l'ancien droit, c'est que le consentement du chargeur soit donné par écrit, il est juste qu'aucun doute ne puisse s'élever sur un fait dont les conséquences peuvent être si considérables. On l'avait de tout temps tellement compris ainsi, qu'au témoignage de Valin, malgré le silence gardé par l'ordonnance, on exigeait la preuve écrite du consentement toutes les fois qu'il s'agissait de marchandises d'une valeur de plus de cent francs.
410. — L'exception que notre article consacre en faveur du petit cabotage était également admise sous l'ordonnance de 1 681 , quoiqu'elle n'eût pas été prévue l. Le Code n'a donc fait que consacrer un usage universellement suivi avant lui, et qui se justifiait par la nature même des choses. Le petit cabotage s'opérant de port en port, les voyages s'accomplissent ordinairement dans un délai assez court pour que la marchandise n'ait pas le temps de souffrir beaucoup. Quelquefois même les navires qui le desservent ne sont pas pontés. Enfin, si ce mode de chargement a un inconvénient, il produit également un avantage en contribuant à faire fixer le fret à un prix peu élevé.
Sans doute, le même effet se produit dans la navigation au grand cabotage ou au long cours. Les marchandises chargées sur tillac ne payent ordinairement que la moitié du fret de celles chargées sous couverte, mais
i Valin, art. 42, tit. du Capitaine.
la durée du voyage, en multipliant les hasards, aggrave singulièrement l'inconvénient de ce mode. De plus, l'article 421 considère le jet des marchandises sur tillac comme avarie particulière aux risques exclusifs du chargeur.
Au reste, celui qui veut profiter, même à ce prix, de la réduction du fret, est libre de le faire, la loi l'autorise à consentir. L'exigence d'une preuve écrite est même bien plutôt dans l'intérêt du capitaine que dans le sien propre.
41 1. — Le législateur n'a tracé aucune formée ce consentement, il doit être écrit, il résulterait évidemment de l'acceptation d'un connaissement portant la clause à charger sur couverte. Sans doute, le connaissement n'est signé que par le capitaine, mais l'acceptation par le chargeur de l'original que lui remet le capitaine en rend toutes les conditions communes et contradictoires. Le chargeur, qui ne pourrait plus contester le prix du fret, la quotité du droit de chapeau qui y seraient stipulés, ne pourrait pas davantage récuser la clause du chargement sur tillac.
412. — La prohibition édictée par l'article 229 a fait naître la question de savoir si les effets chargés dans la dunette d'un navire doivent être assimilés à ceux chargés sur tillac, et si, responsable de ceux-ci, le capitaine Test également de l'avarie ou de la perte de ceux-là, lorsqu'il a agi sans le consentement du chargeur?
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Cette question* affirmativement résolue par le tribu- Bal de commerce de Marseille, a été décidée en sens contraire par le tribunal de commerce et par la Cour d'appel de Bordeaux. Cette divergence mérite d'être examinée et résolue.
La dunette, qu'on désigne également sous les noms de rouf y cabanne, carrosse, est une espèce de petit logement élevé sur le pont à l'arrière du bâtiment, soit au moment de sa construction, soit à une époque ultérieure. Elle est ordinairement destinée au logement du capitaine ou des autres officiers de l'équipage.
Dès-lors, disait-on devant le tribunal de Marseille, là où la prudence permet de loger les principaux de Féqui- . page, peut-il y avoir de l'imprudence à loger des marchandises, dont la valeur, quelle qu'elle soit, ne peut être comparée à la vie d'un seul homme.
En un mot, la loi défend le chargement tur couverte, à peine de responsabilité contre le capitaine et les armateurs, elle né défend point le chargement sous couverte; or tout objet placé sous le rouf est sous couverte. Donc, point de faute, et point de responsabilité à raison d'un chargement ainsi effectué,
Peu importe, répondait-on, que le chargement dans la dunette soit un chargement sous couverte ; la loi ne parle pas de couverte mais bien de tillac. Il ne suffit donc pas, pour détourner la responsabilité du capitaine et de l'armateur, que l'objet chargé soit couvert d'une manière quelconque, * il faut qu'il soit couvert par le tillac, ou sous la couverte du tillac.
On conçoit, en effet, qu'un objet chargé sur le pont, quelque couvert qu'il soit, est toujours exposé à des risques auxquels ne sont pas soumis les objets chargés dans l'intérieur du navire. La preuve, s'il eh était besoin, se trouverait même dans l'espèce actuelle, car le rouf et tout ce qu'il renfermait ont été emportés, tandis que les objets chargés sous tillac ont été préservés.
Peu importe encore que le capitaine et les principaux de l'équipage eussent leur logement dans la dunette, car, outre que cette circonstance est étrangère à la question, elle ne démontre qu'une malheureuse témérité. L'événement fatal survenu n'a que trop bien justifié la sage prévoyance de la loi (dans l'espèce, les vagues qui avaient emporté la dunette avaient également enlevé le capitaine et son second).
Ce système fut entièrement consacré par jugement du 15 mai 4329 K
Le tribunal de commerce et la Cour de Bordeaux, pour écarter ce précédent qui était invoqué à leur barre, font remarquer qu'il s'y agissait d'une dunette qui avait été élevée sur le tillac, c'est-à-dire d'un rouf, qui était loin de présenter la même solidité qu'une dunette régulièrement construite en même temps que le navire.
Observons cependant qu'il était acquis au procès de Marseille que le rouf avait servi à l'habitation du capitaine et autres officiers du bord, ce qui tendait à en établir la bonne et solide construction. Il est vrai qu'il
i Journal de Maneitte, 1. 10, 4, 408.
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avait été emporté par un coup de mer. Hais le consulat, fait après l'événement par ceux qui survivaient, constatait que ce même coup de mer avait emporté le lieutenant qui tenait la barre, enlevé le gouvernail avec tout ce qui y tenait, le capot de la chambre d'en bas et partie de la troisième écou tille, la grande chaloupe à douze rames et dix-sept pièces h eau non montées. En un mot, la violence des vagues avait été telle, et les ravages dans toutes les parties du navire si considérables, qu'on devait être convaincu que la dunette la plus solidement construite n'aurait pu résister.
Quoi qu'il en soit, partant de ce point que la dunette était régulièrement construite, le tribunal de commerce et la Cour de Bordeaux déclarent qu'elle constituait le plus haut étage du bâtiment à l'arrière ; que sa couverture est confectionnée comme celle du reste du bâtiment, et qu'elle offrait des lors aux chargeurs autant de sécurité que plusieurs parties de la cale. D'où ils concluent que la disposition de l'article 229 est inapplicable ; que si la loi a proscrit le chargement sur tillac, c'est par le motif que les marchandises s'y trouvent exposées aux intempéries de l'air et aux violences de la mer, mais qu'il n'en est pas de même lorsqu'il existe sur le bâtiment une dunette solidement construite, où les objets sont à l'abri du mauvais temps et sous la sauvegarde du capitaine qui a sa chambre dans cette partie du bâtiment '.
l 6 décembre 4838 et 43 janvier 4844 ; J D. P. 4, 4844, 45* et
Nous préférons, sans hésiter, la doctrine du tribunal de commerce de Marseille. Rien, dans celle de la Cour de Bordeaux ne répond aux motifs décisifs que nous avons fait connaître.
La marchandise placée dans l'intérieur du navire est protégée par les murailles de celui-ci, elle pourra être avariée par l'eau de la mer, mais elle ne sera emportée que si le navire, crevé ou submergé, périt lui-même.
Celles placées dans la dunette sont beaucoup plus ex* posées à l'invasion des eaux. Ce qui pourra même se réaliser, c'est qu'elles seront emportées avec* la dunette elle-même. Quelque solide que soit celle-ci, elle n'en est pas moins en quelque sorte construite en l'air sur le pont, et l'obstacle momentané qu'elle opposera ne fera qu'accroître la violence des vagues, qui finiront par en triompher.
D'ailleurs, en supposant que les effets chargés dans la dunette sont à l'abri des intempéries de l'air, ils n'en sont pas moins directement sous la main de l'équipage, ils seront donc les premiers dont on se débarrassera en cas de nécessité d'un jet à la mer. Or, c'est cet inconvénient qui a contribué à la prohibition de l'article 229, ce qui le prouve, c'est' que le chargement sur tillac, sans le consentement du chargeur, engagerait la responsabilité du capitaine, alors même qu'il s'agirait d'objets d'une nature telle qu'ils n'eussent nullement h souffrir ni de l'intempérie du temps, ni de l'eau de la mer.
Donc, charger dans la dunette, c'est charger sur le tillac, c'est exposer la marchandise à des chances qu'elle
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n'aurait pas courues dans l'intérieur do navire ; c'est, en un mot, contrevenir à l'article 229. La réalisation de ces chances engage dès-lors la responsabilité du capitaine.
415. — Dans tous les cas de faute, de négligence, d'imprudence d'impéritie, la responsabilité du capitaine est absolue. Cette règle n'était susceptible que d'une seule exception, à savoir, la force majeure, et c'est ce que consacre l'article 230.
Quelle est la preuve exigée par cette disposition ? Le projet primitif du Code portait : « Cette preuve se fait dans les formes déterminées par les règlements d'administration publique relatifs à la police des navires. »
La Cour de Rouen fil observer que le fait de force majeure devait se trouver indiqué dans un des documents que le capitaine doit représenter, par exemple sur le livre de bord prescrit par l'article 224.
La commission adopta cet avis, elle proposait en conséquence de dire que la preuve serait faite dans les formes déterminées par les articles 242 et suivants.
Cette proposition fut accueillie par le conseil d'Etat. C'est donc, comme le disait le rapporteur du tribunal, par les procès- verbaux que le capitaine dépose à son arrivée qu'on juge de sa conduite, pourvu que son rapport soit vérifié. L'article 247 le suppose. En disposant que les rapports non vérifiés ne sont pas admis à la décharge du capitaine et ne font pas foi en justice, il décide
que les rapports vérifiés feront preuve, en réservant cependant aux parties la preuve contraire.
414. — L'article 230 donna lieu à des observations qu'il importe de rappeler pour en déterminer le véritable caractère et la portée réelle.
« C'est, disait notamment le tribunal de commerce de Paimpol, beaucoup trop étendre la responsabilité du capitaine, en ne la faisant cesser que par la preuve d'obstacle de force majeure.
« Si cet article était maintenu tel qu'il est proposé, on ne trouverait bientôt ni capitaines, ni propriétaires de navires.
« Les premiers craindraient l'effet direct de la loi qui le plus souvent, serait appliquée contre eux dans la rigueur de ses expressions ;
« Les propriétaires ne voudraient pas encourir les dangers toujours renaissants d'une garantie que la loi aurait étendue à l'infini.
« Il est ui^grand nombre d'accidents maritimes qui n'appartiennent pas à ce qu'on entend par force majeure. Telles sont les erreurs ou méprises de plus d'un genre qui accompagnent le métier de marins.
« Un navire fait route dans une direction que le capitaine pouvait également fixer sur une des autres lignes de la boussole ; il rencontre un écueil dont il se croyait éloigné.
« Là, on ne saurait dire qu'il y ait force majeure, une erreur devient la seule cause de l'accident, mais il
ne parait pas néanmoins juste de rendre le capitaine responsable.
« Il est plusieurs autres circonstances apprises par l'expérience, et qui ne peuyent, sans injustice, tomber à la charge du capitaine.
« Il conviendrait d'ajouter à l'article : Ou par f effet des accctdenli qui tiennent aux hasards, ou à l'imprévoyance inséparable de la navigation et du chômage dans le port. »
La crainte d'affaiblir et d'énerver le principe de la responsabilité, en fournissant une excuse assurée aux capitaines inexacts ou négligents, et d'obliger le juge à les absoudre contre sa conviction, fit repousser cet amendement.
On considéra ensuite qu'en exigeant que le capitaine mentionne dans son consulat les hasards qu'il a courus, l'article 242 indique qu'on doit lui en tenir compte. La responsabilité n'est que la conséquence de la faute; si celle-ci n'existe pas en réalité, la première ne saurait être ni encourue, ni prononcée.
4 15. — Ainsi, quels que soient les termes de l'article 230, la question de savoir si l'événement constitue ou non une force majeure est entièrement laissée à l'appréciation des tribunaux. C'est dans cette pensée que la loi s'est abstenue de définir avec précision les cas de force majeure, comme la Cour de Rouen proposait de le foire. Elle a préféré s'en référer à la prudence des tribunaux oui sauront bien distinguer le malheur de la foute ou de
l'imprudence. Le capitaine qui a agi de bonne foi ne saurait répondre d'un sinistre, alors même qu'il l'eût évité en agissant autrement.
Cette mission, nos tribunaux ont su la comprendre et la remplir. Ainsi, le tribunal de commerce de Marseille décidait, le 84 décembre 4838, que le capitaine qui avait à bord les cartes et instruments connus et usités au port de départ, ne peut être déclaré responsable de l'échouement du navire survenu à la suite de l'erreur dans laquelle il a été jeté par les cartes qu'il a consultées1.
De son côté, la Cour de Bordeaux a jugé, le 6 décembre 4838, que dans toutes les traversées, et notamment dans celle de France aux Antilles, les erreurs de longitude par estime, lors même qu'elles seraient considérables, peuvent ne pas être imputées comme foute au capitaine9.
416. — Mais, dans le cas d'erreur comme dans tous les autres, le capitaine doit indiquer la cause du sinistre, et ces causes doivent être telles quelles soient reconnues indépendantes de son fait et de celui de l'équipage. En l'absence de cette indication, c'est l'un ou l'autre de ces laits qui est présumé.
Ainsi, il a été jugé que l'incendie qui a lieu à bord d'un navire ne peut être rangé dans la classe des cas
i Journal de Marmite, t. 43. 4 1 3*7.
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fortuits que lorsque le capitaine en indique la cause et qu'il prouve qu'il n'y a eu ni faute, ni négligence de sa part ou de la part de l'équipage l.
Article 234.
Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont à bord, ou qui, sur des chaloupes, se rendent à bord pour faire Toile, ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils auront contractées pour le voyage ; et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés s'ils donnent caution.
SOMMAIRE
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tionnement. Effets de celui-ci sur l'exigibilité de la dette.
Etendue et forme du cautionnement
424. Dans quelle mesure l'insaisissabilité doit s'étendre aux
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417. — L'intérêt général du commerce, le préjudice qu'éprouveraient une foule de chargeurs d'un obstacle au départ du navire prêt à faire voile autorisaient une exception au droit de tout créancier de contraindre le payement qui lui est dû par la saisie même de la personne du débiteur. C'est ce que les diverses législations n'ont jamais hésité à consacrer. Ainsi et à l'endroit des gens de mer prêts à faire voile, l'insaisissabilité écrite dans le droit romain se retrouve dans le Consulat de la mer, dans l'ordonnance de Wisbuy, dans celle de
Le Code devait d'autant plus s'approprier cette règle, que déjà il avait proclamé l'insaisissabilité du navire prêt à faire voile. Or ce principe devenait une précaution inutile, si le départ pouvait être empêché par la saisie personnelle du capitaine ou des gens de l'équipage. L'article 234 était donc en réalité une conséquence forcée de l'article 245.
Notre législateur, en consacrant le principe
a cru devoir lui assurer tout le développement dont il était susceptible. L'ordonnance de Wisbuy, celle de 1681 semblaient ne prohiber l'arrestation des gens de mer que lorsqu'ils étaient rendus à bord. On pouvait donc conclure qu'on pouvait les saisir soit à bord des chaloupes sur lesquelles ils se rendaient sur le navire, soit sur les quais où ils s'embarquaient.
Une pareille conclusion enlevait toute autorité réelle à la règle de l'insaisissabilité. Aussi était-elle repoussée par Valin, enseignant la doctrine contraire.
Cette doctrine est aujourd'hui législativement consacrée. Il est vrai que l'article 231 ne parle pas des gens de mer encore à quai, mais il n'est pas douteux qu'il ait entendu consacrer l'opinion de Valin. Or celle-ci ne saurait être douteuse. Les gens de mer, dit-il 9 ne peuvent être saisis, qu'ils soient déjà embarqués dans les chaloupes, ou qu'ils soient encore sur le quai à ce dessein, attendu que dans ces circonstances c'est tout cornme s'ils étaient à bord l.
Si notre texte est muet sur ce point, son esprit est explicite. On ne veut pas que le navire, prêta faire voile, puisse être retardé. Ce but exige que les gens de l'équipage se rendent à bord, et qu'ils ne puissent être saisis dans l'exécution de ce dessein.
Mais du texte et de l'esprit de la loi résulte la certitude que l'insaisissabilité des gens de mer n'est acquise qu'au moment où le navire est prêt à foire voile. En
i Art. 44, tit. du Capitaine.
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conséquence, le capitaine, comme tout autre membre de l'équipage» peut être arrêté tant que le navire est sous charge, quelque avancé» que puissent être les préparatifs du départ. L'intervalle, qui doit nécessairement séparer ce départ de l'arrestation, permettra de remplacer celui qui a subi celle-ci. Dès-lors, la prohibition deviendrait sans motifs plausibles et ne constituerait plus qu'un privilège que rien ne légitimerait. La question de savoir si le navire est ou non prêt à faire voile se résoudra par la règle édictée dans le deuxième paragraphe de l'article 245.
419. — Emérigon enseignait que le capitaine et les gens de l'équipage demeurant à bord ne pouvaient y être arrêtés à aucune époque, par la raison que le navire était, dans ce cas, leur habitation, et que personne ne peut, à l'occasion de la contrainte par corps pour dettes, de domo tua extrahi l.
Cette opinion a été nécessairement modifiée par notre législation actuelle sur la contrainte par corps. Le concours du juge de paix, rendant l'exercice de la contrainte possible dans le domicile même du débiteur, l'autoriserait à bord du navire comme dans tout autre habitation.
420. — L'expression dettes civiles, dont se sert l'article 234 , n'a été consacrée que par opposition à ce qu'on pourrait appeler dettes criminelles résultant d'une
i De$ A$$.t ehap. 30, sect. 7,$ 3.
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prévention de crimes ou délits. L'action publique ne doit rencontrer aucun obstacle, un mandat d'amener ou d'arrêt doit recevoir en tout temps sa pleine et entière exécution.
Dès lors, la contrainte par corps pour dettes commerciales est régie par l'article 231 . Gela est d'autant plus incontestable, que les matelots, par exemple, n'étant pas commerçants, ne pourront être soumis à la contrainte par corps que par le caractère commercial de la dette qu'ils auront contractée.
421. -^L'article 234 fait pour les dettes des gens de mer la distinction que l'article 215 édicté pour celles du navire. Celles contractées par le capitaine ou autre membre de l'équipage, pour le voyage qu'ils vont entreprendre, pourront motiver l'arrestation même dans l'hypothèse du navire prêt à faire voile.
Une identité parfaite de raisons devait déterminer un résultat identique.
Toutefois, cette distinction utile, en ce qui concerne le capitaine dont le navire et l'armateur répondent n'est guère susceptible d'effets à l'endroit des matelots. Quelle peut être, en effet, pour ceux-ci la dette contractée pour le voyage. On a refusé ce caractère à celle résultant de leur alimentation, avant que l'armateur eût commencé de les nourrir en établissant marmite à bord. Dans le cas où cette dépense ne donnerait pas Heu à un recoure contre le capitaine ou l'armateur, par exemple, si le premier ne l'avait pas autorisée, l'action contre les
matelots ne constituerait qu'une action purement ordinaire et personnelle aux débiteurs.
422. — Quoi qu'il en soit, la contrainte par corps pour dettes contractées pour le voyage peut être exécutée contre le débiteur à bord ou s'y rendant pour faire voile. Mais son exercice est empêché par la dation d'une caution. Cette disposition fut introduite dans le Gode sur la demande du tribunat, qui s'abstint de la motiver. Peut-être était-il inutile de le faire en présence des motifs qui avaient déterminé le même principe dans l'hypothèse de l'article SI 5.
Ce qui résulte de la faculté donnée par notre article, c'est la prorogation du terme en faveur du débiteur. Il est évident que, puisqu'il s'agit de l'exercice de la con- . trainte par corps, c'est que la dette est exigible. Cependant la loi n'impose pas le devoir de la payer actuellement; si elle l'avait ainsi voulu, elle n'eût pas manqué d'exiger la consignation qui, faisant de plein droit cesser l'emprisonnement lui-même, devait être a fortiori un obstacle absolu à toute poursuite.
Il ne faut donc pas en douter, l'article 234 proroge l'exigibilité de la dette. C'est là une grave dérogation au droit commun, mais, en la consacrant, le législateur ne faisait que céder aux exigences réelles de la navigation et à l'intérêt général du commerce. En présence de ce double but, il devait d'autant moins hésiter, que le créancier avait au moins le tort de n'avoir pas réalisé ses poursuites en temps plus opportun.
423. — L'exécution du voyage étant la raison déterminante de la prorogation du terme, la durée de cette prorogation se trouvait nécessairement indiquée par celle do voyage lui-même. Cet aperçu détermine, à notre avis, retendue et la nature du cautionnement exigé.
Ce que promet celui qui le donne, c'est qu'à la fin du voyage les poursuites personnelles pourront être reprises. Il garantit dans cet objet le retour du débiteur. Ce retour, replaçant les choses dans l'état où elles étaient avant le départ, la caution se trouve libérée. Elle ne serait obligée de payer que si le débiteur meurt pendant le voyage, s'il déserte ou abandonne le navire.
Le cautionnement est régi, quant à sa forme, par la qualité de celui qoi le consent. S'il est commerçant, il suffit que son crédit soit bien étabti et sa solvabilité notoire. S'il n'est pas commerçant, il doit faire ses soumissions conformément aux prescriptions de l'article 2048 et suivants du Code Napoléon l.
424. — L'insaisissabilité édictée par l'article 231 n'est relative qu'à la personne. En conséquence, le capitaine ou tout autre membre de l'équipage peut toujours être poursuivi et exécuté sur ses biens.
L'article 6 de l'ordonnance de Wisbuy s'en exprimait formellement en ces termes : Le créancier pourra faire exécuter, saisir et vendre ce qu'il trouvera dans le navire appartenant à son débiteur.
L'ordonnance de 4 684 et le Code de commerce n'ont pas reproduit cette disposition. Cette reproduction était
i L'abolition de la contrainte enlève tout intérêt à l'article 334
inutile, puisque tout doute était impossible devant leur texte et leur esprit. L'immunité temporaire qu'ils consacrent est exclusivement réservée à la personne. Les biens restaient par cela même sous l'empire de la règle générale.
Le créancier a donc la faculté de saisir, même sur le navire prêt à faire voile, tout ce qui appartient au débiteur. Les seules choses qu'il doive respecter sont les hardes, armes et instruments de navigation nécessaires au voyage. Celui-ci, ne pouvant être directement empêché, ne saurait l'être indirectement, en plaçant la personne dans l'impossibilité de l'accomplir.
425. — La saisie des marchandises, nécessitant leur déchargement avant leur départ, donnerait lieu au paiement des droits que l'article 291 confère à l'armateur.
Ainsi le demi-fret, les frais du chargement et ceux du déchargement et de recharge des autres marchandises qu'il faudrait déplacer devraient être ou remboursés par le saisissant, ou colloques par privilège sur le prix des marchandises saisies, immédiatement après les frais de justice. Ces divers frais sont établis par la convention ou par le cours de la place en ce qui concerne le fret, par la quittance des ouvriers pour tous les autres.
L'armateur pourrait même réclamer des dommagesintérêts pour le retard que la saisie et ses conséquences apporteront au départ du navire, mais les dommagesintérêts ne sont dus que par le débiteur saisi, ils doivent être fixés par les tribunaux ou évalués par experts.
426. — La saisie peut-elle porter sur les salaires ? L'ordonnance du 1er novembre 4745 consacre la négative en faveur des matelots ; et, comme à cet égard elle est encore applicable, il n'est pas douteux, pour ce qui les concerne, que leurs gages ne peuvent être saisis, c'est ce que la Cour de cassation vient de décider encore tout récemment l.
Mais l'ordonnance de 4745 ne parle que des matelots, c'est-à dire ceux qui sont employés à la manœuvre du navire sous les ordres du capitaine, du pilote et des autres officiers. Or l'insaisissabilité, étant un privilège, ne peut être reconnue qu'en faveur de ceux auxquels la loi l'attribue expressément et formellement.
La conséquence, c'est que ce privilège ne saurait être réclamé ni par le capitaine, ni par le pilote, ni par les autres officiers. On a prétendu qu'il étaient tous compris sous la désignation générique de matelots. Hais cette prétention, repoussée sous l'empire de l'ordonnance de 4684, l'a été également depuis la promulgation du Code9.
427. — Dans un sens contraire, on a contesté l'application actuelle de l'ordonnance de 4745. Il y a été dérogé, a-t-on dit, notamment par l'article 444 de l'arrêté du Î8 mai 1803, et par l'article 37 du règlement du 47 juillet 4846.
i Gœuite du Tribunaux du 4* janvier 4855.
9 Cas*., 44 ventôse an il ; Aix, 3 juin 4 819 et 14 janvier 4834.
Nous venons de voir que telle n'est pas l'opinion de la Cour d'Aii ; et c'est, il faut le dire, avec raison qu'elle consacre le contraire.
En effet, l'article 444 du décret de 4803 dispose que les parts de prise des marins, comme leurs salaires, sont insaisissables. Nous ne trouvons plus ici le terme restrictif de matelots employé par l'ordonnance de 1 745, et le décret comprend évidemment les capitaine, pilote et autres officiers. Mais ce décret, spécial aux armements en course qu'on voulait favoriser, doit être restreint à la matière qu'il régit. On ne saurait ni légalement, ni rationnellement conclure de la faveur qu'il accorde à la course, qu'il a entendu disposer d'une manière générale pour les armements ordinaires.
La disposition du décret de 4 803 se trouve textuellement rappelée dans l'article 37 du règlement du 4 7 juillet 4847. Faut-il en induire que ce règlement a entendu généraliser une mesure jusque-là spéciale ; il n'est pas permis de le croire.
D'alprd, ce règlement est exclusivement relatif à l'administration et à la comptabilité de l'établissement des invalides de la marine.
Son objet a été, comme l'observe la Cour d'Àix dans son arrêt de 4 829, de réunir en un seul corps toutes les dispositions des lois auparavant éparses qui concernaient la marine, sans changer la nature et l'effet que ces lois aveient eu jusqu'alors ; il a soin de rappeler en marge tous les articles des lois et des décrets d'où sont puisées ses dispositions.
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Le règlement de 4847 a donc accepté la législation telle qu'elle existait avant. II n'a ni innové ni dérogé h ce qui était prescrit. La preuve la plus irrécusable de ce caractère se tire de cette circonstance, qu'il n'a jamais été inséré au Bulletin des lois.
D est donc vrai qu'en ce qui concerne les armements ordinaires, c'est la loi de 4745 qui doit seule être suivie. Or cette loi, n'accordant l'insaisissabilité des salaires qu'aux matelots, permet de saisir ceux du capitaine, du pilote et des autres officiers.
Article 232.
Le capitaine, dans le lieu de la demeure des proprié* iahres ou de leur fondé de pouvoirs, ne peut, sans leur autorisation spéciale, faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, prendre à cet effet de l'argent sur le corps du navire, ni fréter le navire.
Article 233.
Si le bâtiment était frété du consentement des propriétaires, et que quelques-uns d'eux fissent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'expédition, le ca*
pitaiae pourra, en ce cas, vingt-quatre heures après sommation faites aux refusants de fournir leur contingent, emprunter à la grosse pour leur compte, sur leur portion d'intérêt dans le navire, avec autorisation du juge.
428. Motifs de la prohibition au capitaine d'agir sans autorisation
dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leur fondé de pouvoirs.
429. Comment doit être appliqué l'article 232, lorsque le navire
appartient à plusieurs ?
430. Effet de ta violation pour le radoub ou l'achat de voiles, cor-
dages, etc.
431. Droit des créanciers de venir contre les propriétaires par
l'action indirecte.
432. L'emprunt à la grosse contracté au mépris de l'article 332
est nul et sans effets.
Procédure à suivre dans ce cas
442. Effet de la condamnation obtenue par le capitaine contre le refusant, ou de l'emprunt à la grosse qu'il aurait souscrit.
428. — Le propriétaire qui contracte avec un capitaine et lai donne le commandement du navire lui impose le devoir et lui confère par cela même le droit de faire tout ce qu'exige la mise en état du navire.
Mais, après tout, le capitaine n'est qu'un mandataire. Quelque étendus que soient ses pouvoirs, quelque usage qu'il soit autorisé d'en faire en l'absence du mandant, il est rationnel, lorsqu'il s'agit d'une dépense ou d'un emprunt à la charge du navire, que ses pouvoirs cessent devant la présence dû mandant, ou s'arrêtent devant celui qui a reçu de lui le mandat spécial de pourvoir & ce double objet. Dans le premier cas, on admet que le propriétaire s'est réservé exclusivement de disposer de sa chose. Dans le second, la preuve qu'il n'a pas entendu s'en rapporter au capitaine résulte du choix qu'il a fait d'un tiers pour le représenter à cet effet.
De là la défense au capitaine de faire, dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, aucun radoub ni achat d'équipement quelconque, et la prohibition d'emprunter à la grosse ou de fréter le navire sans une autorisation spéciale ou expresse.
L'application de l'article 23Î est sans dif
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flcullé dans l'hypothèse d'un seul propriétaire pour le navire. Le capitaine est censé dans le lieu de la demeure lorsque ce propriétaire est réellement domicilié dan» l'arrondissement du port d'armement, ou lorsqu'il s'est choisi un fondé de pouvoirs dans cet arrondissement.
Dans l'ypothèse de plusieurs copropriétaires, la solution présente plus d'embarras. Les uns, en effet, peuvent se trouver sur les lieux ; les autres, résider à des distances plus ou moins considérables. Quelle sera donc la position du capitaine?
Tout doute serait tranché, si l'un des copropriétaires avait été investi de la qualité d'armateur-gérant, ou si tous avaient constitué un fondé de pouvoirs unique. La demeure de l'un ou de l'autre dans l'arrondissement du port d'armement placerait le capitaine sous l'empire de l'article 232. Il en serait de même si chaque propriétaire s'était choisi sur la localité un fondé de pouvoirs spécial.
1 défaut d'armateur-gérant ou de fondé de pouvoirs spécial ou général, l'article 232 ne pourrait, à notre avis, être invoqué que si le capitaine se trouve au lieu où demeure la majorité des copropriétaires. C'est celle-ci qui est le seul propriétaire réel du navire, puisque seule die a le droit et la faculté d'admettre le voyage et d'ordonner la dépense. Le capitaine la connaîtra toujours, car c'est avec elle qu'il aura traité, tandis qu'en réalité il peut ne pas connaître tels ou tels quirataires, si surtout leur nom ne figure pas sur l'acte de francisation.
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430. — Le devoir que l'article 232 impose est assez dair, assez positif pour se passer de tout autre commentaire ; ce dont on a à s'enquérir, c'est de l'effet de sa violation.
À cet égard, une distinction est nécessaire entre le radoub ou Tachai d'agrès et apparaux, et l'emprunt à la grosse et 'l'affrètement du navire.
Le radoub ou l'achat non autorisé ne donnerait au créancier aucun droit contre le propriétaire, aucun privilège sur le navire. Il n'aurait pour débiteur principal et direct que le capitaine lui-même.
Cette règle est absolue dans l'hypothèse où le radoub et l'achat ont été faits dans le lieu de la demeure du propriétaire lui-même. Ce fait étant matériellement certain, celui qui a traité avec le capitaine ne pourrait prétendre l'avoir ignoré; il devait et pouvait facilement le connaître en s'informant de son nom, chose que doit essentiellement faire celui qui va traiter avec un capitaine. Ce nom devait en même temps lui révéler le fait de la demeure.
L'institution d'un mandataire est plus difficile à découvrir. Elle manque habituellement de notoriété et de publicité ; elle peut, dès lors, être réellement ignorée. La bonne foi du tiers alléguant cette ignorance devrait donc être appréciée, et, si elle était reconnue et admise, elle pourrait motiver un recours contre le propriétaire, sauf la garantie que celui-ci pourrait avoir à exercer contre le capitaine.
431. — Dans tous les cas, lorsque le radoub a été réellement opéré , que des objets d'équipement achetés ont réellement profité au navire, le propriétaire de- Trait en restituer le montant. Nul ne peut s'enrichir an détriment d 'autrui. Il n'est donc pas douteux que le capitaine lui-même, responsable envers les tiers, ne fût recevable à poursuivre cette restitution. Dès-lors, les tiers le pourraient eux-mêmes, en exerçant les droits du capitaine, leur débiteur. Hais le propriétaire pourrait leur opposer toutes les exceptions qu'il aurait à faire valoir contre le capitaine. C'est là la conséquence de l'action indirecte.
432. — L'emprunt à la grosse contracté par le capitaine sans autorisation, dans le cas prévu par l'article 238, serait radicalement nul à l'endroit des propriétaires, alors même qu'il aurait eu pour objet de faire face à des dépenses nécessaires et urgentes, et que les sommes empruntées auraient réellement reçu celte destination.
Peu importerait même que le capitaine fût copropriétaire du navire. Cette qualité lui donnait le droit d'engager son intérêt de toute manière, mais elle ne lui concédait pas la faculté d'affecter la portion des autres ayants droit aux chances plus ou moins onéreuses d'un emprunt à la grosse.
433. — Hais dans cette hypothèse, pas plus que dans la précédente, les propriétaires ne sauraient se
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soustraire à l'action indirecte du créancier, bien entendu qu'ils ne devraient jamais au-delà de ce que le capitaine aurait à exiger lui-même, à savoir, la restitution de ce dont le navire aurait réellement profité.
De là la conséquence que le profit maritime ne saurait dans aucun cas être à la charge des propriétaires en tout ou en partie. Cela est d'autant plus évident, que la nullité du prêt déchargerait le capitaine lui-même de l'obligation de payer ce profit. Il n'y serait tenu que pour sa part et portion, s'il était copropriétaire. Dans le cas contraire, il ne saurait l'être, à moins qu'il ne soit personnellement obligé l.
434. — L'affrètement contracté par le capitaine seul, au mépris de l'article 232, est-il également nul, de telle sorte que l'affréteur n'ait qu'une action en dommages* intérêts contre le capitaine, s'il y a lieu?
Cette question était controversée et pouvait l'être sous l'empire de l'ordonnance de 4681. Celle-ci, en effet, se bornait à disposer : Le maître sera tenu de suivre l'avis des propriétaires quand il affrétera au lieu de leur demeure. C'était là un devoir moral, un acte de juste déférence plutôt qu'une obligation stricte. Aucune sanction pénale ne le garantissait, aucua mode de constater son accomplissement n'était prescrit, ce qui faisait dire à Emérigon : le tiers qui de bonne foi contracte à ce sujet avec le capitaine n'est pas obligé de s'enquérir si celui-
1 Cas*., 47 février 4824; infrà, art. 331.
ci s'est conformé ou non à l'avis des propriétaires ; il suffit que la charte-partie soit rédigée par écrit et passée entre le marchand et le maître pour que sa validité ne puisse être méconnue l.
Mais Valin enseignait la nullité. Lorsque le propriétaire est présent , disait-il, eût-il par ci-devant donné un pouvoir général par écrit, ce pouvoir est suspendu de plein droit tant que le propriétaire sera sur les lieux, de manière que, sans son avis, le maître ne pourra faire un affrètement valable 9.
435. — Le Gode de commerce a résolu la question dans ce dernier sens. L'article 232 ne se borne plus è exiger, comme l'article 223, un concert entre le propriétaire et le capitaine. Ce dernier ne peut, dans le lieu de la demeure du premier, fréter le navire sans son autorisation expresse.
Dès lors le capitaine qui agit autrement outre-passe évidemment les limites de son mandat. Il ne peut donc obliger le mandant, même en vertu des principes ordinaires au mandat.
Les mêmes principes conduisent a celte autre conséquence que les tiers qui se sont associés à l'excès de pouvoir du mandataire ne peuvent pas même recourir contre celui-ci, s'il ne s'y est obligé personnellement *. Or,
i Contrat à la groue, chap. 4, sect. 3. * Art. 3, titre des Charte* partiu.
3 Art, 4997 C. cit.
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dans notre espèce, les tiers qui ont traité arec le capitaine seul, dans le lieu de la demeure du propriétaire, n'ont pu être trompés sur son défaut de pouvoir. Us ne pouvaient ignorer la loi qui le proclame ainsi, et dont la violation ne comporte même pas l'allégation de bonne foi.
Il y a entre le Code de commerce et l'ordonnance une différence (elle qu'à notre avis le doute ne saurait exister. 11 ne s'agit plus dans l'article 232 d'un engagement que la loi n'interdit pas au capitaine, et pour lequel on lui conseille plutôt qu'on ne lui ordonne certaines précautions, notre article est impératif; il prononce une interdiction formelle : Le capitaine ne peut sans autorisation. L'autorisation peut donc seule légitimer l'acte et en assurer la validité. C'est parce que M . Pardessus a méconnu ce caractère de l'article 232 que sa doctrine se rapproche de celle d'Emérigon *.
Nous croyons donc que l'affrètement consenti au mépris de sa disposition est atteint d'une nullité radicale. Il ne saurait produire aucun effet, même vis-à-vis du capitaine, à moins qu'il n'eût faussement persuadé aui affréteurs que le propriétaire ne demeurait pas sur le lieu.
Il pourrait, dans ce cas, être condamné à des dommages-intérêts *.
Cette nullité est purement relative, et dans
* Ccnf. BoaUy-Paty, t. 3, p. 54.
l'intérêt unique du propriétaire ; il est donc seul recevable à s'en prévaloir. Ainsi l'affréteur ne pourrait se dis* penser de tenir ses engagements ni poursuivre la résilia* lion du traité qu'il aurait souscrit avec le capitaine seul.
Le propriétaire qui n'a pas autorisé peut ratifier. Cette intention, pouvant résulter de l'absence de toute réclamation après la connaissance de l'affrètement irrégulier, résulterait bien plus énergiquement encore de la résistance que le propriétaire opposerait à la demande en résiliation.
La seule faculté qu'on ne pourrait contester à l'affréteur qui apprendrait, après le traité avec le capitaine seul, la présence du propriétaire sur le lieu, serait d'interpeller celui-ci, et de requérir sa ratification. Cette ratification serait de plein droit acquise si, régulièrement mis en demeure, le propriétaire n'avait pas déclaré qu'il considérait l'affrètement comme nul.
437. — L'article 232 ne devait prévoir que l'hypothèse d'un affrètement dans le lieu de la demeure du propriétaire, néanmoins son esprit conduit à cette conséquence que sa présence, même accidentelle sur le lieu de l'affrètement, désinvestit le capitaine du droit d'agir sans autorisation.
Mais, dans ce cas, il ne suffirait pas au propriétaire de prouver qu'il était présent au moment du contrat, il devrait justifier en outre que l'affréteur n'a pu l'ignorer. Une présence accidentelle dans un lieu quelconque peut facilement être inconnue ; on peut et on doit même
le présumer ainsi jusqu'à preuve contraire. A défaut, ou faute de cette preuve, l'affrètement contracté hors du lieu de la demeure du propriétaire devrait éire maintenu. Il pourrait en être également ainsi de celui souscrit dans Tignorance de l'existence sur la localité d'un fondé de pouvoirs, la bonne foi, le plus ou moins de notoriété de cette existence devraient être prises en considération alors seulement que les conditions du contrat et le prix stipulé ne présenterait rien de contraire aux usages et au cours de la place.
438. — L'affrètement dont s'occupe l'article 232 est et ne peut être que celui qui, portant sur la totalité du navire, en transporte la jouissance à l'affréteur pour un temps plus ou moins long. On ne saurait lui assimiler les affrètements partiels et de remplissage que le capitaine en cours d'armement trouverait à réaliser. Ceuxci constituent des actes de bonne administration, qu'on ne peut présumer avoir été interdits par le propriétaire.
459. — Il en est de l'affrètement comme de tous autres contrats. Dès qu'il est régulièrement consenti et accepté il devient la loi des parties ; son exécution ne saurait être ni retardée ni refusée. Or, cette exécution doit déterminer le voyage du navire, et, par voie de conséquence, sa mise en état de bonne navigation.
C'est dans cette prévision que l'article 233 confère au capitaine la faculté de contraindre ceux des copropriétaires qui refuseraient la part pour laquelle ils doivent contribuer à cette mise en état.
440. — On s'est demandé si le capitaine pourrait exercer cette faculté, si le refus de contribuer provenait non pas seulement de quelques-uns des copropriétaires» mais de la majorité d'entre eux ou de tous.
Oij a, dans les deux cas, appuyé la négative : 4° sur ce que les propriétaires peuvent ne pas exécuter la charte partie, sauf à payer aux affréteurs tels dommages-intérêts que de raison, conformément à l'article 4448 do Gode civil ; 2° sur ce qu'il ne saurait appartenir au capitaine de contraindre ses mandants à faire ce qu'il leur plaît de refuser, sous les peines de droit.
Nous sommes d'un avis contraire. Pour nous, la question ne saurait être douteuse tant que le refus ne provient que de la majorité. En effet, pour que l'affrètement soit régulier, il faut qu'il ait reçu l'assentiment de la majorité. Or, nous l'avons déjà dit, cette majorité ne peut rétracter sa délibération. Il suffirait donc qu'un seul quirataire, quel que fût son intérêt, en poursuivit l'exécution pour que cette exécution fût forcée *. Or, c'est ce que sont présumés vouloir ceux qui ont payé leur contribution.
La question parait plus délicate lorsque le refus est unanime. D'une part, en effet, l'obligation de faire ne peut être matériellement contrainte, et se résout en dommages-intérêts ; de l'autre, il semble singulier d'autoriser le mandataire à poursuivre ses mandants à l'occasion du mandat et pour sa réalisation.
l Suprà} n« 335,
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Cependant H. Pardessus n'hésite pas. Se plaçant dans l'hypothèse d'un propriétaire unique et dans laquelle, par conséquent, le refus est nécessairement unanime, il enseigne l'application de l'article 233. Si le navire, ditil, avait été frété par l'armateur ou par le capitaine du consentement de celui-ci, il suffirait que le capitaine, vingt-quatre heures après lui avoir fait une sommation, si fit autoriser par le tribunal du lieu à l'emprunt des fonds nécessaires l.
Telle est aussi l'opinion de H. Dalloz, qui se fonde, entre autres motifs, sur ce que dans notre hypothèse le capitaine agirait comme représentant les affréteurs 9.
Ce motif est plus que contestable. Il est évident que le capitaine ne devient le mandataire des chargeurs ou affréteurs que relativement aux marchandises. Il faut donc, pour que cette qualité puisse être acquise, que ces marchandises aient été chargées, et ici elles ne le sont pas, puisqu'il s'agit de mettre le navire en état de les recevoir. D'ailleurs, comment le capitaine pourrait-il, s'il représentait les affréteurs, revendiquer un autre droit que celui qui appartient à ceux- ci, à savoir une
allocation dédommages-intérêts?
La véritable raison de décider est celle indiquée par H. Locré. Dans l'affrètement, le capitaine n'est pas seulement le mandataire des propriétaires, il est encore leur coobligé, leur garant. L'affréteur ayant action contre
s Noue. Bip., V. Droit maritime, a* 370.
lui comme contre eux \ sa responsabilité, conséquence de sa signature lorsqu'il a traité lui-même avec l'autorisation des propriétaires, naîtrait, dans le cas ou ces derniers auraient directement agi, de la négligence qu'il mettrait à exécuter l'article 233. On soutiendrait que s'étant associé au mauvais vouloir de ceux-ci, il doit en partager les conséquences.
Le capitaine poursuivant l'exécution de l'article 233, agit donc dans son intérêt personnel. On comprend, dèslors, qu'il puisse le faire malgré le refus quejui opposeraient tous les propriétaires.
441 . — Ce refus se réalisant, le capitaine doit mettre en demeure ceux dont il émane. Il doit leur adresser une sommation de verser le montant de leur contribution. A défaut, et vingt-quatre heures après, il doit être autorisé à emprunter à la grosse sur l'intérêt des refusants.
Cette autorisation doit émaner du juge, c'est-à-dire du tribunal de commerce, et, à défaut, du juge de paix. Elle doit être demandée par une simple requête non communiquée et sans citation, mais seulement accompagnée de l'acte d'affrètement et de l'original de la sommation.
442. — L'urgence de l'exécution a fait dispenser le capitaine de toute autre formalité judiciaire. Il n'est
i Esprit du Code de commerce, art. 333.
obligé de s'adresser aux tribunaux que s'il ne trouvait pas à emprunter à la grosse ; l'article 233 n'autorise que ce mode d'emprunt. Dès lors l'impossibilité de le réaliser mettrait le capitaine dans la nécessité de poursuivre par les voies ordinaires la condamnation des refusants.
Mais cette condamnation n'engagerait que l'intérêt que ceux-ci ont au navire. Elle ne pourrait être prononcée et moins encore exécutée sur les autres biens l.
Il en serait de même du prêt à la grosse que le capitaine aurait trouvé à réaliser. Le créancier n'aurait d'autre garantie que la part du débiteur dans le navire, et celui-ci pourrait toujours s'en libérer par l'abandon du navire et du fret.
Article 234.
Si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser en France par le tribunal de commerce, ou, à défaut, par le juge de paix, chez l'étranger par le consul français, ou, è son défaut, par le magistrat du lieu, emprunter
1 Tribunal de commerce de Marseille, 34 mai 4833 ; Journal de Mar» *UU,i. 43, 4, 480.
sur corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent.
Les propriétaires, ou le capitaine qui les représente, tiendront compte des marchandises vendues, d'après le cours des marchandises de même nature et qualité dans le lieu de la décharge du navire, à l'époque de son arrivée.
L'affréteur unique, ou les chargeurs divers qui seront tous d'accord, pourront s'opposer à la vente ou à la mise en gage de leurs marchandises, en les déchargeant et en payant le fret à proportion de ce que le voyage est avancé. A défaut du consentement d'une partie des # chargeurs, celui qui voudra user de la faculté du déchargement sera tenu du fret entier sur les marchandises.
Le capitaine, avant son départ d'un port étranger ou des colonies françaises, sera tenu d'envoyer à ses propriétaires ou à leur fondé de pouvoirs un compte signé de lui, contenant l'état de son chargement, le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes par lui empruntées, les nom et demeure des préteurs.
Article 236.
Le capitaine qui aura, sans nécessité, pris de l'argent sur le corps, avilaillement ou équipement du navire, engagé ou vendu des marchandises ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses comptes des avaries ou des dépenses supposées, sera responsable envers l'armement, et personnellement tenu du remboursement de l'argent ou du payement des objets, sans préjudice de la poursuite criminelle, s'il y a lieu.
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tintent. Le soumettre, quelle que fût la distance du do • micile des propriétaires» à rapporter leur autorisation lorsqu'il s'agira de réparation» d'équipement ou d'affrètement, c'était sacrifier l'utilité de sa mission et quelquefois la chose elle-même à des convenances auxquelles la présence des propriétaires sur les lieux commandait seule d'avoir égard.
Si l'intérêt bien entendu des propriétaires exigeait qu'on investit le capitaine de ce droit» l'intérêt des tiers exigeait plus encore. Le capitaine hors le lieu de la demeure des propriétaires est leur aller ego. Il ne pouvait pas être que» par des conventions particulières» on dérogeât à cette règle sans rendre les tiers victimes de précautions qui n'auraient souvent d'autre but que de soustraire les propriétaires aux conséquences des engagements du capitaine» s'ils étaient jugés inopportuns ou préjudiciables.
444. — Aussi la Cour de cassation décidait-elle» le 12 février 1840» que nonobstant l'interdiction qui lui était faite par des conventions particulières entre lui et les propriétaires» le capitaine pouvait» hors la demeure de ceux-ci» affréter le navire sans leur consentement l.
Cette espèce est remarquable en ce qu'il s'y agissait d'un navire armé pour le grand cabotage» et que le capitaine avait affrété pour un voyage au long cours. De
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là avait surgi la nécessité d'un doublage en cuivre qui avait coûté 40,000 francs.
Or, disait le propriétaire, l'engagement du capitaine constate qu'il s'est interdit tout changement dans le gréement du navire. Cette interdiction, l'affréteur pouvait la connaître, il n'avait qu'à se faire représenter les pouvoirs du capitaine, et il est en faute pour n'avoir pas exigé cette représentation.
Voici les observations que ces prétentions suggéraient au conseiller-rapporteur :
» ta mandat donné au capitaine est d'une nature telle, qu'elle ne comporte pas l'application des règles générales de ce contrat. Dans le droit commun, le mandat est un contrat volontaire que le commettant et le mandataire peuvent limiter à leur gré, et dont le mandataire est toujours tenu de justifier lorsqu'il agit au nom de la personne qu'il représente. Les tiers qui traitent en dehors des termes du mandat ne peuvent se plaindre lorsque le mandant refuse de ratifier ce qui a été fait audelà du mandat. Mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'un pouvoir confié à un capitaine de navire. Quand il prend le commandement, le capitaine s'oblige par cela même à représenter le propriétaire et à faire en tous lieux, pour ce dernier, ce qui est nécessaire pour la conservation et l'exploitation du navire, et il est investi d'un mandat illimité, résultant de la nature des choses, mandat qui ressort notamment de l'article 232 et des diverses autres dispositions du Code de commerce. Les tiers ne sont point appelés à discuter le mandat ; pour eux,
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le capitaine est le représentant légal des propriétaires, sauf l'accomplissement de certaines formalités prescrites par la loi. S'il arrive que, par des conventions particulières, le propriétaire joge convenable d'interdire au capitaine de faire certains actes, sans son autorisation, ces conventions ne peuvent avoir de force à l'égard des tiers1. »
445. — Ainsi, le droit conféré aux capitaines par l'article 234 ne comporte aucune dérogation dont les propriétaires puissent exciper contre les tiers. Ce droit d'ailleurs n'est que la conséquence des devoirs imposés au capitaine. Le voyage ne saurait être accompli sans victuailles, sans les réparations nécessaires. À. cet égard surtout, l'obligation du capitaine est tellement urgente, que s'il se bornait à employer des moyens palliatifs sans réparer à fond, il engagerait gravement sa responsabilité et répondrait personnellement de tout le préjudice qui en serait résulté.
Or qui veut la fin veut les moyens. Le capitaine devait être en état de faire face à la dépense, et pour cet objet, être mis en position de se procurer l'argent nécessaire.
446. — On n'a pas cru toutefois devoir s'en référer à l'allégation du capitaine, on a exigé que la nécessité de l'achat de victuailles ou du radoub fût constatée. Cette
1 Balloz, Nouv. Rip.t V. DroU maritime, n* 366.
JP
fOO droit maritime.
constatation résulte du procès-verbal signé pat les principal» de l'équipage. C'est ce que l'ordonnance de 4681 se contentait de prescrire.
A son «temple, la commission première du Code n'exigea* pas autre chose. Mais, dans les observations que souleva le projet, on signala la nécessité e* l'opportunité de l'intervention de l'autorité publique. L'influence que le capitaine exerce naturellement sur son équipage ne permet pas de croire à la possibilité d'une indépendance réelle. Or, disait notamment le tribunal et le conseil de commerce de Caen, il n'eiiste que trop de capitaines qui» sur le aaoindre prétexte, relâchent dans un port, y font de grandes dépenses qui sont ruineuses pour les armateurs. Certainement les tribunaux de commerce n'autoriseront pas les dépenses qui ne leur paraîtront pas urgentes et nécessaires pour la continuation du voyage.
447. — Ces motifs, qui firent introduire dans la toi la nécessité de l'autorisation du juge, fixent en môme temps le caractère de la mission qui lui est déférée. L'autorisation ne doit pas être un enregistrement pur et simple de l'allégation du capitaine, corroborée de celle des principaux de l'équipage. Elle ne peut être accordée qu'après examen de la véracité du fait et la constatation de la nécessité» de l'urgence et de la quotité de la dépense. ,
En conséquence et malgré le silence gardé à cet égard par la loi, le juge dont on soUioite l'autorisation, c'est-
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à-dire en France, le tfibuopl de commerce pu ht juge de paix, à l'étranger, le consul français, le vice-eonsul on l'agent qu'un décret du Î8 septembre 1854 anvppile au consul, doit, avant de se prononcer, vérifie? pp lui même ou Caire examiner par des experts l'état réel du navire, et n'autoriser que la dépense strictement nécessaire.
A défout de consul, vice-consul ou agent français, la loi se contente, à l'étranger, de l'autorisation du magistrat local. Or, il est évident que le Gode n'a rien à prescrire h celui-ci. Mais, à défaut par lui d'ordonner la vérification, le capitaine doit la provoquer lui-même, s'il désire mettre sa responsabilité à couvert. On pourrait en effet, en l'absence de toute constatation, lui contester la nécessité, l'urgence et surtout la quotité de la dépense.
448. — L'achat de victuailles n'est pas moins urgent, moins indispensable que la réparation matérielle du navire. Un des devoirs du capitaine avant le départ est de veiller à ce que le navire en soit pourvu de manière à suffire à la nourriture de l'équipage et des passagers. La prudence lui recommande même de ne pas calculer trop juste et d'avoir égard, dans son approvisionnâmes, aux éventualités de la navigation.
Il peut néanmoins se faire que ces éventualités aient été telles, que toutes les sages précautions du capitaine soient devenues insuffisantes. Il pourra et devra dès lors y suppléer par l'achat de victuailles, soit en mer, soit dans un
lieu de relâche. Le défaut d'autorisation du juge, dans le premier cas, ne saurait être pris en considération. Il suffirait que la nécessité d'un achat fût constatée par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage.
449. — Le capitaine qui a rempli les formalités de l'article 234 et reçu l'autorisation du juge est libre d'emprunter sur les corps et quille du navire. Ces expressions de l'article doivent-elles être entendues en ce sens que le capitaine ne puisse emprunter autrement qu'à la grosse ?
Sous l'empire de l'ordonnance, Emérigon soutenait l'affirmative. La loi, disait-il, a réduit le capitaine en cours de voyage à la faculté de prendre des deniers sur le corps du navire. S'il tire des lettres de change sur ses armateurs, cet engagement, quoique conçu en nom qualifié, lui devient personnel, attendu qu'il a excédé son pouvoir légal ; il ne doit contracter aucune obligation qui ne soit inhérente au navire et qui ne dépende du succès de l'expédition maritime l.
Cependant Valin atteste que l'usage était contraire ; il est rare, disait-il, que le maître qui est en voyage et qui a besoin d'argent emprunte à la grosse, soit que le profit maritime qu'on voudrait exiger lui paraisse trop considérable, soit que le prêteur ne veuille pas courir le risque de l'événement *.
* Cont. à la grosse, chap. 4, section 44 , $ 5* ? Art. 41), Ut. du Capitaine,
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450. — Dans leurs observations sur le projet du Code, le tribunal et le conseil de commerce de Nantes voulaient que la faculté d'emprunter par lettres de change fût expressément consacrée. Si ce vœu n'a pas été exaucé, c'est qu'on crut qu'il était inutile de le faire, le texte et l'esprit de la loi ne laissant aucun doute à cet égard.
L'emprunt pour radoub et victuailles est une de ces nécessités qu'il faut inévitablement subir. Rien ne devait donc en arrêter l'accomplissement. L'article 234, autorisant l'emprunt à la grosse, permettait donc par cela même l'emprunt ordinaire ; qui veut le plus, veut le moins Or, emprunter par lettres de change, c'est contracter d'une manière bien moins onéreuse pour les armateurs.
H est vrai que l'emprunt à la grosse étant anéanti par le naufrage et la perte du navire, offre une éventualité de libération qui n'est pas attachée è l'emprunt ordinaire, mais cet argument n'a plus aucune portée, depuis surtout qu'aux termes de la loi de 4 844 la faculté d'abandonner le navire et le fret s'applique à tous les engagements du capitaine, et que son exercice peut se réaliser malgré le naufrage et la perte du navire.
En réalité donc, l'emprunt par lettres de change présente aujourd'hui cet incontestable7 avantage de dispenser, en cas d'un heureux voyage, du payement d'un profit maritime souvent considérable, il n'a plus en cas de sinistre, l'inconvénient d'obliger l'armateur à le rembourser, puisqu'il s'en libérera par l'abandon du navire et du fret.
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Concluons donc que ce que le législateur a voulu, c'est que le capitaine trouvât dans tous les lieux ce qui lui était indispensable pour continuer sa navigation. Qu'importaient dès lors les moyens qu'il ami forcé d'adopter, cette intention amenait à cette conséquence qu'on devait les consacrer tous.
45 1 . — La preuve en réside formellement dans la disposition même de notre article, il était possible que la réalisation d'un emprunt, quel qu'il fût, devint impossible. Dans cette hypothèse, la loi n'a pas reculé de* vant un emprunt forcé, devant une véritable expropriation. Le capitaine pourra vendre ou engager les marchandises de son chargement, jusqu'à la concurrence des sommes nécessaires au navire.
Le droit ancien avait été plus loin encore. Le Consulat de la mer, les Rôles d'Oléron, l'ordonnance de Wisbuy, la Hanse Teu tonique, l'ordonnance de 1 684 ellemême permettaient au capitaine d'engager les apparaux du navire. Devant «une pareille unanimité, la commission avait inscrit cette faculté dans le projet du Code, mais elle en fut retranchée sur le double motif qu'elle était inutile et dangereuse.
Inutile I puisque la vente ou la mise en gage des marchandises suffisait, dans tous les cas, pour procurer les ressources dont on avait besoin.
Dangereuse! car bien qu'elle pût s'entendre que des apparaux actuellement disponibles, le capitaine pouvait en avoir usé avec une telle latitude, que le salut du navire pouvait s'en trouver ultérieurement compw»i*.
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0q se borna donc à autoriser la Tente ou lu mise en gage des marchandises chargées, quel que fût d'ailleurs leur propriétaire, en corrigeant autant que possible ce que de pareilles mesures ont de réellement rigoureux. Celui dont on a ainsi disposé de la chose doit être remboursé, non pas de la valeur qu'elle a produite, car le capitaine a pu être obligé de la céder à un prix inférieur et môme vil, mais de sa valeur suivant le cours des marchandises de même nature et qualité dans le lieu du reste, à l'époque de l'arrivée du navire. Il était difficile de s'arrêter à un parti plus équitable.
452. — Le Gode de 4807 ne s'élant pas expliqué sur la faculté que pouvaient avoir les chargeurs d'empêcher la vente ou la mise en gage de leurs marchandises, en les déchargeant dans le lieu ou se trouve le navire. Cette lacune a été remplie par la loi du 45 juin 4844 .
Le projet de loi ne s'occupait que du déchargement intégral du navire. Soit qu'il n'y eût qu'un seul chargeur, soit que tous consentissent le déchargement, il ne pouvait plus y avoir ni vente, ni mise en gage, par la raison fort simple que le voyage étant définitivement rompu, le navire ne devait plus être réparé aux dépens des marchandises désormais étrangères à sa navigation ; par une juste réciprocité, le fret ne devait être payé qu'à proportion de la navigation réalisée.
Dans la discussion, on se préoccupa du déchargement partiel. Nul doute qu'il ne fût toujours loisible pour le chargeur, mais fallftiMl réduire le fret, ou l'imposer en entier?
La réduction à un fret proportionnel dans cette hypothèse ne parut pas équitable. Le capitaine, disait la commission de la chambre des Députés, est dans ce cas tenu de poursuivre son voyage jusqu'à destination ; si par le retrait d'une partie de la cargaison, le chargement se trouvait réduit à la moitié, au cinquième de ce qu'il était au moment du départ, comme d'après les termes absolus du projet, il y aurait lieu à la réduction du fret sur tout le reste, proportionnellement à la distance restant à parcourir, l'armateur supporterait toute la dépense à faire pour cette dernière partie du voyage, il ne recueillerait que la moindre partie du fret stipulé comme prix de l'obligation contractée par lui.
En conséquence, la commission proposa et fit admettre la dernière disposition de l'article 234, exigeant le fret entier en cas de déchargement partiel ; or, il est évident que si la valeur de ce fret suffisait pour couvrir les besoins du navire, le déchargement partiel empêcherait la vente ou la mise en gage non-seulement des marchandises déchargées, mais encore de toutes celles qui resteraient à bord.
453. — Le capitaine qui a la faculté de vendre ou d'engager les marchandises de son chargement, peut-il également les affecter à l'emprunt à la grosse contracté dans le cas et aux formes de l'article 234?
Un arrêt de la Cour de Rennes, du 25 juillet 4834, sans décider positivement la négative, arrive indirectement à ce résultat. S'il est vrai, dit cet arrêt, que dans
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le silence de l'article 234, le capitaine puisse, au lieu de vendre ou de mettre en gage la marchandise, être autorisé à emprunter à la grosse sur ces objets comme sur les corps, quille et agrès, au moins cet emprunt doit-il être limité à la part incombant aux chargeurs dans la dépense nécessitée par les besoins de la cargaison seule.
Cette doctrine n'est pas autre chose que la négation du droit. En effet, la cargaison peut bien avoir une part dans la dépense à supporter, s'il s'agit par exem^ pie de la réparation d'une avarie commune. Mais que les besoins de la cargaison seule puissent jamais autoriser l'application de l'article 234, c'est ce qu'il est difficile, je ne dirai pas d'admettre, mais de comprendre.
Or, à notre avis, dénier le droit, c'est méconnaître l'esprit delà loi, car c'est exposer le capitaine à ne pou* voir contracter l'emprunt. Il peut se faire, en effet, que pour plus de garantie on exige l'affectation de la cargaison comme celle du navire lui-même.
Qu'arrivera-l-il si, cette condition étant posée, le capitaine ne pouvait l'accepter? L'emprunt serait imposable, le capitaine serait réduit à vendre ou à engager la marchandise. Ainsi, sous prétexte de l'intérêt des chargeurs, on empirerait singulièrement leur position. Ils ont, en effet, un avantage incontestable à l'emprunt, car le payement du billet de grosse mettra en leur possession l'intégralité de ce qu'ils ont embarqué. La vente en fait disparaître une partie, et l'indemnité qu'ils doivent recevoir, quoique juste en principe, peut leur occasionner un préjudice. Supposez, en effet, qu'à l'arrivée du
navire le cours soit en baisse, les chargeurs en supporteront les conséquences qu'ils auraient évitées si, recevant la marchandise, ils avaient pu en retarder la vente jusqu'à ce que le cours se fût amélioré. Or, c'est précisément ce que l'emprunt à la grosse permettra de réaliser.
Ajoutons que ce mode n'aggravera jamais la position des chargeurs. En admettant, en effet, qu'à défaut de payement du billet de grosse la marchandise soit saisie et vendue, l'armateur sera obligé de les indemniser dans le mode prescrit par l'article 234.
Ainsi, l'intérêt de la navigation exige que le capitaine puisse emprunter à la grosse. Tout ce qui peut en résulter de pire pour les chargeurs, c'est de se trouver dans la même position où ils seraient si leur marchandise avait été réellement vendue. On doit donc résoudre notre question par l'affirmative, et c'est ce que faisait la Cour de Rouen par arrêt du 29 décembre 4834 •
C'est, au reste, ce que la Cour de Rennes n'a pas tardé de faire elle-même, en jugeant, le 48 décembre 4832, que le droit accordé par la loi au capitaine de mettre en gage ou de vendre les marchandises du char* gement, en cas de nécessité de radoub ou de victuailles, emportait pour lui celui de les affecter à un emprunt à la grosse.
454. — L'exécution de l'article 234 doit être intelligente et n'être réalisée que lorsqu'elle ne peut devenir onéreuse pour les armateurs ou propriétaires. Le capitaine engagerait gravement sa responsabilité s'il réparait
le navire alors que le montant de ces réparations excéderait ou égalerait presque la valeur qu'aurait le navire après sa mise en état.
Toutes les fois donc que le chiffre de la dépense déterminé par les experts fera craindre ce résultat, le capitaine doit provoquer une seconde expertise, à l'effet de savoir si, en raison de ce qu'il en coûtera pour réparer le navire, il ne convient pas mieux de le faire déclarer innavigable et de le vendre.
C'est ce que jugeait le tribunal de Marseille, le 16 octobre 4889. Son jugement, déféré à la Cour d'Aix, fut confirmé par arrêt du 27 avril \ 830, qui n'a été inséré dans aucun recueil l.
455. — L'inobservation de l'article 234 a pour conséquence de rendre le capitaine personnellement tenu envers les armateurs. La nécessité de la dépense, sa quotité n'est plus acquise ni justifiée. La présomption qu'elle était inopportune résulte du défaut des formalités~tendant à établir le contraire.; Il y a donc foute de la part du capitaine, et on devrait justement lui en faire supporter les conséquences.
456. — Mais les propriétaires du navire seraientils fondés & refuser aux tiers le remboursement des sommes empruntées, ou de la valeur des objets vendus ou engagés?
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Cette question doit se résoudre par la nature et le caractère de l'article 234. L'emprunt à la grosse, notamment, sera le plus souvent réalisé à l'étranger et consenti par des personnes qui ne sont pas même tenues de connaître, et encore moins d'exécuter les prescriptions du Code de commerce. Les punir de la faute du capitaine, serait un moyen d'éteindre tout crédit au grand détriment de notre navigation.
Sans doute l'emprunt peut se réaliser dans un port français. Fallait-il distinguer et traiter les Français plus défavorablement que les étrangers?
À. quoi bon une pareille rigueur? Est-ce que le capitaine n'est pas, hors de la demeure des propriétaires, le véritable propriétaire du navire? Est-ce que les tiers ne doivent pas croire à sa fidélité envers ses mandants?
Ce sont ces considérations qui ont dicté l'article 234, uniquement relatif aux rapports entre le capitaine et ses armateurs. Ce caractère est celui que Valin assignait à l'article 49, titre 4, livre 2 de l'ordonnance, dont les dispositions ont passé dans notre article 234. Ces formalités, disait-il, ne sont nécessaires que pour la sûreté du capitaine et pour le disculper envers l'armateur ou le propriétaire du navire. Leur omission ne peut être opposée aux tiers.
Il est certain que notre Code n'a voulu que ce que prescrivait l'ordonnance. La preuve nous est fournie par le silence qu'il a gardé à cet égard. Si notre législateur, dit la Cour de cassation dans son arrêt de 4845, eût voulu que l'article 234 fût entendu autrement que ne
art. 234, 235 et 236. 4 H
Tayait été l'article 4 9 de l'ordonnance, il n'aurait pas admis une innovation aussi importante sans le déclarer expressément.
457. — M. Boulay-Paty enseigne, au contraire» que l'inobservation de l'article 234 peut être opposée aux tiers ; que le Code a dérogé à cet endroit à l'ordonnance; que l'article 342 le prouve en soumettant impérieusement à ces formalités le contrat fait à l'étranger ; de sorte, ajoute-t-il, que celui qui ne représenterait pas les pièces justificatives n'aurait droit ni contre les armateurs, ni contre le navire et le fret l.
M. Boulay-Paty outre singulièrement la conclusion à déduire de ses prémisses. L'article 342 ne prononce d'autre peine que la perte du privilège, ce qui résultait déjà de l'article 492. Mais la perte du privilège ne saurait être la perte de la créance. De ce que le créancier aura perdu celte garantie, il ne s'en suit nullement que le débiteur soit libéré.
Donc, le défaut de justification de l'accomplissement des formalités exonérera les créanciers de l'obligation de supporter le prélèvement de la dette, qui viendra seulement en concours avec eux. Cet effet est juste, même vis-à-vis du préteur étranger, en faveur de ce principe rappelé par H. Desèze, dans la discussion de la loi de 4817, à savoir, que lorsqu'il s'agit d'un payement, c'est la loi du pays dans lequel il s'accomplit qui doit en re-
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gir la forme et les effets. On peut donc, dans ce cas, opposer à l'étranger même notre Code de commerce, ce qu'on ne pourrait faire pour la constitution de la dette.
L'article 34 2 est donc, en réalité, un argument décisif contre le système de H . Bôulay-Paty . Pourquoi s'occuper du privilège, si la dette est éteinte. Donc, si la loi se borne à édicter la perte de celui-ci, c'est que l'autre continue à subsister; qu'elle grève chirographiquement le navire comme les autres biens du débiteur principal, c'est-à-dire du propriétaire.
Au reste, le doute n'est même plus permis en présence de l'article 236. Tout ce qui résulte de l'omission des formalités de l'article 234, c'est la présomption que l'emprunt a été contracté sans nécessité. Or, dans ce cas, l'article 236 se borne à déclarer le capitaine responsable envers V armement et personnellement tenu du remboursement.. Mais si la dette ne pouvait être réclamée de l'armateur, si elle était nulle contre les tiers, à quoi bon la responsabilité du capitaine envers l'armement?
Ce qui arrive dans l'hypothèse de l'article 236 se réalisera dans celle de l'inobservation de l'article 234, c'est-à-dire que les propriétaires seront tenus de payer le créancier, sauf leur recours contre le capitaine.
458. — C'est dans ce sens et contre la nullité de l'emprunt que s'est prononcée la jurisprudence. La Cour de Rennes le jugeait ainsi le 46 décembre 4844 .
Le 48 décembre 4848, la Cour d'Aiz décidait : que
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l'emprunt à la grosse contracté par un capitaine en cours de voyage était obligatoire en faveur du préteur contre les propriétaires du navire et l'armateur, quoique les formalités prescrites par l'article 834 n'eussent pas été observées.
La Cour de Rouen s'étant prononcée en sens contraire, les 88 novembre 4 84 8 et 84 août 1 844 , ses arrêts déférés à la Cour suprême, ont été cassés pour fausse application de l'article 234, les 88 novembre 4884 et 9 juillet 4846 K
Enfin, la Cour d'Amiens ayant également consacré la doctrine de M. Boulay-Paty, le 30 août 1833, son arrêt fut également cassé le 5 janvier 1844 *.
Cette persistance de la Cour de cassation doit fixer la jurisprudence. L'emprunt contracté au mépris de l'article 834 est valable en faveur des tiers, à moins qu'on prouvât que le prêteur a colludé avec le capitaine et s'est associé à sa fraude.
La Cour de Rennes, qui le jugeait ainsi le 4 6 décembre 1811, vient, malgré ces nombreux et graves précédents, de se prononcer en sens contraire. Elle déclare, le 18 août 4859, que l'article 834 doit être observé à peine de nullité du prêt, tant contre les tiers que contre l'armateur.
Ce dernier arrêt interprète l'article 834 autrement que la Cour de cassation, et repousse l'argument que
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celle-ci tire de l'article 836, par le motif que cet article ne prévoit que le cas où un capitaine aurait pris de l'argent sans nécessité, tout en observant scrupuleusement les formalités prescrites par l'article 234 l.
Il est bien difficile d'admettre qu'on puisse dénier, ou méconnaître la nécessité, lorsque cette nécessité a été attestée par les principaux de l'équipage, reconnue par Tune des autorités que l'article 234 charge d'autoriser l'emprunt. Donner ce pouvoir ce serait ouvrir la porte à de nombreuses difficultés, à des procès sans fin, enlever aux préteurs toute sécurité, toute garantie, et par conséquent rendre le prêt à la grosse impossible.
Nous croyons donc que le prêt est inattaquable lorsque les exigences de la loi ont été satisfaites. Ce n'est donc pas pour ce cas que l'article 236 a voulu ou pu vouloir édicter la responsabilité du capitaine.
Nous ne reviendrons pas sur les considérations par lesquelles nous avons justifié la doctrine de la Cour de cassation et établi qu'il n'y a de juridique que l'interprétation qu'elle donne aux articles 234 et 236. Maison nous permettra d'opposer à l'arrêt de la Cour de Rennes de IS59, l'arrêt de la Cour de Rennes de 18H .
Celui-ci, en effet, valide le prêt à la grosse contracté sans les formalités de l'article 234, tant contre l'armateur qu'à l'égard des tiers. Relativement à l'armateur, il considère :
» Que le capitaine de tout bâtiment de mer étant le
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préposé des propriétaires, les actes qu'il passe pour faits de sa gestion les obligent à l'égard des tiers avec lesquels il a traité, si ce n'est dans le cas de collusion frauduleuse ; que hors le lieu de la demeure des armateurs, il n'a pas même besoin d'un pouvoir spécial pour traiter, mais qu'il est investi légalement du pouvoir de les représenter ;
« Que ces principes, conformes aux lois Rhodiennes, aux lois Romaines et à l'ordonnance de 1 681 , ont été dans tous les temps appliqués plus spécialement aux contrats à la grosse aventure.
» Que les anciens législateurs n'avaient pas ignoré les inconvénients qui pouvaient résulter de la latitude de pouvoir donnée quelquefois à des mandataires infidèles ; mais que l'intérêt du commerce exigeant que les prêts à la grosse fussent encouragés, et que pour la sûreté, la facilité et la promptitude des négociations on inspirât de la confiance aux préteurs, ils avaient cru devoir sacrifier au bien public quelques considérations particulières ;
» Que néanmoins ils avaient pourvu autant que possible à l'intérêt des armateurs en rendant le capitaine responsable des emprunts qu'il aurait faits sans nécessité au nom de l'armement ; qu'à la vérité, cette mesure pouvait devenir quelquefois illusoire par l'insolvabilité du capitaine, mais que c'était alors aux armateurs à s'imputer d'avoir choisi pour préposé un homme immoral, talem virutn elegiue ;
- » Que nulle part le Code de commerce n'a prononcé contre les prêteurs la nullité d'un contrat de grosse, faute au capitaine d'avoir fait constater le besoin d'emprunter; que le tribunal de Quiniper, en le décidantHe la sorte, s'est mépris sur le vrai sens de la loi en portant qu'elle comprenait dans sa généralité le capitaine et le prêteur, ce qui est contraire à la lettre et à l'esprit du texte ;
» Que l'article 234 qui a servi de base au jugement appelé, établit : 1° le pouvoir du capitaine pour emprunter, et par conséquent la faculté du prêteur de s'adresser à lui seul comme représentant l'armateur par* tout où il n'est pas ; 2° les formalités auxquelles est astreint le capitaine pour constater la nécessité de l'emprunt.
» Que l'article 236 rend le capitaine responsable des emprunts qu'il aurait faits, mais que dans aucun de ces articles, il n'est fait aucune mention du prêteur à la grosse. »
Certes, la démonstration est péremptoire, et l'on ne comprend pas que la Cour de Rennes se soit exposée, en 4859, à se voir reprocher, ce que, en 1844, elle reprochait au tribunal de Quimper, d'avoir méconnu la lettre et l'esprit des articles 234 et 236.
Précis et formel contre l'armateur, l'arrêt de 4814 ne l'est pas moins à l'égard des tiers. En effet, après avoir rappelé les obligations faites au prêteur par les articles 192 et 342, il arrive à cette conclusion que leur inexécution entraîne seulement à l'égard des tiers la déchéance du privilège, mais jamais la nullité du contrat qui
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subsiste dans foute sa force entre le préteur, le capitaine et l'armement.
Là, et là seulement se trouve la vérité juridique. Les articles 234 et 236 ne peuvent être séparés, ils sont le Complément l'un de l'autre, et de leur ensemble il résulte que les formalités exigées par le premier n'intéressent réellement que le capitaine qui n'est de rien tenu s'il les a remplies, qui est responsable envers l'armement s'il les a négligées.
Or, cette responsabilité, l'article 236 la stipule expressément en faveur de l'armement, n'est-ce pas là reconnaître que celui-ci est tenu du prêt même fait sans nécessité? qu'aurait-il en effet à exiger du capitaine, de quoi aurait-il à se faire rembourseï; si le prêt à la grosse étant nul à son égard, il n'avait rien eu à débourser, rien déboursé?
Les chargeurs pourraient-ils, eux, exciper de l'inobservation de l'article 234, pour se dispenser de payer le billet de grosse auquel le chargement aurait été affecté?
La négation s'induit des mêmes motifs que pour l'armateur. En effet le capitaine est en cours de voyage le représentant légal et de l'armateur et des chargeurs, il est formellement autorisé à emprunter sur la cargaison comme sur le navire ; et il n'y a aucune raison pour décider que l'affectation valable pour celui-ci, ne le serait pas, ne pourrait l'être pour celle-là.
L es réclamateurs de la marchandise ne pourront donc se la faire délivrer qu'en remboursant la somme prêtée,
sauf, si la nécessité de l'emprunt n'est ni constatée ni acquise, leur recours contre le capitaine l.
La Cour de cassation, à laquelle l'arrêt d'Aii avait été déféré en a confirmé la doctrine, en rejetant le pourvoi, le 4 décembre 1866. '
« Attendu, dit l'arrêt, que les formalités prescrites par l'article 234 ont pour objet de mettre à couvert la responsabilité du capitaine vis-à-vis de sou armateur et de lui fournir les moyens de justifier sa conduite, et d'établir la nécessité où il s'est trouvé, pour accomplir son voyage, d'engager son navire et le chargement ; mais que l'omission de ces formalités ne saurait être opposée aux tiers-porteurs de bonne foi de la lettre de grosse, laquelle est transmissible par la voie de l'endossement et assimilée par l'article 343 du Gode de commerce aux autres effets de commerce ; que c'est donc à bon droit que les cosignataires du chargement du Bornéo ont été déclarés responsable de l'emprunt à la grosse contracté par le capitaine *. »
459. — L'observation des prescriptions de l'article 234 fiait présumer la nécessité de la dépense, et légitime par conséquent l'emprunt ou la vente des marchandises. Mais ni l'expertise ordonnée par le juge, ni l'autorisation donnée à la suite n'excluent la preuve contraire.. En effet, le capitaine peut avoir trompé les experts par l'ap-
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paienoe qu'il a su donner au navire, ou les avoir corrompus. Quelque improbable que soit une pareille fraude, la loi s'en est préoccupée. S'en référant aux principes ordinaires, elle en a toléré la preuve qui, comme dans tous les cas de fraude, peut-être faite par témoins.
Ce qui est vrai contre le capitaine se réaliserait contre le préteur lui-même. L'allégation qu'il s'est sciemment prêté à la fraude du capitaine rendrait la preuve orale admissible dans tous les cas, à moins que sa bonne foi ne résultât suffisamment des faits et circonstances. Vainement donc le tiers prétendrait-il exciper de l'autorisation du juge, en suite de laquelle il a prêté. Sa mauvaise foi lui faisant perdre le bénéfice du contrat au profit des propriétaires, on ne pouvait dans tous les cas prohiber d'en offrir et d'en rapporter la preuve.
460. — Nous avons déjà dit que le prêteur, n'étant pas obligé de suivre l'emploi de ses fonds, ne saurait être tenu d'en justifier K Mais il n'en est pas ainsi du capitaine. De lui aux propriétaires, il s'agit de régler la dépense réelle, car le chiffre n'est jamais fixé que par approximation par les experts.
De même que le capitaine aurait le droit d'exiger ce qu'il aurait payé en sus de l'estimation, de même il doit tenir compte du reliquat qu'il n'aurait pas employé. Or, la vérité à cet égard ne peut résulter que d'un compte fidèle et exact, appuyé des quittances des fournisseurs et
ouvriers. C'est ce compte que les propriétaires ont te droit d'exiger.
461. — Le capitaine qui ne se serait pas conformé à l'article 834 serait présumé avoir emprunté, vendu ou engagé les marchandises sans nécessité. Il tomberait dès lors sous l'application de l'article 836. Il en serait de même de celui qui a porté en oompte des avaries ou des dépenses supposées. Il serait donc responsable envers l'armement, c'est-à-dire tenu de garantir les propriétaires ou l'armateur des effets de la poursuite des préteurs ou chargeurs.
462. — L'ordonnance ne se contentait pas de cette responsabilité. Partant de ce principe que, plus la confiance qu'on doit au capitaine est absolue et illimitée, plus son abus mérite une répression sévère, elle voulait que dans tous les cas d'emprunt ou de vente sans nécessité, ou de supposition d'avaries ou de dépenses, il fût déclaré indigne de la maîtrise et banni du port de sa demeure ordinaire.
Cette peine a paru trop sévère à noire législateur II a compris qu'il est dans les fautes, même celles qui paraissent les plus inexcusables, des degrés dont on doit tenir compte ; qu'en bonne justice, on devait s'arrêter non au fait mais à l'intention. Il ne prescrit donc la poursuite criminelle que $'il y a lieu.
Ainsi, quelle que soit l'intention du capitaine, les faits prévus par l'article 236 engagent sa responsabilité.
il ne sera poursuivi criminellement et puni des peines portées par la loi que si à la matérialité du fait se réunit une intention évidemment mauvaise et frauduleuse.
463. — L'obligation imposée au capitaine par l'article 235 a été renouvelée de l'ordonnance. Mais le rang qu'occupait dans celle-ci l'article 30, titre 4*, livre 2, faisait croire à Valin que ses prescriptions n'étaient obligatoires que pour le capitaine naviguant à profit commun.
Le projet primitif du Code ne s'expliquait pas à cet égard. Plus tard, et sur les observations de quelques tribunaux et conseils de commerce, elle avait limité l'obligation d'envoyer l'état aux capitaines naviguant à profit commun. "Mais sur les réclamations du commerce de Bordeaux, cette limitation fut repoussée, et l'envoi de l'Etat imposé à tous les capitaines indistinctement.
Les motifs qui ont fait prescrire cet envoi prouvent la sagesse de cette solution. On l'a exigé; soit pour empêcher qu'on puisse substituer pendant le voyage des marchandises à celles primitivement chargées; soit pour mettre les intéressés à même de consommer les opérations qu'ils jugeront utiles ; d'assurer la marchandise si elle ne l'a pas été ; de la revendre pour la livrer à l'arrivée du navire ; soit enfin pour qu'on puisse préparer le payement des engagements pris par le capitaine. Tout cela, on le voit, e3t fort indépendant de la qualité en laquelle navigue le capitaine.
Mais ce qui résulte de ces motifs, c'est que
la loi suppose que le capitaine a fait lui-même le chargement pour le compte de ses mandants. Si le capitaine s'était borné à affréter le navire, il ne serait tenu que de faire connaître cet affrètement à ses propriétaires et à leur transmettre l'état des sommes empruntées.
Il en serait de même s'il avait à bord un subreoargue chargé de la gestion de la cargaison et de procurer le chargement de retour, ou si ce chargement avait été opéré par le propriétaire lui-même. Dans ce dernier cas, disait Valin, ce serait au propriétaire à en dresser la facture générale, dont il ferait donner une reconnaissance par le maître, pour lui en compter sur le double qu'il lui en laisserait.
465. — L'omission de l'envoi exigé par l'article 835, lorsqu'il est à la charge du capitaine, ou seulement l'oubli de quelques-unes des indications prescrites, constituerait une faute, et engagerait la responsabilité du capitaine ; cette responsabilité pourrait atteindre à des limites considérables, comme si le propriétaire n'avait pu faire assurer dans l'ignorance de la nature de la cargaison, ou si, faute de connaître le prix d'achat, il avait manqué l'occasion de revendre favorablement.
Article 237.
Hors le cas (Tin navigabilité légalement constatée, le capitaine ne peut, à peine de nullité de la vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires.
Article 238.
Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu de l'achever, à peine de tous dépens, dommagesintérêts envers les propriétaires et les affréteurs.
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466. — La mission du capitaine, quelque étendue qu'elle soit et qu'elle dût être, n'est après tout qu'un mandat. Or, s'il peut être de l'essence de celui-ci que celui qui en est revêtu administre et exploite souverainement la chose qui en fait l'objet, il répugnerait à la raison de lui reconnaître la faculté d'aliéner la chose elle-même. Cela est vrai pour le ca pi ta ne de navire dont le pouvoir comprend légalement : Tantum de peritia in arte navigandi, non de dominio et proprietate navis.
La faculté de vendre le navire n'est donc pas comprise dans le mandat de le commander, elle ne peut résulter que d'un pouvoir spécial et exprès. Le capitaine ne peut dès lors l'exercer en l'absence de ce pouvoir. C'est ce qui a toujours été consacré, c'est ce que nous trouvons dans le Consulat de la mer, dans les Jugements d'Oléron, dans la Hanse t eut ont que, dans l'ordonnance de Wisbuy et dans celle de 4 681 .
Malgré le silence gardé par cette dernière
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sur le cas d'innavigabilité, il n'est pas douteux que la vente par le capitaine ne fût licite, ce cas se réalisant. Aussi, disait Valin, un maître ne s'avise pas de vendre son navire ; mais quand il veut s'en défaire, il trouve aisément le secret de le faire condamner l.
Donc, le Gode, en exceptant le cas d'innavigabilité de la prohibition, n'a pas introduit un droit nouveau, il na (ait que confirmer un usage dont le maintien était réclamé dans l'intérêt même du commerce.
En effet, la commission, en présentant le projet du Code, loin de permettre la vente en cas d'innavigabilité, proposait de l'interdire dans tous les cas. Voici les observations que cette proposition souleva :
« Un navire, voyageant dans les colonies ou dans toute autre contrée éloignée, même sur nos côtes, y fera naufrage ou recevra des avaries assez considérable pour, dans le premier cas, ne pas pouvoir être relevé, dans le second, pour ne pouvoir être réparé sans qu'il en coûte sa valeur et au-delà.
» S'il y a naufrage, le capitaine doit être autorisé à vendre le navire dans l'état où il se trouve, afin de ne pas laisser périr ce qui peut produire un résultat quelconque soit à l'armement, soit aux assureurs qui le représentent.
» Lors d'avaries majeures, soit par leur nature, soit par le haut prix des ouvrages et fournitures à employer pour mettre le navire en état de reprendre la mer, et que
i Art. 49, lit. du Capitaine.
ces faits seront constatés par les autorités du lieu d'après estimation faite par les ouvriers dans le genre des réparations à faire, il parait convenable aux intérêts du commerce maritime que le capitaine puisse alors faire vendre publiquement son navire, en déterminant positivement que cette vente sera obligatoire, soit pour les propriétaires, soit pour les assureurs.
» Si l'article reste en l'état qu'il est, les navires naufragés ou gravement avariés deviendraient en pure perte pour les propriétaires, parce que les capitaines préféreraient, dans le premier cas, laisser perdre la chose, et, dans le second, entreprendre des radoubs ruineux, afin de ne pas être compromis en* s'écartant des dispositions de la loi. »
Ces considérations firent revenir la commission et la déterminèrent à autoriser la vente en cas d'innavigabilité, ce qui fut consacré par le conseil d'Etat. Dans le second cas surtout, la vente par le capitaine est nonseulement une faculté, mais encore4 un devoir. Nous avons déjà dit que celui qui, au lieu de vendre, entreprendrait un radoub ruineux, engagerait gravement sa responsabilité1.
468. — Il y a innavigabilité toutes les fois que le navire a subi dans ses parties essentielles dételles dégradations qu'il est impossible de le réparer, ou qu'on ne pourrait le faire qu'en dépensant une somme supérieure
i Suprà, n* 454.
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ou à peu près égale à ce que vaudrait le navire réparé ; cela acquis, le navire peut être valablement vendu par le capitaine, même en l'absence de tout pouvoir spécial.
Mais la certitude de l'innavigabilité est subordonnée à des formalités tendant à la constater ; il faut d'abord que le navire soit visité par des experts, anciens navigateurs, nommés par le juge du lieu, conformément au titre 3 de la loi du 43 août 4791 ; ces experts indiquent les diverses réparations que le navire exige, et le coût de chacune d'elles.
Si la dépense indiquée est trop forte, eu égard à la valeur future du navire, le procès-verbal de visite, signé par les experts, par le capitaine et" les principaux de l'équipage, est soumis au juge, qui peut ordonner une nouvelle vérification, ou prononcer la condamnation du navire*.
469. — • Cette condamnation ne peut être régulièrement prononcée en France que par le tribunal de commerce et à défaut par le juge de paix ; à l'étranger, que par le consul, vice-consul ou agent français, et, en l'absence de l'un ou de l'autre, que par l'autorité du lieu ; la décision émanant de toute autre autorité ne serait ni légale, ni obligatoire. Ainsi, la Cour de cassation a jugé, le 3 août 1821, que c'est au tribunal de commerce seul qu'il appartient de juger s'il y a lieu ou non à délaissement d'un naviife échoué ; qu'il peut, même dans le cas où les commissaires de la marine auraient
ordonné la Tente du navire comme brisé et innavigable, décider qu'il n'y avaii pas innavigabilité l.
Le même arrêt examine et résout négativement la question de savoir si le capitaine qui n'a pas fait constater régulièrement l'innavigabilité commet la baraterie de patron à la charge des assureurs qui l'ont assurée, il juge, en conséquence, que le propriétaire n'a de recours que contre le capitaine, si tant est que cette omission puisse lui être imputée à faute. Or, dans l'espèce, la Cour de Bordeaux avait jugé, en fait, que le capitaine était irréprochable.
470. — C'est qu'en matière d'innavigabilîté, s'agissant d'une fortune de mer, la distance des lieux, les ressources du pays, la nature des événements doivent puissamment influer sur le caractère et les effets des preuves, qu'il serait irrationnel autant qu'injuste de soumettre à une règle rigoureuse et absolue. On serait conduit à exiger ainsi l'impossible dans certaines circonstances.
C'est cette considération que nous voyons dominer dans la jurisprudence de la Cour de cassation. Ainsi elle jugeait :
Le 14 mai 4834, que l'abandon du navire peut être légalement fait par le capitaine, sans la constatation préalable d'innavigabilité, selon le mode prescrit par
i lnfrà, n» 540.
l'article 237, lorsqu'il y a eu impossibilité de recourir à ce moyen.
Le 3 juillet 4839, qu'en cas de relâche forcée dans un port étranger où il n'existe pas de consul français, à la Jamaïque, par exemple, l'innavigabilité par fortune de mer est légalement constatée,, dans le sens de l'article 237, si elle l'a été par les livres de bord ou par une expertise, même peu régulière, mais confirmée par trois officiers de la marine anglaise nommés par le Commodore commandant de la station ;
Le 34 du même mois, que les formes tracées par le Code de commerce pour constater l'innavigabilité d'un navire ne sont pas prescrites à peine de nullité absolue; qu'une Cour peut, en prenant en considération la distance des lieui, la nature des événements, l'impossibilité de remplir les formes légales, appréciation faite des documents tendant à établir l'innavigabilité, regarder comme suffisant le mode de constatation qui a été employé.
JEnfin, le 5 août suivant, que le consul de France, dans un port étranger, a qualité pour déclarer l'innavigabilité d'un navire, et pour en ordonner la vente l.
Il résulte de cette jurisprudence que la preuve de l'innavigabilité et de sa constatation légale est laissée à l'appréciation souveraine des magistrats, toutes les fois qu'il s'agit d'un fait réalisé à l'étranger. Accueillie dans un cas, cette preuve peut être repoussée dans «un autre
1 J. au P., 3, 4839, 370 et suiv.
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et c'est ce dernier parti que prenait la Cour de Paris dans un arrêt du 8 avril 4839 l. Cet arrêt, loin de contredire le principe consacré par la Cour de cassation, ne fait que l'appliquer à l'espèce spéciale.
Nais en France, l'innavigabilité ne peut être constatée que par le tribunal /le commerce. Il faudrait donc, dans ce cas, s'en tenir à la doctrine de l'arrêt de la Cour de cassation du 3 août 4824 .
471 . — Le Code a formellement prononcé la nullité de la rente consentie par le capitaine hors le cas d'innavigabilité, et sans pouvoir spécial. L'effet de cette nullité est général et absolu. Il peut être opposé à l'étranger ayant acheté dans son pays comme au Français luimême. Telle était la doctrine suivie sous l'ordonnance.
Malgré le silence qu'elle gardait sur la nullité, Valin enseignait que le propriétaire était fondé à revendiquer le navire ainsi vendu et à le retirer des mains de l'acheteur, et cela sans être obligé de rembourser, attendu qu'il n'avait pu acheter de bonne foi.
La vente tractative du navire par le capitaine sans un pouvoir spécial des propriétaires n'est pas fort à redouter. Il est difficile de concevoir un pareil projet, plus difficile encore serait de le réaliser. Qui oserait s'y associer en achetant, au risque du préjudice que la nullité de la vente entraînerait? Valin l'avait compris, et c'est ce qui lui faisait dire qu'un maître ne s'avise pas de
Tendre son navire, mais quand il veut s'en défaire il trouve aisément le secret de le faire condamner.
Cette condamnation c'est, à l'étranger, le consul français qui la prononce, et qui, comme conséquence, ordonne la vente aux enchères. Si, en prenant cette mesure, le consul s'est trompé ou a été trompé, quel sera l'effet de la vente?
Aucun doute ne nous parait pouvoir exister relativement au capitaine. Mandataire de l'armateur, il doit veiller à ses intérêts, et sa position ne permet pas de croire qu'il ne connaissait pas le véritable état des choses. Si donc il a laissé s'accomplir l'erreur du consul, à plus forte raison s'il l'a fait naître, sa responsabilité se trouve gravement engagée, et il est tenu d'indemniser du préjudice occasionné par sa négligence ou son dol .
Vainement tenterait-il de se mettre à couvert derrière la décision du consul. Outre qu'il était de son devoir de l'empêcher, et souvent de ne pas la provoquer, il est de principe que le consul n'a qu'une autorité relative, et que ses décisions ne sont irrévocables que lorsqu'elles reposent sur des éléments sincères et exacts.
Ainsi la déclaration d'in navigabilité d'un navire qu'il prononce ne lie ni les intéressés, nNes tribunaux, et les assureurs ont toujours le droit et la faculté de faire repousser le délaissement en prouvant, qu'en fait, cette innavigabilité n'existait pas l.
Cette même preuve ne saurait être interdite h l'arma-
i Jnfrà, no 44*4.
teur pour justifier la faute du capitaine ; et si elle est rapportée, sa demande en responsabilité contre lui de- Trait être et serait inévitablement accueillie.
L'annulation de la vente prononcée contre le capitaine, pourrait-elle rejaillir contre le tiers-acheteur? Devrait-il être tenu de restituer le navire ?
Un arrêt de la Cour de Rouen, dont nous allons parler, se prononçait, en thèse, pour l'affirmative; nous croyons que c'était une erreur.
En effet, aucune des raisons qui militent contre le capitaine ne pourrait être opposée aux tiers. Le droit du consul à prononcer l'innavigabilité, et à ordonner la vente du navire n'est ni douteux ni contestable. Le tiers, étranger au navire, n'a ni à s'enquérir des circonstances dans lesquelles ce droit s'exerce, ni à en surveiller ou en contrôler l'exercice.
S'il se présente aux enchères, c'est qu'il y est appelé par justice, et il ne fait, en enchérissant, qu'user d'un droit à l'exercice duquel l'autorité elle-même l'a provoqué. Pourrait-il se faire que cet appel n'eût été qu'un piège qui l'exposerait à un préjudice plus ou moins grave, et le laisserait, pour la répétition du prix, en présence d'un capitaine peut-être insolvable.
Aussi, devant la Cour de cassation, H. le conseillerrapporteur d'Oms s'élevait-il contre la doctrine de l'arrêt sur ce point. « Le tiers qui, dans ces circonstances, achète loyalement, disait-il, en devient acquéreur définitif. De même qu'en matière de délaissement, l'innavigabilité contestée et reconnue avoir été par erreur ad-
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mise par le consul, ouvre aux assureurs le droit de refuser le délaissement, sans que pour cela le tiers qui a acquis le navire soit inquiété dans son titre, de même, dans l'hypothèse actuelle, le tiers qui voit mettre en vente publique un navire déclaré innavigable, ne peut pas s'immiscer dans les actes qui ont déclaré cette innavigabilité, pour savoir s'il peut acheter avec sécurité. Nous ne comprendrions pas pourquoi, dans l'hypothèse du délaissement aux assureurs, le titre d'acquisition restera intact, bien que le délaissement ne soit pas admis faute de preuve de l'innavigabilité, et pourquoi, dans le cas prévu par l'article 337, le tiers deviendrait en quelque sorte responsable des erreurs d'appréciation qui auraient déclaré innavigable un navire qui pouvait encore être réparé. L'assuré qui voit annuler par la juridiction française un délaissement qui cependant entraine sa dépossession au profit d'un tiers, est-il donc dans une situation moins favorable que le propriétaire dont le capitaine, sans pouvoir spécial, a vendu son navire sur des fausses appréciations, et l'a fait accepter comme innavigable, alors qu'il pouvait être rétabli à peu de frais ? Entre le propriétaire trop facilement dépouillé de sa chose, et le tiers qui acquiert de bonne foi, sous la garantie de la publicité et de l'autorité du consul, il nous semble que c'est ce dernier qui mérite la préférence. Le propriétaire peut être victime, sans doute, de la fraude de son capitaine ; mais ce capitaine était son mandataire, et il doit s'imputer de ne l'avoir pas mieux choisi. Hais qu'elfe faute reprocher au tiers qui, sollicité par la
publicité d'une rente faite sous les auspices du représentant de l'autorité française, se rend adjudicataire d'un navire déclaré innavigable? »
Ces considérations nous paraissent marquées au coin de la plus haute raison, de la plus équitable justice, et répondre aux exigences de l'intérêt général de la navigation lui-môme. La vente d'un navire réellement innavigable est urgente et nécessaire dans l'intérêt des parties pour tirer le meilleur parti possible d'un navire que la fortune de mer a rendu innavigable. Or la doctrine que nous repoussons aurait pour résultat de rendre cette mesure impossible ou désastreuse : il est évident que cette épée de Damoclès suspendue sur la tête des adjudicataires éloignerait tout enchérisseur, ou ne les déterminerait à acheter qu'à vil prix.
Concluons donc que la nullité de la vente par application de l'article 237, n'exercerait aucune influence sur le titre de l'adjudicataire qui est, en vertu de l'adjudication, propriétaire définitif et incommutable du navire. -
Hais cette conclusion suppose chez ce tiers la bonne foi la plus entière, l'ignorance absolue des causes qui ont entraîné l'erreur du consul. S'il en était autrement, il se serait rendu complice de la fraude, et sa dépossession ne serait plus que la juste, l'inévitable conséquence de la responsabilité que cette complicité ferait peser sur lui.
Ainsi, dans l'espèce de l'arrêt de la Cour de Rouen, on soutenait que l'acheteur avait été de mauvaise foi, et l'arrêt tirait la justification de ce reproche des faits sui- ^ vants:
ft
<c Attendu qu'il* est certain que Tisset frères, consignataires du navire à Pernambucco et qui s'en sont rendus adjudicataires, ont eu en mains, même avant de devenir consignataires, la police d'assurance dans les rapports qui on précédé entre leur maison et le capitaine avant l'arrivée du navire de Natal à Pernambucco ; qu'elle en a connu dès lors parfaitement les dispositions ; que c'est au moins avec son assentiment, sinon d'après ses conseils, ainsi que le déclare le capitaine tant dans ses lettres à Tisset frères de Paris, en date des 25 janvier et 8 février dernier, que dan3 l'interrogatoire par lui subi devant le commissaire de l'inscription maritime à Saint* Seran , le 3 février, que celui-ci s'est décidé à adopter les trois quarts de 65,000 fr., somme assurée, au lieu de 90,000 fr. valeur de la Caroline , pour base de ses calculs ; que le capitaine ajoute encore que c'est d'après l'affirmation qui lui était donnée par elle que c'est ainsi qu'il devait opérer pour être en règle, et que c'est par die que le devis des réparations et l'acte de délaissement ont été rédigés, et qu'il en a seulement fait la copie avec l'aide du premier commis ; que ces déclarations nettes, précises et concordantes ont tous les caractères de la vérité, eu égard à la position respective des parties alors en présence, sans qu'il y ait lieu d'ailleurs à en faire établir l'exactitude par une enquête inutile au procès ; que dans tous les cas, en effet, ladite maison, cosignataire à la fois de la Caroline avant le délaissement, et se présentant comme acquéreur de la mise en vente, n'a pu ne pas connaître en leur entier les termes de la re-
quête du 40 novembre concluant au délaissement, comme déjà elle connaissait la police d'assurance; qu'ainsi nécessairement elle a connu les vices du délaissement, à savoir la comparaison faite entre le coût des réparations (avec addition, à tort, de dépenses étrangères), et les trois quarts de la somme assurée au lieu des trois quarts de la valeur du navire ; qu'elle n'est donc pas un tiers étranger aux opérations antérieures à la vente, et qui puisse prétexter d'ignorance sur le fond des choses *.»
Il est évident que ces faits légitimaient la dépossession que la Cour consacre et c'est ainsi que le juge la Cour de cassation, le 3 avril 4865 ; elle rejette le pourvoi par les motifs suivants :
« Attendu que si la vente aux enchères publiques, ordonnée par un consul français dans un port étranger, transfère au tiers-acquéreur de bonne foi la propriété incommutable du navire, alors même que ri n navigabilité aurait été mal à propos déclarée par le consul, il doit en être autrement lorsque l'erreur de la décision consulaire a été non-seulement connue de l'adjudicataire, mais encore préparée par lui ;
» Attendu que l'arrêt attaqué constate que la maison de Pernambucco, cosignataire du navire la Caroline, a eu entre les mains la police d'assurance ; qu'elle en a connu parfaitement les dispositions ; qu'elle n'a pu, par conséquent ignorer que si la police d'assurance ne comprenait que la somme de 65,000 fr., la valeur du
1 J.Ali»,, 4867, 403.
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navire était appréciée à 90,000 fr. ; qu'elle n'ignorait pas davantage que, calculée sur cette dernière base, la détérioration du navire n'atteignait pas les trois quarts de sa valeur, et que dès lors la Caroline ne pouvait être déclarée innavigable, manquait de la condition essentielle déterminée par l'article 837 du Code de commerce pour que la vente pût en être autorisée ;
» Attendu que le dit arrêt constate encore que c'est, sinon d'après les conseils, au moins avec l'assentiment de cette maison, que le capitaine s'est décidé à adopter les trois quarts de la somme assurée, au lieu des trois quarts de la valeur du navire comme base de ses calculs; que c'est d'après l'affirmation qui lui était donnée par cette maison, que c'est ainsi qu'il devait opérer pour être en règle;
» Attendu qu'il résulte de ces déclarations que la maison de Pernambucco a elle-même préparé le vice du titre dont elle entend se prévaloir ; qu'en déclarant dans ces circonstances que cette maison ne saurait être considérée comme un tiers étranger aux opérations de la fente, et que, par suite, cette vente devait être déclarée nulle à son égard, l'arrêt attaqué n'a ni commis un excès de pouvoir, ni violé les articles invoqués par le pourvoi l. »
n résulte bien de cet arrêt que, par rapport au tiers acheteur, le sort de la vente faite en contravention de l'article 237, est subordonnée à la bonne ou à la mau-
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taise foi de ce tiers ; qu'inattaquable dans un cas, die est annulable et doit être annulé dans le second. Or il résulte de l'article 550 du Gode civil que l'acquéreur n'est de bonne foi que s'il ignore le vice de son titre; que la connaissance de ce vice exclut cette bonne foi. Pourquoi n'appliquerait -on pas cette règle à Tache* leur d'un navire?
472. — On a voulu exciper du caractère de l'article 237 pour étayer la nullité de l'emprunt contracté sans les formalités de l'article 234. Pourquoi, a-t-on dit, la yente consentie au mépris de la disposition du premier étant nulle, même à l'endroit des tiers, n'en serait-il pas de même de l'emprunt contracté contrairement aux prescriptions de ce dernier?
La raison en est simple et péremptoire. D'abord l'article 237 prononce la nullité, ce que l'article 234 ne fait pas. C'est ensuite que cette différence capitale n'est que la juste conséquence de la nature des choses.
Aux yeux de tout le monde, le capitaine hors du lieu de la demeure des propriétaires est le souverain administrateur du navire. L'emprunt qu'il contracte pour les besoins de celui ci p'est qu'un acte d'administration. Donc le tiers qui le consent traite avec un mandataire capable. Sa bonne foi est présumée et doit faire maintenir l'acte jusqu'à preuve contraire.
Celui qui achète le navire d'un capitaine sans exiger la représentation du mandat spécial ou de la condamnation du navire ne peut, comme le disait Valin, avoir
agi de bonne foi. Nul au monde est censé ignorer que le capitaine n'a pas mission de vendre, de disposer de la chose dont l'exploitation et l'administration lui sont exclusivement confiées. Donc celui qui achète de lui en cet état contracte sciemment et volontairement avec le non-propriétaire. Il s'associe à l'abus de confiance du mandataire. La morale et l'équité commandaient dès lors qu'on lui arrachât le bénéfice qu'il a voulu s'approprier illégitimement. C'est ce que avec juste raison consacre l'article 237.
Ainsi le navire vendu contrairement à sa disposition n'est jamais sprti légalement des mains du propriétaire. Il peut donc le revendiquer et le saisir entre les mains de l'acheteur, ou, si celui-ci l'avait revendu, le faire condamner è lui en rembourser la valeur.
473. — La vente régulière du navire ne fait cesser la mission du capitaine que relativement à sa direction. Ses obligations, relativement aux dépenses exigées par le sinistre, à l'équipage et à la cargaison restant les mêmes, ses droits demeurent après la vente ce qu'ils étaient avant.
H doit donc payer tous les frais auxquels le sinistre donnera lieu, solder les salaires de l'équipage et lui tenir compte de son droit de conduite et, quant à la cargaison, non seulement veiller à sa conservation, mais encore l'acheminer vers le lieu de sa destination. Il est donc tenu d'affréter un autre navire pour en opérer le transport.
Il peut et doit, dans ce triple objet, disposer du prix de la vente, en cas d'insuffisance, contracter un emprunt à la grosse sur la cargaison, emprunt dont les propriétaires ne sauraient récuser les conséquences l.
474. — L'article 838 est emprunté à l'ordonnance de 1681. Il n'est d'ailleurs que l'application des principes généraux en matière de contrats.
Cet article, disait Valin, regarde le maître qui s'est engagé envers le propriétaire du navire pour un voyage, comme celui qui a frété le navire à un ou plusieurs chargeurs ; dans l'un et l'autre cas, il est obligé de remplir son engagement et de faire le voyage, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, soit envers le propriétaire, soit envers les marchands-chargeurs *.
C'est également ce qu'on déciderait aujourd'hui. Le capitaine qui a frété le navire s'est par cela même engagé envers les chargeurs à conduire leurs marchandises au lieu de destination. En matière d'affrètement, on ne se décide pas seulement par les qualités du navire, on a les plus grands égards pour l'habileté et la réputation du capitaine. Il ne peut donc dépendre de celui-ci d'enlever aux chargeurs la garantie sans laquelle peutêtre ils n'auraient pas contracté.
Hais le droit des chargeurs ne saurait em
i Rouen, *9 décembre 4834 .
» Art. 4 , tit. du Capitaine.
pêcher les propriétaires d'user de la faculté que leur confère l'article 248. La dérogation qui ne peut valablement être stipulée ne saurait indirectement résulter de la charte-partie que le capitaine avait mission et qualité pour consentir.
Ainsi les propriétaires peuvent congédier le capitaine avant le départ, nonobstant et malgré l'opposition que ferait l'affréteur.
476. — Excepté le cas de congé, le capitaine ne peut se démettre. Il est tenu d'accomplir le voyage pour lequel il s'est engagé.
le voyage, relativement aux chargeurs qui n'ont pas stipulé pour le chargement de retour, est accompli par l'arrivée du navire au port de destination.
à l'endroit des propriétaires, comme au cas où la charte-partie est consentie pour l'aller et le retour, le voyage n'est accompli que par la rentrée du navire au port d'armement. Jusque-là donc le capitaine ne peut l'abandonner, et moins encore se foire remplacer.
477. — H est évident que, comme dans tous les autres cas, l'obligation de l'article 233 reçoit exception par la force majeur? empêchant le capitaine de remplir son engagement. Nous renvoyons à nous occuper de cette exception aux articles 276 et 877.
Nous nous bornons à constater ici qu'une maladie qui empêcherait le capitaine de s'embarquer ou qui forcerait de le mettre à terre ; que son débarquement ordonné
par l'autorité ; que l'interdiction de commerce arec le pays pour lequel le navire est frété seraient tout autant de justes motifs de considérer comme rompue l'obligation imposée par l'article 238. À plus forte raison, en serait- il ainsi du congé donné au capitaine ou de la saisie et de la vente du navire.
478. — On a agité devant le tribunal de Marseille la question de savoir si le lieu de destination venant à être envabi par une épidémie, le capitaine pouvait se dispenser de réaliser le voyage.
Le capitaine Scarpa avait frété son navire pour un chargement de charbon à conduire à Alexandrie. Le chargement était en partie opéré lorsque le capitaine apprend que le choléra avait envahi cette ville. Il soutient que c'est là une force majeure motivant la résiliation de l'affrètement, et il poursuit judiciairement cette résiliation.
Mais cette prétention est repoussée par le tribunal attendu que le cas dont le capitaine se prévaut ne se place pas dans la catégorie de ceux prévus par les articles 276 et 277 ; qu'il est même possible qu'avant l'arrivée du navire à Alexandrie, l'état sanitaire de cette place se soit tellement amélioré que son abord et son débarquement n'éprouvent aucun obstacle ; que, dans tous les cas, il appartiendrait à la prudence du capitaine de pourvoir à ce qu'il aurait à faire, dans l'intérêt et pour la santé de son équipage et de sa cargaison l.
i Journal de Marseille, t. 45U, 194.
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479. — Le capitaine empêché légalement doit être remplacé. L'armateur ou les propriétaires ont seuls qualité pour pourvoir à ce remplacement, si la force majeure se réalise avant le départ.
Si la nécessité du remplacement a lieu durant le voyage, c'est le second qui est naturellement appelé à commander le navire, s'il a les qualités requises.
Dans le cas contraire, le capitaine est remplacé : en France, par le commissaire des classes, à défaut des propriétaires ou de leur fondé de pouvoirs ; à l'étranger, par notre consul, sur la requête à lui présentée par l'équipage ou par le cosignataire du navire.
480. — L'article 75 de l'ordonnance de 4784 soumettait, dans tous les cas, le capitaine qui s'était soustrait à son devoir à une peine corporelle, indépendamment des dépens et dommages-intérêts. L'ordonnance de 4684 s'était contentée de déclarer qu'il serait procédé extraordinairement contre lui, s'il y échoit. Fidèle à la pensée de ne statuer que sur les intérêts commerciaux, le Code ne parle que des dépens, dommages-intérêts en cas de violation de l'article 238. Mais le silence qu'il garde sur la poursuite extraordinaire et sur la peine corporelle n'exclut ni l'une ni l'autre.
Le refds du capitaine peut être une simple inexécution, et c'est cette seule hypothèse dont s'occupe le Gode. Mais ce refus peut constituer un délit, un crime, une contravention, dont la poursuite par l'administration»
par le pouvoir disciplinaire ou par le ministère public ne saurait rencontrer aucun obstacle.
Article 339.
Le capitaine qui navigue à profit commua sur le chargement ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier, s'il n'y a convention contraire.
Article 240.
En cas de contravention aux dispositions mentionnées dans l'article précédent, les marchandises embarquées par le capitaine pour son compte particulier sont confisquées au profit des autres intéressés.
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481 . — La copropriété d'un navire ne constitue pas iwe société, mais il en est autrement de la communion d'intérêt dans son chargement. Celle-ci est une véritable société. Elle met en commun la chose chargée pour s'en partager les profits. Dès-lors, le capitaine qui navigue pour une part dans ces profits est un véritable associé, alors même qu'il n'apporterait que son industrie pour toute mise de fonds.
D y a même mieux. Le capitaine est en réalité le gérant de fopéiatioB» CesL en ses* marne» en effet* que l'enfeeprise est confiée, puisque c'est lui qui,, transportant la marchandise sur le lieu de consommation , doit la réaliser et acheter le chargement de retour,
Or* l'associé et surtout le gérant se doit exclusivement à la chose sociale. Lui. permettre de cumuler avec celle* ci un trafic, un commerce pour son compte personnel , c'était s'exposer et fexposer lui-même à la tentation de sacrifier L'intérêt général à son intérêt particulier.
Cet inconvénient grave était surtout & redouter dans la matière qui nous occupe. Le capitaine naviguant à profit commun, s'il a & bord des marchandises pour son compte particulier, vendra celle-ci de préférence ou lçur appliquera les ventes les plue avantageuses.
il — 40
En outre de ce grave préjudice, les coïntéressés seront exposés à en souffrir un autre non moins grave. Le fait seul d'amener sur le marché éloigné une plus grande quantité de marchandises peut et doit influer sur le cours et faire baisser les prix, en créant une concurrence plus ou moins forte.
La nature du mal indiquait le remède qu'il fallait employer. L'interdiction faite au capitaine par l'article 239 fait disparaître tous ces inconvénients.
482. — Toutefois, cette interdiction ne s'applique qu'au trafic, qu'au commerce particulier que le capitaine ferait au moyen du navire porteur du chargement social. Gela résulte de l'article 240 lui-même, delà raison.
Il est évident, en effet, que celui qui participe à une opération commerciale ne s'est pas par là interdit de faire d'autres affaires personnelles, de s'intéresser dans d'autres entreprises. Ce droit appartient au capitaine comme à chacun de ses coïntéressés. Ceux-ci pourraient sans contredit envoyer des marchandises par d'autres navires, le capitaine doit jouir de la même faculté.
483. — Cependant Valin ne l'admettait qu'avec une restriction. Il enseignait que le capitaine ne pouvait faire le commerce, même au moyen d'autres vaisseaux, dans le lieu de destination de son propre navire, avant ou après son arrivée, et jusqu'à ce que toute sa cargaison eût été vendue, par la raison qu'en agissant autrement il ferait doublement tort à la société, en faisant baisser
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le prix des marchandises eu commun pour en avoir augmenté le nombre, en donnant, comme cela n'est que trop naturel, plus d'attention à la vente de ses marchandises qu'à celles de la cargaison commune. A joindre encore que pour Tachât des marchandises de retour la même prédilection serait à craindre avec l'augmentation du prix d'achat l.
•484 . — C'était là, à notre avis, outrer les conséquences du principe, et se méprendre sur l'intention du législateur. Ce qu'il a voulu, en prohibant au capitaine tout commerce particulier, c'est d'empêcher celui-ci d'abuser de sa position au détriment de ses coïntéressés, qui ont dû s'en rapporter à lui, mais nullement le placer, à leur endroit, dans un tel état d'inégalité qu'il lui fût interdit de faire ce qu'il était libre à ceux-ci d'entreprendre. Or, que chacun d'eux soit libre d'envoyer des marchandises par d'autres navires, même sur le marché de destination de la cargaison commune, c'est ce qui ne saurait être contesté. Est-ce que la concurrence pour la revente et l'augmentation du prix d'achat de la marchandise de retour ne seront pas les conséquences de cette expédition ?
Mais le capitaine préférera vendre et acheter pour son compte particulier ! Ce double inconvénient comme la concurrence elle-même sont inévitables lorsque le navire porteur de la cargaison commune portera égale-
* Art. *S, tit. du Capitaine.
ment la marchandise particulière du capitaine, mais ils ne sont plus qu'une probabilité, lorsque cette dernière est transportée sur d'autres navires.
Ceux-ci, en effet, peuvent arriver avant ou après le navire social. La revente des ^rçhapdises du capitaine pourra donc être achevée ou ne commencer qu'après celle de la cargaison commune. Dans l'incertitude d'ailleurs du moment de l'arrivée, le capitaine aura confié la vente de ses marchandises soit au capitaine à bgrd duquel elles se trouvent, soit à un cosignataire, de manière qu'il n'aura pas à s'en mêler, et qu'en réalité il ne s'en sera nullement mêlé. L'on voudrait en présence de ces éventualités, que la loi eût autorisé la confiqcation contre le capitaine, mais ce serait une éijprmité qui n'a pu entrer dans sa pensée.
Sans doute il peut se faire que le capitaipe, à son arrivée, trouvant sa marchandise sur le lieu, ou que la recevant après, s'en occupe de préférence à la cargaison commune, mais une pareille conduite serait une violation flagrante de son devoir, et le constituerait en état de faute. Ce qui en résulterait, c'est qu'il engagerait sa responsabilité, et que, comme dans tous les autres cas, la preuve de sa faute l'obligerait à réparer le préjudice que celle-ci aurait occasionné. La peine de la confiscation ne concerne et ne peut concerner que les marchandises embarquées pour son compte à bord du navire
qu'il commande.
La prohibition d'embarquer des marchan
dises pour son compte personnel ne concerne que le capitaine naviguant à profit commun. On ne saurait donc l'opposer à celui qui serait engagé pour une part dans le fret. Celui-ci peut donc faire le trafic ou un commerce au moyen du navire lui-même, à la seule condition de se conformer aux prescriptions de l'article
486. — La disposition de l'article 239 est dans l'intérêt unique et particulier des coïntéressés au chargement. De là cette conséquence que chacun étant libre de renoncer à l'avantage que la loi lui confère, ces compressés peuvent abandonner le bénéfice de cette disposition, c'est ce que la loi consacre ea ne sanctionnant la prohibition que s'il n'y a convention contraire.
Cette restriction ne figurait pas dans le premier projet du Code. Elle fut réclamée par les tribunaux de commerce de Marseille et de Bordeaux. Il n'y a aucun inconvénient, observaient-ils à laisser un peu de latitude et il pourrait y en avoir à limiter. Or, si l'article ne s'en explique pas, on pourrait en induire que le capitaine ne serait jamais dans le cas d'être autorisé à trafiquer ou à commercer pour son compte. Ces observations motivèrent l'insertion dans l'article 239 de la clause : S'il n'y a convention contraire.
Le législateur ne s'est pas expliqué sur la forme de cette convention. A notre avis, elle ne peut être prouvée que par écrit. La permission donnée au capitaine peut être considérée comme une condition de son engage-
ment, et, dans ce cas, elle résulterait naturellement de l'acte d'engagement lui-même.
Si elle n'a été consentie que postérieurement, un écrit seul peut en déterminer le caractère et la portée. On pourrait en effet soutenir, le fait de la permission accordée étant acquis, que cette permission n'était pas absolue; qu'elle était limitée à une certaine nature, à une certaine quotité des marchandises, et qu'il y a lieu à confiscation soit par la qualité de celles qui ont été chargées, soit pour ce qui dépasse la quotité. La prudence fait donc un impérieux devoir au capitaine de se procurer un titre écrit et explicite, sans le secours duquel il pourrait succomber .
487. — L'qfticle 240 ne se borne pas à prononcer la confiscation des marchandises embarquées à bord, au mépris de l'article précédent. Il ajoute que cette confiscation a lieu au profit des autres intéressés.
Ainsi le capitaine perd tout droit non-seulement au profit que pourrait rapporter ces marchandises, mais encore à leur valeur. Celle-ci ne s'ajoute pas aux produits du voyage, elle forme une masse particulière dont la répartition s'opérera entre tous les intéressés, le capitaine seul excepté.
488. — Il est évident qu'à l'endroit de l'article 239 il y a une analogie complète entre le copropriétaire, l'armateur-gérant et le capitaine. La prohibition d'embarquer des marchandises pour son compte particulier doit l'atteindre,
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Il est également certain que le capitaine se trouverait dans le cas de l'article 840, alors même qu'il aurait chargé sous un nom supposé. L'armateur-gérant ne se servira jamais que de ce moyen indirect, car il ne pourrait embarquer sous son propre nom qu'en s'assurant de la complicité du capitaine intéressé dans le profit.
Hais la simulation prouvée, quelle en sera la conséquence pour l'armateur-gérant? Les marchandises pourront-elles être confisquées?
Nous ne le pensons pas. La confiscation est une véritable peine, et, en matière de pénalité, on ne peut agir d'un cas à un autre, quelle que soit l'analogie existant. D'ailleurs, la position de l'armateur-gérant n'est jamais celle du capitaine, relativement à la revente au lieu de destination.
La peine se réduirait donc, contre l'armateur-gérant, è l'obligation d'indemniser ses çoïntéressés de l'acte illicite qu'il s'est permis. Or, quelle indemnité plus juste, plus naturelle que celle d'attribuer à ceux-ci le profit qu'il a voulu illégalement s'appliquer.
Nous pensons donc que le profit que produiraient les marchandises chargées pour le compte personnel de l'armateur-gérant devrait s'ajouter à celui de la cargaison commune, et être comme celui-ci, réparti entre tous les intéressés, y compris l'armateur lui-même, puisqu'il ne peut plus s'agir de l'application de l'article 240.
Hais si la spéculation de l'armateur avait manqué, et si, au lieu d'un bénéfice, la revente de ses marchandises offrait une perte, cette perte resterait uniquement et ex-
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ckittroment pour son compte personnel. Ce ne serait là qu'une jute conséquence de U/raudequ'il a ttntéai'eiéculer.
Article 241.
Le capitaine ne peut abandonner «on navire pendant le voyage, pour quelque danger qup ce soit, sans taris des officiers et principaux de l'équipage; et, en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l'argent et te qu'H pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d'en répondre en son propre nom.
Si les otyets ainsi tirés du navire sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeurera déchargé.
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495. Pour que le capitaine soit déclaré responsable, il faut que le
sauvetage de ces objets ait été possible. Comment et par qui cette possibilité est reconnue ?
499. — Les dangers au milieu desquels les maria» Mut appelés à vivre leur font un devoir d'une intrépidité ealme, d9un courage à toute épreuve. C'est surtout chez le capitaine que ces qualités doivent se rencontrer. Chargé de la direction du navire dans la tempête comme dans le plus beau temps, c'etft dans leur réunion qu'il trouvera souvent le moyen de sauver la cargaison et d'assurer le salut de f équipiage.
Celui-là donc qui, assailli par le mauvais temps, n'aura pes fait tout ce qu'il était humainement possible pour atteindrez double résultat, attrait manqué à tous ses devoirs ; il aurait violé honteusement toutes les lois de l'honneur si, désertant lâchement son poste, il abandonnait son navire au moindre péril.
Noire article n'a en réalité que rappelé au capitaine la loi sacrée du devoir. Mais ce devoir ne doit pas aller jusqu'à la témérité. Le navire peut et doit être abandonné si le salut de l'équipage l'exige. La conviction seule du danger imminent qui menace celui-ci ne permet pas d'hésiter.
Cette conviction ne doit pas être seulement celle du capitaine, il faut qu'elle soit partagée par l'équipage luimême. Souvent, en effet, le moyen de salut qui échappe à Thomme théorique sera indiqué par l'homme pratique.
Voilà pourquoi la loi n'autorise l'abandon du navire devant quelque danger que ce soit, que sur l'avis des officiers et des principaux de l'équipage.
490. — Au reste, le capitaine ne saurait s'y méprendre. Il ne doit pas céder à cet avis, s'il n'était pas lui-même de cette opinion. L'obéissance aveugle et absolue qu'il aurait mise à l'exécuter ne pourrait être un titre pour l'exonérer de toute responsabilité. Cet avis, dit avec raison Valin, ne suffirait pas pour sauver le capitaine du reproche de lâcheté, s'il y défère trop facilement. Il doit, en qualité de chef, avoir plus de fermeté que les autres. Il faut qu'il combatte cet avis, le cas échéant, qu'il exhorte ses gens à faire tous leurs efforts, qu'il les presse, qu'il les menace, en un mot, qu'il ne se rende que lorsque la prudence ne lui permet pas de faire autrement. Dans ce cas même, son devoir exige qu'il soit le dernier à abandonner le navire l.
491 . — La résolution constatant la nécessité de l'abandon du navire doit être recueillie sur le livre de bord et signée par tous ceux dont elle émane. Si l'imminence du danger n'a pas permis de remplir cette formalité, elle doit l'être à la première occasion. Enfin, si le livre de bord n'a pu être sauvé, le capitaine doit en dresser le procès-verbal devant l'autorité, et ce procès-verbal être dûment affirmé par l'équipage.
i Art. *6, Ut. du Capitaine.
A défaut de toute constatation ou en cas de constatation irrégulière, la nécessité de l'abandon ne serait pas acquise, et le capitaine serait tenu personnellement de tout le préjudice que cet abandon aurait occasionné.
492. — Mais une telle conséquence devait paraître, et serait en effet trop rigoureuse lorsque, en fait, la certitude du danger qui a motivé l'abandon ne saurait être contestée. Par exemple, si le navire avait réellement péri ou *il avait été capturé par l'ennemi. Nous comprenons dont que la Cour suprême ait pu juger le 1 4 février 4 836 que, quand il est constant qu'un navire a été pris par l'ennemi, le capitaine doit être déchargé de la responsabilité de cette perte, bien qu'il n'ait pas fait constater par une déclaration écrite des principaux de l'équipage la nécessité d'abandonner le navire.
En pareille occurence, il faut dire avec le tribunal de commerce de Marseille qu'un capitaine doit être réputé de plein droit n'avoir abandonné son navire que par nécessi té, lorsque son consulat atteste qu'il s'est livré à l'abandon pour cause de péril imminent, et après en avoir délibéré avec l'équipage;
Qu'en conséquence, le capitaine contre lequel il ne s'élève aucun soupçon de baraterie est censé avoir fait tout ce qu'il lui a été possible, dans la situation où il se trouvait, et doit être exempt de tout reproche de faute, bien que clés tiers attestent qu'il aurait pu manœuvrer de manière à sauver le navire '.
i 27 décembre 48)6 ; Journal de Marseille, t. S, 4, 33.
U tribunal, en présence d'un consulat affirmé pur l'équipage et les passagers, observe avec justef raison qie si le capitaine répond de ses fautes réelles, on ne doit pis cependant l'aectser légèrement, et préférer des conjectures et des raisonnements plus ou moins spécieux, forts hors du lieu et du moment du péril, & l'assentimtit d'un équipage nombreux et de passagers qui ont pu apprécier le courage et les craintes du capitaine, et qui >nt été avec lui les témoins et les juges des circonstance.
493. — Ainsi donc, le capitaine ne doit abandonner le navire que lorsqu'il n'y a plus moyen d'assurer aigrement le salut de l'équipage. Cette résolution doit être constatée par un procès- verbal dont l'absence poirrait faire révoquer en doute la nécessité de l'abandon.
Lorsque le navire a réellement péri, cette nécssité résulte du fait lui-même. Alors la présomption st en faveur du capitaine. Le procès-verbal est suffisamment remplacé par le consulat indiquant le fait et lesmotifs de l'abandon, alors surtout que le consulat est véifté par l'interrogatoire de l'équipage et des passagers.
494. — L'abandon du navire régulièrement exécuté impose des devoirs spéciaux au capitaine, celui notamment de sauver tout ce qu'il est possible d'arreher au naufrage. Mais le législateur a compris qu'un quipage réduit à se réfugier sur une chaloupe ou sur in canot n'avait que des moyens de sauvetage très -bores. Aussi ses prévisions se sont-elles arrêtées aux objets faciles à
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dép^ç^ çt 4 tnw^porter : l'ergeot d'abord, ta marchandées les plu* précieuses ensuite.
PÎQtfQ prticlç pe par^ft pa# de* pspierç * ** livre de bord. 11 n'est pas douteux cependant que le capitaine ne soit tenu de lç sauver avant tout* Il est tenu par son intérêt personnel, puisqu'il aura à* rendre compte de m voyage jusqu'au momçnt du sinistre, et qtie ce compte doit être çppuyé sur les énonciations du livre de bord.
495. — Au reste, le sauvetage «'est prescrit que dans le cas où il y a eu possibilité de l'opérer. La question de possibilité, qui doit être résolue par les faits et circonstances acquis au procès, est laissée à l'arbitrage souverain du juge. Sa solution sera donc nécessairement subordonnée à l'espèce.
Ainsi la Cour]d'Aix décidait, le 4 9 août 4 840, que lorsque le capitaine et son équipage sont contraints par un événepiaot de mer d'abandonner précipitamment le navire en danger imminent de périr, le capitaine n'est pas responsable de la perte des sommes appartenant à son armateur, et qu'il n'a pu sauver l.
Mais le tribunal de Marseille jugeait le 48 août 4829, et avec raison, qu'un capitaine qui, contraint par une voie d'eau d'abandonner son navire en mer, a été recueilli çvec son équipage à bord d'un autre bâtiment, est en faute pour n'avoir pas sauvé les espèces d'or et d'argent chargées sur son navire, s'il est constant que le
transbordement de son équipage à bord de l'autre bâtiment a été fait en plusieurs Yoyages, et que pendant ce temps il n'a requis aucune assistance pour le sauvetage des espèces1.
L'exécution des prescriptions de notre article, à l'endroit du sauvetage de l'argent et des marchandises les plus précieuses, est donc naturellement subordonnée à sa possibilité. En conséquence, le capitaine sera ou non responsable, suivant que les tribunaux auront ou non déclaré que cette possibilité a existé.
Article 242.
Le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, de faire viser son registre et de faire son rapport.
Le rapport doit énoncer :
Le lieu et le temps de son départ ;
La route qu'il a tenue ;
Les hasards qu'il a courus ;
Les désordres arrivés dans le navire et toutes les circonstances remarquables de son voyage.
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Le rapport est fait au greffe, devant le président du tribunal de commerce.
Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, le rapport est fait au juge de paix de l'arrondissement.
Le juge de paix qui a reçu le rapport est tenu de l'envoyer, sans délai, au président du tribunal de commerce le plus voisin.
Dans l'un et l'autre cas, le dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce.
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Effet de l'omission absolue de celui-ci
496. — L'ordonnance de 468f, en considération du caractère dtes* rapports <femeret de leur but relativeméat & l'intàrél de l'Eteti la» avait œnfaafes ara les congés qui sont évidemment une matière purement administrative.
C'est ainsi que la commission du Code les avait envisagés. En conséquence, lés considérant comme appelés à prendre place dans le Code de la poBbe maritime, elle avat* caria dans le* pwjet les disparition» devenues les articles 242, 243, 244 et 845 dm &fe
Dans les observations qu'elle était appelée à fournir sur le projet, la Cour de Rouen signala avec énergie et le défaut de fondement de la confusion que faisait l'ordonnance, et l'erreur de la commission.
« On peut, disait-elle, ne pas ^occuper des congés, ils furent mal & propos accolés dans l'ordonnance avec les rapports ; les congés, même vus politiquement, sont des passeports. H appartient donc au gouvernement de régulariser cette partie administrative, de manière que le pavillon national soit assuré et respecté, de manière aussi que la fraude ne puisse se cacher sous ce voile.
» Mais il en est autrement des rapports. Ces actes-là intéressent bien moins le gouvernement que les commerçants, que tous ceux qui ont quelque relation avec
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le commerce maritime. Aussi doivent-ils trouver leur régime dans la loi projetée.
» En effet, les capitaines de navire sont des voituriers maritimes ; à ce litre, ils sont dépositaires nécessaires de la fortune publique.
» Le transport qu'ils en font les expose eux; leurs équipages, leurs navires et leurs cargaisons & des événements plus ou moins considérables qui, par leur cause ou par leur nature, produisent des effets différents à l'égard des divers intéressés au navire ou à la cargaison; c'est une vérité reconnue dans le projet même, puisqu'il distingue telle avarie de telle autre, et puisqu'il donne à chaque espèce une vertu particulière.
» De là on doit pressentir la nécessité que les capitaines constatent les accidents qui leur surviennent pendant le cours de leur voyage, désignent les lieux où ils les ont éprouvés, indiquent les causes de ces accidents» rendent compte de la conduite qu'ils ont tenue à cette occasion, et des dommages visibles qui en sont résultés.
» Il est encore essentiel que les rapports soient déposés et affirmés au lieu de la destination, même au premier port où le capitaine abordera, afin de saisir la vérité dans son premier jet ; car, c'est sur les rapports vérifiés, selon les besoins, que se règlent les droits et les risques de tous intéressés. »
Ces observations, qui donnèrent naissance aux articles 842, 243, 244 et 245, en exposent très-clairement les motifs. Nous n'avons donc plus qu'à rechercher le mode
de leur exécution et les effets qui naissent de celle-ci ou de son défaut.
497. — Vingt-quatre heures après son heureuse arrivée au port ou en rade du lieu de sa destination, le capitaine doit foire viser son livre de bord. En admettant l'obligation, la section n'avait déterminé aucun délai, c'est le conseil d'Etat qui, conformément aux prescriptions de l'ordonnance de 4 684 , le fixa à vingt-quatre heures. Ce délai court du moment où le navire a jeté l'ancre soit dans le port, soit dans la rade.
L'objet qu'on se proposait de cette formalité exigeait en effet qu'elle fût remplie dans le plus bref délai. Le livre de bord est en réalité le seul témoin qui puisse être utilement consulté sur certaines circonstances de la navigation. Il importait donc d'empêcher qu'on ne pût après coup en dénaturer ou en modifier les énonciations, suivant l'intérêt du moment. L'obligation de le faire viser dans les vingt-quatre heures répondait parfaitement à ce besoin. »
Le visa du registre appartient à l'autorité qui doit le coter et parapher au départ. C'est donc à l'un des juges du tribunal de commerce, ou à défaut au maire ou à l'adjoint qu'il doit être demandé. C'est du consul, viceconsul ou agent français qu'il doit émaner, si le navire arrive dans un port étranger.
498. — Dans le même délai de vingt-quatre heures, le capitaine doit faire son rapport, la représentation du
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livre de bord ne dispense pas de faire le rapport par deux raisons, dit M. Locré : 4° parce que le rapport est plus étendu que le registre» car, dans celui-ci, le capitaine n'exprime que ce qui concerne sa comptabilité, le fait de sa charge et les résolutions prises pendant la traversée, au lieu que son rapport doit contenir tout l'historique de son voyage ;
8° Parce que le rapport, qui est ensuite vérifié, devient le contrôle du registre dans ce que celui-ci énonce. Ajoutons qu'à son tour le registre peut utilement servir à contrôler le rapport.
499. — Les énonciations que le rapport doit contenir sont empruntées & l'ordonnance. Elles ont un triple objet : l'intérêt particulier du capitaine, celui de l'Etat, celui de la navigation.
C'est au premier point de vue, enseigne M. Locré, que la loi oblige le capitaine à déclarer le temps et le lieu de son départ, la route qu'il a tenue, les hasards qu'il a courus. Il importe en effet au capitaine d'établir qu'il a pris la route la plus directe, et qu'il ne s'en est jamais écarté ; que les retards que son voyage a subis sont dus à une fortune de mer. Sa responsabilité serait gravement engagée s'il n'avait pas suivi la ligne droite, s'il était revenu sur ses pas, ou s'il s'était écarté à droite ou & gauche, enfin si les retards n'étaient imputables qu'à sa négligence.
C'est dans l'intérêt de l'Etat et dans celui de la navigation elle-même qu'on exige du capitaine de déclarer
dans son rapport les désordres arrivés dans le navire et les circonstances remarquables de son voyage. La prudence peut l'avoir porté à fermer les yeux sur les excès commis par l'équipage et l'avoir empêché de les reprimer. Or llntérét public en exige la répression pour ne pas encourager les coupables et ceux qui seraient tentés de les imiter. L'indication contenue dans le rapport rendra cette répression facile, en mettant l'autorité en mesure de la poursuivre.
500. — On peut voir dans l'article 4 0 de l'ordonnance du 89 octobre 4 833 ce que la loi entend par les circonstances remarquables dont le capitaine doit rendre compte. La plupart d'entre elles touchent si évidemment à la police générale et à la sécurité de l'Etat, qu'on s'explique pourquoi l'ordonnance de 4 684 et la première commission avaient considéré la disposition de notre article comme une loi de police et de sûreté. De là cette conclusion que Valin avait expressément enseignée, que l'obligation qu'elle créait était imposée aux capitaines étrangers comme aux capitaines français eux-mêmes.
Ce qui résultait de cette conclusion, c'est que les capitaines étrangers devaient s'adresser au président du tribunal de commerce, et, à défaut, au juge de paix ; que les rappports par eux faits devant les consuls de leur nation étaient insuffisants. On défendait 'donc par l'article 242 ce qu'on permettait aux capitaines français de faire par l'article 244.
Cette anomalie pouvait jeter du trouble dans nos rela-
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lions commerciales avec les autres nations Mie avait d'ailleurs provoqué de justes réclamations. Aussi était— die repoussée en 1833 par une circulaire concertée entre les ministres de la justice et des affaires étrangères, prescrivant de considérer comme valables les rapports faits par les capitaines étrangers devant les consuls de leur nation.
Hais une circulaire ne peut abroger une loi, elle n'en est pas même l'interprétation législative ou judiciaire. Aussi le tribunal de Marseille, convaincu du caractère de l'article 242 et de son application aux capitaines étrangers, avait-il, par deux jugements, annulé le rapport qu'un capitaine américain avait fait devant le consul des Etat- Unis à Marseille, et condamné ce capitaine à supporter personnellement certaines avaries que son chargement avait éprouvées.
L'un de ces jugements étant appellable fut déféré & la Cour d'Aix. L'autre étant rendu en dernier ressort, fut frappé d'un pourvoi devant la Cour de cassation.
Le 24 août 1 845, la Cour d'Àix infirma le jugement du tribunal de Marseille, l'arrêt décide que les articles 242 et 244 ne doivent pas être appliqués aux capitaines étrangers ; en conséquence, que les rapports faits par ceux-ci devant leur consul sont valables, alors surtout que dans leurs pays les capitaines français sont admis & faire le leur devant le consul français '.
Cet arrêt fut à son tour déféré à la Cour de cassation,
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qui fut dès lors en mesure et en demeure d'opter pour l'un ou l'autre système.
Par deux arrête du 23 no?embre 4847, la Cour su préme se prononce pour la validité des rapports, et Pinapplicabilité des articles 242 et 243 aux capitaines étrangers. En conséquence, die casse le jugement du tribunal de Marseille, et rejette le pourvoi formé contre l'arrêt d'Aix l.
Le système de la Cour de cassation s'écarte de l'avis de Valin sous l'empire de l'ordonnance, mais comme le faisait remarquer un arrêt de la Cour d'Aix, du 44 mars 4 840, cet avis ne peut être suivi depuis la nouvelle organisation des pouvoirs en France, nos lois actuelles n'ayant transporté aux tribunaux de commerce aucune des attributions de police dont l'ordonnance investissait les anciennes amirautés.
Dans ce même arrêt de 4840, la Cour d'Aix consacre une validité relative, elle n'accorde aux rapports faits par le capitaine étranger devant son consul que la même foi que celle que l'on reconnaît dans son pays aux rapports de nos capitaines devant le consul français. U est certain, dit-elle, que s'il était établi que les rapports devant le consul français n'étaient pas acceptés dans le pays à la pleine décharge ne nos capitaines, les tribunaux français ne dussent déclarer insuffisants ceux faits en France devant le consul de ce pays ; que si l'intérêt ducommerce et les bonnes relations de peuple à peuple
nous font une loi d'accorder aux étrangers ce qu'il8 nous accordent & nous-mêmes, nous devons craindre aussi de nous montrer moins jaloux qu'eux de notre juridiction nationale *.
La question s'est depuis présentée de nouveau : un capitaine américain d'entrée au Havre avait» malgré l'opposition des cosignataires du chargement, fait son rapport devant son consul, et obtenu de lui la désignation d'experts qui, après vérification, avaient constaté le bon état de l'arrimage. La nullité de ces actes ayant été poursuivie judiciairement, était prononcée par le tribunal de commerce de cette ville.
« Aux termes de l'article 14 du Gode civil, disait entre autres le jugement, il est "de principe que l'étranger qui consent avec un français urt contrat qui doit recevoir son exécution en France, se soumet par cela même, à l'avance, aux lois et à la juridiction françaises; l'institution des consuls a eu pour but d'assurer aide et protection, en pays étrangers, aux sujets de leur nation ; là où ils exercent leurs fonctions, toute leur sympathie est assurée à leurs concitoyens dont ils sont les tuteurs naturels, tandis que le rôle des tribunaux est une stricte et sévère impartialité, on comprend donc que notre législateur ait préféré faire intervenir ceux-ci ; au surplus, r arrêt de la Cour de cassation du 23 novembre 4 847, se borne à dire que le consul étranger a le droit de recevoir le rapport d'un capitaine de sa nation, mais ne va
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pas jusqu'à reconnaître à ce même consul le droit de nommer des experts; cet arrêt au contraire déclarant que l'acte du consul étranger qui reçoit un rapport, n'est pas un acte de juridiction, implique de toute évidence l'interdiction à ce même consul d'aller plus loin et de foire acte de juridiction en empiétant sur les attributions des tribunaux de commerce, seuls aptes et compétents pour ordonner et régler les mesures destinées à servir de bases à une action judiciaire, et à en former le point de départ ; le pouvoir donné aux tribunaux de commerce par l'article 347 de recevoir l'affirmation des gens de l'équipage et des passagers, constitue un acte de juridiction qui, en France, ne saurait être exercé que par le juge institué par le gouvernement. »
Dès l'instant que le jugement admettait que la réception du rapport de mer n'était pas un acte de juridiction, il ne pouvait assigner ce caractère à la nomination d'experts et à l'interrogatoire des gens de l'équipage et des passagers, sans repousser les conséquences du principe qu'il reconnaissait. L'une et l'autre de ces mesures sont en effet le complément nécessaire et forcé du rapport, à tel point que sans leur accomplissement ce rapport n'aurait aucune force probante.
Ainsi, aux termes de l'article 247 du Code de commerce, les rapports non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine, et ne fout point foi en justice. La vérification du rapport est donc d'une nécescité absolue ; et cette vérification ne pouvant résulter que de l'interrogatoire des gens de l'équipage et, s'il y a lieu
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des passagers, comment dénier ou contester le droit d'y procéder à celui qui est valablement appelé à recevoir le rapport? Qui oserait par exemple soutenir que le consul français recevant à l'étranger le rapport de mer d'un de nos capitaines, peut se dispenser d'entendre soit les gens de l'équipage soit les passagers? mais alors comment l'interdire au consul étranger recevant en France le rapport des capitaines de sa nation ?
La nomination d'experts n'est pas moins forcée : l'article 244 veut que le capitaine faisant son rapport devant le consul, se fasse délivrer un certificat constatant l'état et la nature de son chargement. Or, comment le consul procédera- 1- il à cette délivrance si ce n'est en chargeant des hommes du métier de faire cette vérification et de lui en rendre compte ?
Ce qui résulte invinciblement de ces dispositions de notre loi commerciale, c'est qu'on ne saurait trouver un acte de juridiction ni dans la désignation d'experts chargés de vérifier et de constater l'état de l'arrimage, ni dans l'interrogatoire des gens de l'équipage et des passagers. Il est évident, en effet, que notre législateur n'a pu avoir l'intention d'empiéter sur les attributions des tribunaux étrangers ; donc s'il a chargé nos consuls de procéder à ces mesures au lieu de leur résidence, ce n'a pu être que par le motif qu'elles ne sont en réalité que des actes conservatoires qui n'attentent à aucun droit, puisque les parties peuvent toujours les discuter, et les juges n'en tenir aucnn compte.
Dans tous les cas, nos consuls étant à l'étranger aptes
et compétents pour y procéder, les consuls étrangers doivent l'être en France : nous ne saurions interdire aux autres de faire chez nous ce que nous entendons faire chez les autres.
Sans doute les consuls n'offrent pas les garanties d'impartialité qu'on attend des tribunaux réguliers, mais ce qui est vrai en France pour les consuls étrangers, ne Test pas moins à l'étranger pour les consuls français, et les reproches qu'on fait aux premiers s'appliquent incontestablement à ceux-ci ; d'ailleurs le danger qui naîtrait de cette absence d'impartialité ne serait à redouter que si les mesures prises d'autorité des consuls étaient définitives et liaient les parties et les juges. Or le principe contraire est admis sans contestation, et la Cour de cassation qui le consacrait dans ses arrêts de 4347, va le consacrer non moins explicitement dans son nouvel arrêt du 26 février 4 854 .
En effet, le jugement du tribunal de commerce du Havre étant en dernier ressort, était directement déféré & la Cour suprême qui, après délibération en chambre du conseil, en prononçait la cassation par les motifs suivants :
« Vu l'article 243 du Code de commerce ;
» Attendu que si, conformément à cet article, les capitaines des navires français doivent faire leur rapport de mer devant le président du tribunal de comnlerce, les capitaines des navires étrangers abordant dans un port de France, peuvent, à l'exemple des capitaines français qui abordent dans un port étranger, faire ce rapport devant le consul de leur nation ;
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» Que, si ce rapport fait devant le consul étranger en France, est produit devant les tribunaux français, il appartient aux juges de l'apprécier pour y avoir tel égard que de raison, mais qu'il ne saurait par cela seul qu'il a été fait devant un consul étranger, être déclaré nul et illégal ;
» Que l'acte du consul étranger qui reçoit ce rapport n'est pas un acte de juridiction, mais un acte d'intervention consulaire, de la nature de ceux qu'autorisent et que protègent les relations internationales et le droit des gens ;
» Qu'il ne détermine pas le règlement de l'avarie, qu'il peut être débattu par tous les éléments contraires, et qu'en conséquence le tribunaux français conservent l'indépendance de leur juridiction ;
» Qu'on ne doit pas non plus regarder comme un acte de juridiction la nomination d'un expert par le consul étranger ou l'enquête qu'il ouvre pour entendre des témoins, ces divers actes n'étant également que des documents extrajudiciaires pour lesquels le consul n'a aucun droit de coercition légale, et qui, de même, n'ont pas l'autorité d'un acte de juridiction l. »
SOI . -- Le rapport doit être fait par le capitaine en personne, il doit être rédigé avec d'autant plus d'exactitude et de soin qu'il va devenir la base des actions à exercer contre le capitaine, et des exceptions qu'il aura
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à opposer. Cette considération a nécessairement influé sur le choix de l'autorité appelée à le recevoir.
C'est au greffe du tribunal et devant le président qu'il doit être fait ; il importe peu que le tribunal siégeant dans la localité soit un tribunal de commerce proprement dit, ou un tribunal civil jugeant commercialement. Le juge de paix n'est compétemment appelé à recevoir le rapport qu'en l'absence de l'un et de l'autre.
Dans tous les cas, l'objet du rapport indiquait qu'il devait être conservé dans un dépôt public, pour être à la disposition de toutes les parties. C'est pourquoi l'article 243 prescrit qu'il soit déposé au greffe du tribunal par le président duquel il a été reçu. C'est également à ce magistrat que le rapport reçu par le juge de paix doit être transmis. Celte transmission, le juge de paix est tenu de l'effectuer immédiatement et sans délai au président du tribunal de commerce le plus voisin, qui en opère le dépôt au greffe.
502. — L'observation du délai prescrit par l'article 242 doit résulter des énonciations du rapport luimême, mais il peut être suppléé à l'insuffisance de ces énonciations. Ainsi, la Cour de cassation décidait, le 3 juillet 1839, que l'observation de l'article 242 pourrait s'induire. des documents et pièces que le capitaine produirait l.
Nous verrons, en nous occupant de l'article 247,
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l'autorité qui s'attache au rapport régulier du capitaine, il ne nous reste qu'à dire un mot des effets de l'inobservation des articles 242 et 243.
Cette inobservation peut être totale, comme si le capitaine a complètement omis de faire son consulat ; partielle, si cette formalité n'a été remplie qu'après l'expiration du délai de vingt-quatre heures.
503. -— Dans cette dernière hypothèse le rapport n'a pas l'autorité que sa régularité lui confère, mais les tribunaux sont libres de l'admettre et de le reconnaître sincère et obligatoire. Sans doute, il a été dans l'intention de la loi d'obliger le capitaine à agir dans les vingtquatre heures, mais cette intention manque de sanction pénale, l'article 242 ne prononce pas la peine de nullité.
Dès lors, tout ce qui peut résulter de son inobservation c'est que le rapport ne fera pas, de lui-même et de plein droit, foi de ce qu'il contient jusqu'à preuve contraire, on pourra le rejeter même en l'absence de cette preuve, mais les circonstances pourront amener un résultat contraire et autoriser les juges à l'admettre. C'est ce que la Cour de Rouen a expressément jugé le 26 décembre 4844 K
504. — L'omission absolue de tout rapport engagerait la responsabilité du capitaine, tout le dommage souffert par le navire et la cargaison serait réputé pro-
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venir de sa négligence ou de sa faute. Il en serait donc personnellement tenu, sauf la preuve de la force majeure résultant du livre de bord ou de tous autres documents produits par lui.
Mais cette omission n'engagerait nullement la responsabilité des propriétaires ou armateurs. Nous avons déjà rappelé sur ce point la jurisprudence des cours d'Aix et de Bordeaux, ainsi que celle de la Cour de cassation '.
Donc le défaut de rapport, imputable au capitaine seul n'oblige que lui. Avaries et déficit des marchandises seraient à sa charge personnelle, à moins qu'il ne fût certain, comme dans l'espèce jugée par la Cour d'Aix, qu'on ne dût les imputer au vice propre de la chose»
Article 244.
Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est tenu de se présenter au consul de France, de lui faire un rapport, et de prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée et de son départ, l'état et la nature
de son chargement.
Article 245.
Si, pendant le cours du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port français, jl est tenu de dé-
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clarer au président du tribunal de commerce du lieu les causes de sa relâche.
Dans le lieu où il n'y a pas de tribunal de commerce, la déclaration est faite au juge de paix du canton.
Si la relâche forcée a lieu dans un port étranger, la déclaration est faite au consul de France, ou, à son défout, au magistrat du lieu.
Article 246.
Le capitaine qui a fait naufrage, et qui s'est sauvé seul, ou avec partie de son équipage, est tenu de se présenter an juge du lieu, ou, à défaut de juge, devant toute autre autorité civile ; d'y faire son rapport, de le foire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et qui se trouveraient avec lui, et d'en lever l'expédition.
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505. — Les voyages au long cours ont nécessairement pour destination un port étranger; dans lequel sera déchargée la marchandise prise au port du départ. Le retour peut indifféremment s'opérer soit pour un port français, soit pour un port étranger.
Dans tous les cas, et quelle que soit la destination du navire, il est bon, ainsi que nous venons de le voir, que le capitaine fasse devant l'autorité le récit de sa navigation et en explique la nature, les articles 242 et 243 règlent la forme qu'il doit suivre lorsqu'il arrive dans un port français.
L'article 244 règle les obligations du capitaine arrivant dans un port étranger ou en partant.
Il doit à l'arrivée se présenter au consul français, demander la constatation de l'époque de son entrée au port, de l'état et de la nature de son chargement, et loi faire son rapport.
506. — Les motifs qui {diraient exiger, en France, que le rapport fût fait dans les vingt-quatre heures, ne perdaient rien de leur gravité de ce que ce rapport devait 9e faire à l'étranger. Aussi a-t-on toujours considéré le délai de l'article 242 comme obligatoire dans l'hypothèse de l'article 244. C'est, au reste, ce qui a été depuis formellement prescrit par l'article 10 de l'ordonnance du 29 octobre 4833.
Cet article est même beaucoup plus explicite que le Code sur les énonciations du rapport. On peut se convaincre, en le parcourant, que les distances n'affaiblissent en rien la surveillance que l'Etat s'est réservée dans l'intérieur sur tout ce qui peut concerner la sûreté de la navigation et l'intérêt de l'Etat lui-même.
507. — Ainsi le capitaine doit déclarer : les nom, tonnage et cargaison du navire ; les nom et domicile de l'armateur et de l'assureur, s'il les connaît ; le port de l'armement ou celui d'où le navire est parti ; la route qu'il a tenue ; les relâches qu'il aura faites pour quelque cause que ce soit ; les accidents qui auraient pu arriver pendant la traversée; l'état du bâtiment; les avaries, les ventes de marchandises ou les emprunts qu'il aura pu faire pour les besoins du navire ; les achats de vivres et autres objets nécessaires auxquels il aurait été contraint.
L'ordonnance de 4 833 ajoute : le rapport du capitaine doit énoncer en outre :
Les moyens de défense du bâtiment, l'état des victu-
ii — 4*
ailles existant à bord, la situation de la caisse des médicaments ;
Les écueils qu'il aurait découverts, ou dont il aurait découvert le gisement, les vigies, phares, balises, tonnes qu'il aurait reconnus, ou dont l'établissement ou la suppression serait parvenu à sa connaissance ;
Les navires ou barques abandonnés qu'il aurait rencontrés, et les objets pouvant provenir de jets, bris ou naufrages qu'il aurait recueillis ou aperçus ;
Les flottes, escadres, croisières françaises et étrangères, les navires de tout genre suspects ou autres, les corsaires ou pirates qu'il aurait rencontrés, les bâtiments avec lesquels il aurait raisonné, les faits qui lui auraient été annoncés dans ces communications ;
Les changements apportés aux règlements de santé, de douane, d'ancrage dans les ports où il a relâché ; enfin tout ce qu'il aurait appris qui pourrait intéresser le service public et la prospérité du commerce français.
508. — L'ordonnance de 4833 exige beaucoup d'autres choses dont nous n'avons pas à nous occuper. L'inobservation qu'en ferait le capitaine entraînerait contre lui une peine disciplinaire, et c'est dans cet objet que le consul doit la signaler au ministre des affaires étrangères et de la marine.
Quant aux armateurs ou chargeurs, il est évident que l'omission du rapport, dans l'hypothèse de l'article 144, aurait pour le capitaine des effets analogues à ceux que produirait l'inexécution de l'article 242.
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509 — Une relâche e$t toujours un fait grave dans la navigation d'un navire. En principe, le capitaine est obligé de suivre la route directe du point de départ à celui d'arrivée. Il serait présumé faire fausse route si, sans nécessité aucune, il entrait dans un port quelconque» fût-il sur sa route, sans y être autorisé par la charte* partie.
Il serait donc responsable non-seulement du retard nra au voyage, du préjudice que le navire pourrait éprouver soit à rentrée, soit à la sortie du port, des frais du séjour, mais encore du naufrage si, en déroutant, le navire rencontrait un écueil que la route directe devait lui foire éviter.
Il y a même mieux. Ce naufrage peut être occasionné par le simple retard. Il pourrait se foire, en effet, qu'il ne soit que le résultat d'une tempête, d'un ouragan qui a assailli le navire à une époque où, sans le temps perdu, il aurait pu être en sûreté dans le port de destination.
Cependant, une relâche peut être commandée par une nécessité invincible, une tempête, une poursuite de l'ennemi, une voie d'eau subite et imprévue, le manque de vivre ou d'eau ; en un mot, tout péril imminent, toute force majeure qui commanderait d'interrompre le cours de sa navigation légitimerait l'acte du capitaine et l'exonérerait de la responsabilité quant aux événements ultérieurs ou actuels.
On ne pouvait méconnaître ces éventualités ni refuser au capitaine la faculté de s'y soumettre, fl peut donc
céder è la nécessité ; seulement cette nécessité dent être réelle. Il faut que les parties intéressées soient mises à même de la vérifier, de la discuter. C'est pour arriver à ce résultat qu'on exige du capitaine la déclaration des causes de sa relâche.
510. — L'autorité appelée à recevoir cette déclaration est : en France, le président du tribunal de commerce d'abord, à défaut, le juge de paix ; à l'étrange, le consul ou agent français, â défaut, le magistrat de la localité.
De là cette conséquence que le consul ou le magistrat de la localité ont, pour les résultats ultérieurs de la relâche, les pouvoirs que les tribunaux de commerce ou le juge de paix exercent en France. Or, ces résultats peuvent n'être rien moins que l'innavigabilité du navire, soit que les avaries occasionnant la relâche ne puissent être matériellement réparées, soit que la dépense à faire dût excéder ou égaler presque la valeur du navire réparé. Dès-lors, tomes les formalités pour la constatation de l'innavigabilité et la condamnation du navire doivent être remplies devant le consul ou le magistrat de la localité, et la vente faite sur leur autorisation ne pourrait être querellée l .
511. — L'article 245 autorise-t-il le capitaine à emprunter è l'étranger le ministère d'un notaire de la
1 Cass., 5 avril «839; J. du P., 8 1839. 374.
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localité, à défaut de consul ou de tout autre agent français? L'affirmative ne pourrait être admise que si l'autorité du lieu a?ait formellement refusé son ministère. Il est évident que ce refus constituerait un cas de force majeure dont le capitaine ne pourrait supporter les conséquences. C'est ainsi que, dans son arrêt du 48 mai 4834, la Cour de cassation a fait résulter daus un cas semblable l'innavigabilité, et par suite la validité de la vente du navire, de lettres écrites par le capitaine et par le lieutenant et de la déclaration des gens de l'équipage.
Mais on comprend que l'allégation par le capitaine d'un pareil refus ne suffirait pas. C'est là, en effet, un acte que l'usage invariable de la navigation rend peu vraisemblable. Il faudrait donc que celte allégation fût appuyée de documents qui en attesteraient la véracité, par exemple, des attestations des maisons françaises établies sur la localité, ou des capitaines européens ancrés dans le port.
En l'absence de documents de ce genre, on devrait imiter la Cour de Paris et juger, comme elle, que le rapport sur les causes de la relâche fait devant «un notaire ne pourrait être accepté à la décharge du capitaine l.
512. — La déclaration des causes de la relâche doit être faite dans le plus bref délai. La nature des choses ne permettait pas d'en déterminer un, pas même celui de vingt-quatre heures.
1 S avril 4839; J. A(P,4, 4839, 476.
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D'une part, en effet, la relâche peut ne pas ae prolonger jusque-là. Le capitaine est tenu de reprendre la mer dès que la cause qui a nécessité la relâche a cessé. Ce- .pendant, ne fût il resté que quelques heures dans le port, il n'en est pas moins obligé à en déclarer les causes ; c'est ce qui résulte de l'esprit de la loi, c'est ce qui s'induit formellement de l'article 18 de l'ordonnance du 29 octobre 4833.
D'autre part, le capitaine se devant tout d'abord à son navire et a sa cargaison, peut être tellement absorbé par les soins qu'exige leur sûreté, qu'il ne puisse s'acquitter dans les vingt-quatre heures de l'obligation de foire la déclaration qui lui est prescrite.
L'injustice d'une peine aussi grave que celle de la responsabilité, dans ce dernier cas, en a fait proscrire l'application. Il est donc admis, en jurisprudence, que le délai de l'article 242 ne devait être rigoureusement observé qu'au cas d'entrée spontanée dans un port de destination, qu'il n'était pas prescrit pour les cas de relâche forcée ou de naufrage '.
$13. — L'inobservation de la formalité prescrite par l'article 245 entraînerait contre le capitaine, la présomtion que la relâche a été volontaire et le constituerait en état de foute. Hais cette présomption céderait à la preuve contraire résultant de documents publics et incontestables, recueillis au moment même de la relâche.
i Casa., 4°r septembre 4843; Rennes, 42 juillet 4846.
Tels seraient, par exemple, le rapport fait par le capitaine constatant que le mouillage de son navire a eu lieu pour compléter ses vivres *.
La déclaration par lui faite au bureau de la douane, et attestée par les employés de cette administration» qu'une voie d'eau s'était déclarée dans le navire 9.
514. — Les devoirs imposés au capitaine arrivant à sa destination, ou relâchant devant un imminent danger, étaient plus pressants encore dans l'hypothèse d'un naufrage. Plus le sinistre est complet, plus ceux qu'il atteint devaient être mis à même d'en connaître les causes, de les apprécier, et de juger la conduite du capitaine. L'article 246, dit M. Locré, complète le système de précautions établi par les articles précédents , depuis et y compris l'article 242.
Le capitaine qui a fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou avec partie de son équipage est donc tenu de se présenter devant le juge, ou, à défaut, devant l'autorité civile du lieu et de faire son rapport. Ce rapport doit contenir l'historique du voyage, la nature du péril que le navire a couru, les manœuvres ordonnées, les résultats. Ce rapport doit être affirmé par les membres de l'équipage qui se sont sauvés et qui se trouvent avec le capitaine.
L'article 246 ne s'occupe pas nommément du nau-
i Rennes, 42 juillet 4846.
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frage à l'étranger. Hais il n'est pas douteux que dans son intention les formalités qu'il trace ne dussent être remplies devant le consul ou devant le magistrat de la localité. Au reste, ce point se trouve aujourd'hui réglementé par l'article 47 de l'ordonnance de 4833.
515. — Aucun délai n'a été et ne pouvait être assigné pour l'accomplissement du devoir imposé au capitaine. Ce que nous disions tout à l'heure du cas de relâche est surtout vrai dans l'hypothèse d'un naufrage. Le capitaine se doit tout entier à son équipage, à son navire, à sa cargaison. 11 aurait tort de quitter la plage, tant qu'il peut raisonnablement espérer sauver quelqu'un ou quelque chose.
Mais ce devoir rempli, et dès son entrée dans un lieu habité, le capitaine doit se présenter immédiatement à l'autorité et faire soû rapport. La preuve que telle est l'intention de la loi, c'est que l'article 246 appelle l'autorité civile elle-même à substituer le juge de paix du canton ; ce qui annonce que l'obligation du capitaine ne comporte ni délai, ni retard.
516. — Le capitainedoit être accompagné des membres de l'équipage qui se sont sauvés et qui se trouvent avec lui. L'autorité qui reçoit son rapport interroge également ces derniers, dont l'affirmation est essentielle pour la validité et la régularité du rapport.
Cette affirmation doit être instantanée. Celle qui serait recueillie plus tard serait insuffisante et nulle, à moins
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qu'il ait été impossible d'agir autrement. Par exemple, dans l'hypothèse prévue par Emérigon, un capitaine 8'étant présenté seul après la perte du navire et la dispersion de son équipage, n'a pu faire vérifier son rapport par personne. Arrivé plus tard au lieu du reste ou de l'armement, il dépose l'expédition de son consulat non vérifié, puis il apprend la présence, dans 4a localité, de quelques-uns de ses marins ; il les appelle devant le juge qui reçoit leur déposition.
La légalité de cette opération, son utilité, quelque intervalle qui la séparât du sinistre, seraient d'autant plus incontestables, que la loi ne l'exige pas. Le capitaine n'est pas tenu de faire vérifier son rapport lorsqu'il s'est sauvé seul du naufrage. Elle serait donc un surcroît de précaution attestant la bonne foi et la loyauté du capitaine.
SI 7. — Le rapport du capitaine doit être déposé au greffe du tribunal de commerce du lieu de destination ou de l'armement. C'est pour opérer ce dépôt que la loi prescrit au capitaine de prendre expédition du procèsverbal qui a été dressé de sa déclaration, et qui remplace l'original. Cette expédition peut être requise à toute époqqe, car le capitaine peut se trouver actuellement dans l'impossibilité de faire face à la dépense qu'elle exige.
Il est vrai qui! a été jugé que le capitaine peut, dans cet objet, valablement tirer sur son armateur. Mais la localité dans laquelle il se trouve peut rendre cette ressource illusoire.
Le capitaine qui n'a pas pris sur-le-champ l'expédition prescrite par l'article 246, peut donc se la procurer plus tard et la déposer au greffe dû tribunal qui est appelé à statuer sur les conséquences du naufrage.
Article 247.
Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge reçoit l'interrogatoire des gens de l'équipage, et, s'il est possible, des passagers, sans préjudice des autres preuves.
Les rapports non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine, et ne font point foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu où il a fait son rapport.
La preuve des faits contraires est réservée aux parties.
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518. — L'exécution des articles précédents avait été considérée comme tellement essentielle, qu'on avait cru devoir soumettre le capitaine à une pénalité particulière en cas d'omission.
En conséquence, la commission avait proposé d'inscrire dans le Code, immédiatement après l'article 146, une disposition portant : Toute contravention aux cinq articles précédents entraîne la destitution du capitaine et sa condamnation à une amende, qui ne peut être moindre que la moitié de son traitement.
Ce qui fit repousser cette proposition» c'est que les mesures proposées rentraient évidemment dans celles à régler par la loi générale de la navigation, qu'il convenait donc de les y renvoyer. *
Hais cet article supprimé, il restait à régler le caractère et les effets que devait produire le rapport du capitaine. En principe, nul ne peut se créer un titre à luimême, et le rapport est le fait exclusif du capitaine. Sans doute les nécessités de la navigation exigeaient
qu'on dérogeât à ce principe. Hais cette dérogation comportait toutes les précautions qu'on pouvait prendre en faveur des tiers. *
De là, la disposition de l'article 247 exigeant, d'une part, rinterrogatoirejde l'équipage et des passagers, s'il y a possibilité, et admettant la preuve contraire contre le rapport dûment affirmé.
519. — La vérification du rapport du capitaine était seulement autorisée par l'ordonnance de 4681. Il résultait de là, ainsi que l'atteste Valin, qu'on considérait comme suffisante la déposition faite par deux des principaux de l'équipage. Le texte de notre article ne permet plus de le décider ainsi. L'intention de prendre l'interrogatoire de tout l'équipage résulte de la volonté exprimée de soumettre les passagers eux-mêmes à cette formalité.
Toutefois, l'omission d'un interrogatoire général n'entraînerait pas la nullité du rapport, si d'ailleurs il est vérifié par la plus grande partie de l'équipage. C'est ce qui a été expressément décidé par la Cour d'Aix, le 43 mai 1834.
Ce n'est plus une simple déposition que la loi exige, l'article 247 veut que l'équipage soit interrogé. La mission du juge est donc d'instruire en quelque sorte sur les faits déclarés par le capitaine, d'en contrôler l'exactitude. Il peut dès-lors adresser d'office toutes les questions qu'il croira convenables days ce but. Il le doit, si les circonstances, si la tenue des comparaissants lui font
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craindre an acte de complaisance ou un concert frauduleux.
520. — Le texte de l'article 247 parait plutôt conférer au juge une faculté qu'un devoir. Il n'en est pas ainsi cependant. Dès qu'il est requis par le capitaine d'interroger l'équipage et les passagers, il ne saurait refuser de le faire. C'est là le complément du rapport aussi indispensable que le rapport lui-même. Jusque-là le capitaine, lié à l'égard des tiers, ne pourrait leur opposer le rapport. Or il est juste qu'il le puisse. Il ne peut donc pas se faire que le juge rende ce résultat impossible, en se refusant à interroger les témoins produits.
Ce qui est vrai, c'est que le juge n'est nullement obligé à rechercher, à réunir les membres de l'équipage ou les passagers, ce soin et celui de les conduire chez le juge appartiennent exclusivement au capitaine. Ce soin rem* pli, les témoins produits doivent être entendus.
521. — La loi n'admet l'interrogatoire des passagers que s'il est possible. On a compris que l'exigence absolue de cette formalité obligerait le capitaine à l'impossible dans bien des cas. A peine débarqués, les passagers se dispersent ei s'empressent de regagner leur domicile qui, fût-il sur la localité même, peut être ignoré du capitaine. Aussi a-t-il été jugé que leur interrogatoire, toujours sauf la possibilité, n'était nécessaire que dans le cas de naufrage ; que, lorsqu'il s'agit d'avaries aux marchandises oqpasionnées par fortune de mer, il
suffisait de faire vérifier le rapport par l'interrogatoire de l'équipage 1 .
522. — L'obligation imposée par l'article 247 existe pour toutes les hypothèses dans lesquelles le capitaine est appelé à faire un rapport. Elle est donc générale et absolue. Elle ne comporte qu'une seule exception, à sa* voir, lorsque son exécution est impossible, par exemple, le cas où le capitaine s'est sauvé seul après le naufrage.
523. — Quel est le véritable sens des expressions terminant le premier paragraphe de l'article 247 : Sans préjudice des autres preuves ?
Cette réserve, dit M. Locré, est évidemment en faveur du capitaine. Il pourra donc, si son rapport est contesté, en justifier l'exactitude par tous documents, par le livre de bord, par les procès-verbaux signés des principaux de l'équipage, enfin par d'autres témoins que ceux indiqués par la loi *.
La conclusion & tirer de ces prémisses, c'est que, quelque indispensable que soit la vérification par l'équipage et les passagers, elle peut être suppléée par la preuve de la force majeure. À quoi bon, en effet, s'occuper de cette preuve, si cette vérification a été obtenue. Le rapport fait foi jusqu'à preuve contraire. Le capitaine n'a donc plus qu'à discuter le caractère et les effets de celle sur laquelle
i Rennes, 9 janvier 48*4.
s E$prit du Code de commerce, art. î47.
abt. 247. 191
on s'appuierait pour détruire le rapport. Ce droit n'avait pas besoin d'être expressément reconnu, il était la conséquence forcée de celui de la libre et légitime défense.
L'appel fait par l'article 247 à toutes autres preuves ne peut donc être interprété que dans ce sens : L'omission de la vérification crée contre le capitaine une présomption de faute engageant sa responsabilité. Mais cette présomption cède devant la preuve contraire résultant des documents dont parle M. Locré, documents qui pourraient, au besoin, être confirmés par des témoins.
Hais plus l'omission de l'interrogatoire de l'équipage est extraordinaire,. plus les tribunaux devront se montrer sévères sur le caractère de la preuve par lequelle on veut la remplacer et sur ses effets. Ainsi, nous comprenons qu'on ait jugé que le procès-verbal d'avaries produit par le capitaine contre les assureurs peut n'être pas considéré comme digne de foi, lorsqu'il n'a pas été vérifié par les gens de l'équipage à l'interrogatoire desquels il n'a pas été procédé et qu'il contient seulement la déclaration de personnes prétendant avoir vu du rivage se réaliser le sinistre * .
La Cour de Douai a été plus loin . Elle a décidé, le 28 mai 1345, que le capitaine répond du préjudice résultant de l'échouement volontaire du navire, bien que cet échouement ait eu lieu après délibération prise pour le salut commun, lorsque le rapport n'a été fait que plus d'un mois après l'événement, et qu'au lieu d'avoir été
i Rennes, 4* juin 4847.
vérifié par l'interrogatoire des gens de l'équipage, fl a été fait par le capitaine seul, et signé par le second et un matelot seulement l.
Mais cet arrêt n'a été rendu que parce que la Cour constate en fait que l'échouement et la délibération qui en constatait la nécessité n'étaient dus qu'à l'insuffisance de la provision de charbon (il s'agissait d'un bateau à vapeur), et qu'ils étaient dès-lors imputables à la négligence du capitaine.
Cet arrêt ne saurait donc être invoqué dans le cas d'une pure fortune de mer. La preuve du sinistre et de la force majeure exonérerait le capitaine de toute responsabilité, c'est-à-dire qu'on admettrait dans l'hypothèse du défaut de vérification ce que la jurisprudence a consacré dans celle de l'absence du rapport lui-même» ou dans celle de l'omission des formalités tendant à constater l'innavigabilité 9.
524. — Notre système n'est nullement affaibli de la disposition de notre article portant que les rapports non vérifiés ne seront point admis à la décharge du capitaine et ne feront point foi en justice. Cette prescription n'a d'autre conséquence que celle que nous venons d'indifiuer, à savoir, l'obligation pour le capitaine de prouver la fortune de mer, la force majeure qui résulteraient en
s Casa., 4" septembre 4843: 44 mars 4834; 3 et 34 juillet 4839; Rennes, 24 août 4834 ; Bordeaux, îî février 4844 ; Caen, 7 janvier 4845; D. P., 39, 4, 244 et 307, 45t 2, 34 et 54.
sa foreur d'un rapport régulièrement affirmé, de manière que, s'il est dans l'impossibilité de faire cette preuve» il demeurera personnellement responsable du préjudice, nonobstant les dires consignés dans son rapport.
525. — Celui-ci est donc, à défaut de vérification, considéré comme n'existant pas. Mais cette présomption n'atteint que le capitaine. Pour les tiers, le rapport quelque irrégulier qu'il soit, ne fait pas moins preuve contre le capitaine de tous les faits qui y sont consignés. L'ordonnance du 6 juin 4 748 ne permettait même pas au capitaine la preuve contre son contenu.
C'est que le rapport, reçu par une autorité publique, est pour les faits contraires à celui qui les y consigne, un véritable aveu judiciaire. Or, aux termes du droit commun, un pareil aveu fait pleinement foi contre celui de qui il émane. Il ne pourrait être rétracté que dans les cas spécialement prévus par les lois.
526. — Mais l'aveu contenu dans le rapport diffère de l'aveu ordinaire, en ce qu'il est dans tous les cas divisible. L'indivisibilité en matière ordinaire n'est que la conséquence de l'inadmissibilité de la preuve testimoniale. Or, dans notre hypothèse, cette preuve étant de droit commun permet d'accueillir les présomptions, et quelle est celle qui pourrait être plus puissante que la déclaration du débiteur lui-même.
D'autre part, si le capitaine pouvait se prévaloir de
l'indivisibilité du rapport, on lui permettrait d'éluder l'article 247, puisqu'on arriverait à admettre à sa décharge le rapport non vérifié. Or, la loi formelle à cet égard ne l'est pas moins sur le droit des tiers de prendre dans ce rapport tout ce qui peut leur être favorable. Ils seraient privés d'user de ce droit, si on pouvait leur opposer l'indivisibilité. La doctrine qui admettrait celle-ci 9 violerait donc doublement le texte et l'esprit de la loi.
527. — Le rapport dûment vérifié est admis à la décharge du capitaine et fait foi en justice, non pas, disait Valin, comme un titre qui ne puisse être attaqué que par l'inscription de faux, mais comme une preuve juridique par témoins, qui ne peut être détruite que par une preuve contraire. C'est cette doctrine que le dernier paragraphe de l'article 247 a expressément consacrée.
Ainsi, toutes les fois que le capitaine, se fondant sur un rapport régulier, actionnera les armateurs ou chargeurs, ceux-ci pourront alléguer et prouver que ce rapport est contraire à la vérité. L'article 384 assure le même droit aux assureurs plaidant contre les assurés.
528. — La preuve contraire peut résulter des procès-verbaux du capitaine, rédacteur du rapport, ce qui indique l'utilité du livre de bord et la nécessité pour le capitaine de le représenter, ou du rapport et des procèsverbaux d'autres capitaines ayant couru les mêmes risques, ou de la déposition des autres gens de l'équipage, ou de la combinaison de cerlaiues circonstances avérées
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démontrant la fausseté des faits contenus dans le rapport. L'appréciation de son caractère et de ses effets est laissée & la prudence du juge.
529. — La faculté de fournir la preuve contraire au rapport ne concerne que les chargeurs, armateurs ou assureurs agissant directement contre le capitaine et le soutenant responsable. Si, acceptant les faits consignés dans ce rapport, ils voulaient en faire peser la responsabilité sur un tiers, celui-ci trouverait dans le rapport constatant implicitement ou explicitement qu'il est resté étranger au sinistre, un moyen péremptoire pour échapper à toute poursuite. En ce qui le concerne, la preuve testimoniale contre le rapport ne saurait être ni demandée ni ordonnée.
C'est ainsi que l'avait consacré la Cour d'Àix, par arrêt du 9 décembre 4836. Dans l'espèce, un navire s'étant perdu sur la rade d'Alger, les assureurs soutenaient que cette perte provenait de ce que le capitaine d'un navire de l'Etat avait fait couper le cable du navire naufragé. Hais le rapport du capitaine, fort circonstancié d'ailleurs et dûment vérifié, ne parlait pas de cette circonstance. En conséquence, sur l'exception tirée de ce silence, les assureurs demandèrent & en faire la preuve.
Cette demande, admise par les premiers juges, ayant été déférée à la Cour par l'appel du jugement interlocutoire réalisé avec celui du jugement définitif, fut repoussée par die. L'arrêt, après avoir rappelé le silence que le rapport du capitaine avait gardé à cet égard et admis
que ce capitaine n'aurait pu ignorer le coopement du câble, continue :
« Attendu que, dans les circonstances de la cause, le rapport devait être considéré comme faisant pleine foi contre les assureurs; qu'en effet, ceux-ci n'agissant que comme représentant les assurés, aux droits desquels ils avaient été subrogés, n'avaient pas d'autres moyens de preuve que ceux réservés à ceux dont ils exerçaient les droits; qu'à ce titre, ils étaient non-recevables contre les tiers & prouver outre et contre le rapport vérifié du capitaine, leur mandataire. »
Le pourvoi dont cet arrêt fut l'objet fut rejeté par la Cour de cassation, le 2 juillet 1838. Cet arrêt se borne, il est vrai, à déclarer que la Cour d'Aix, en jugeant en fait que la preuve contraire n'était pas recevable dans l'espèce, n'avait violé aucune loi. Hais l'honorable rapporteur, M. Brière de Yaligny, avait été plus explicite.
Voici ses judicieuses observations à l'appui du rejet :
« L'article 247, qui réserve aux parties intéressées la preuve des faits contraires à ceux consignés dans le rapport, suppose que c'est entre le capitaine et ceux auxquels il doit rendre compte que le débat s'élève. Il s'agit, en effet, dans l'article 247, de savoir si les rapports sont admis à la décharge du capitaine, et l'article, en disant que les rapports non vérifiés ne sont pas admis à la décharge du capitaine, réserve la preuve contraire aux parties intéressées. C'est donc entre le capitaine et ses commettants que l'article 247 admet la preuve contraire au rapport. L'article 384 s'applique au cas où la discus~
sioa s'élève entre l'assureur et l'assuré. Il autorise l'assureur à faire la preuve contraire des faits consignés dans les attestations ;
« Ces articles ne peuvent évidemment recevoir aucune application dans une espèce où il ne s'agit ni d'un débat entre le capitaine et les armateurs, ni d'un débat entre un assuré et un assureur, mais bien et uniquement d'une discussion où les armateurs qui ont éprouvé un sinistre, et les assureurs qui Vont garanti, agissent de concert dans un intérêt commun, contre un tiers que l'on veut faire déclarer responsable de ce sinistre. Dans ce cas, les rapports et attestations sont des documents dont ils excipent et qui, de leur part, ne peuvent être contredite1. »
Ainsi le rapport du capitaine fait foi pleine et entière en faveur des tiers non-intéressés au navire ou & la cargaison. Le silence qu'il ganterait sur leur participation prétendue au sinistre excluerait toute action en responsabilité, excepté qu'on ne prouvât que ce silence est le résultat d'une collusion frauduleuse entre le capitaine et le tiers.
Par contre, le rapport ne saurait jamais foire foi contre les tiers. Ainsi, la déclaration qu'il contiendrait que le sinistre est le résultat du fait, de la faute ou de l'imprudence de tel ou de tel, ne serait qu'une pure allégation. Le tiers désigné n'aurait pas besoin de faire la preuve contraire. C'est à celui qui l'actionnerait en res-
1 J. du P., S, 4838, 333.
ponsaWlité qu'incomberait la charge de fournir la preuve directe des actes qu'il lui imputerait, et cette preuve ne saurait jamais résulter du rapport.
Article 248.
Hors le cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport» à peine de poursuites extraordinaires contre lui.
Article 249.
Si les victuailles du bâtiment manquent pendant le voyage, le capitaine, en prenant l'avis des principaux de l'équipage, pourra contraindre ceux qui auront des vivres en particulier de les mettre en commun, & la charge de leur eu payer la valeur.
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Ce payement ne saurait être préalablement exigé
530. — Les motifs qui ont fait consacrer l'article 248 ne sauraient être méconnus. Ils sont puisés dans un intérêt général de Tordre le plus élevé.
On sait les exigences et les précautions qu'on a dû subir et prendre à l'endroit de la santé publique. Un navire, è son arrivée, est dans le cas d'être condamné à un isolement temporaire dont la durée est calculée sur l'état sanitaire du lieu qu'il a quitté et de ceux qu'il a pratiqué dans sa navigation. La détermination de cette durée dépend donc de la connaissance que l'administration aura de ces diverses pérégrinations, et cette connaissance, elle la puisera précisément dans le rapport du capitaine.
Le déchargement avant ce rapport jetterait dans la circulation des marchandises plus ou moins suspectes, ou d'une provenance plus ou moins entachée. Il exposerait le pays à une de ces épidémies qui désolent si profondément les malheurenses contrées qu'elles ravagent.
On comprend dès-lors la poursuite extraordinaire
dont parle notre article. On ne saurait être trop sévère pour celui qui, obéissant à un sordide intérêt, a osé infliger à un pays une pareille chance.
551. — En présence de ces motifs, il semblerait que la disposition de l'article 248 aurait pu être omise dans le Gode et renvoyée à la loi générale sur la police de la navigation. C'est précisément ce que demandait H. Berlier. C'est ce qui fut admis pour la seconde partie de l'article projeté, portant : S'il est prouvé que ce sont le* propriétaires de la marchandise qui Font fait débarquer, elle sera confisquée.
On considéra donc la première partie, devenue depuis l'article 248, comme se rapportant à l'intérêt commercial. Or, ce rapport ne peut être que celui-ci : si le déchargement occasionne la confiscation, la perte ou une avarie quelconque, le dommage qui en résultera sera à la charge personnelle du capitaine, à moins qu'il ne prouvât que le déchargement a été demandé ou consenti par le propriétaire, bien entendu que cette preuve, qui l'exonérerait de toute responsabilité envers le propriétaire, ne pourrait jamais être un obstacle à la poursuite extraordinaire qu'il aurait encourue par la violation de l'article 248.
532. — Le déchargement avant le rapport n'est par* mis qu'en cas de péril imminent ; que si on ne pouvait sans danger laisser plus longtemps les marchandises h bord du navire.
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Mais, dans ce cas, le capitaine est (eau d'en avertir l'administration et d'obéir aux mesures de précaution que celle-ci croirait devoir ordonner, notamment de faire transporter les marchandises dans les locaux qui seraient désignés.
533. — L'approvisionnement du navire est un devoir imposé au capitaine avant le départ. Ce devoir doit être rempli largement, car, en matière de navigation, la prudence ne permet pas un trop strict calcul, il faut faire la part des chances que le navire peut être exposé à subir.
L'omission de ce devoir engagerait la responsabilité du capitaine. Sans doute, le besoin de pourvoir aux victuailles légitimerait une relâche. Hais si ce besoin n'était que la conséquence de l'insuffisance de l'approvisionnement fait par le capitaine avant le départ, les frais de la relâche et le préjudice dont elle aurait été l'occasion resteraient à sa charge personnelle.
334. — Tant que le voyage n'est pas terminé, le capitaine ne peut vendre les victuailles du navire; ce qui, aujourd'hui, constitue, d'après les probabilités un super-* flu, peut devenir demain une indispensable nécessité; perdre de vue cette possibilité serait une faute grave.
Cependant cette règle doit être conciliée avec les lois de l'humanité et les obligations morales qui lient les marins les uns envers les autres. En conséquence, si le capitaine rencontrait en mer un qayire dépourvu de viyres,
il pourrait et devrait venir à son secours, et lui céder au moins une partie de son superflu. Toutefois, et même dans ce cas, la prudence lui fait un devoir de consulter son équipage et de dresser procès-verbal de son avis. Ce procès-verbal doit être signé par ceux qui ont concouru à la résolution qu'il constate.
555. — Le capitaine dont le navire manque de vîotuailles, et qui trouve l'occasion d'en acheter en mer, ne doit pas hésiter à utiliser cette occasion. Certainement, il ne pourra, dans ce cas; demander ni obtenir l'autorisation prescrite par l'article 234, mais on ne saurait lui en faire reproche. Cette formalité ne peut être remplie que dans un port, et on ne pourrait exiger que le capitaine et son équipage mourussent de faim avant d'atteindre à ce port.
Tout ce que le capitaine a à faire, en pareille occurence, est de faire constater par les principaux de l'équipage l'urgence de l'achat, qui serait dès lors parfaitement régulier et obligatoire pour les propriétaires ou armateurs. Le prix de cet achat constituerait une créance privilégiée et prendrait rang au numéro sept de l'article m.
536. — Dans tous les cas, le capitaine a le droit d'exiger'des passagers la mise en commun des victuailles qu'ils peuvent avoir embarquées pour leur compte particulier, il est évident que cette ressource, en cas de pénurie ou de défaut de victuailles, devait être consacrée
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dans l'intérêt des passagers mêmes. Que deviendraientils si, exténués par la faim, les hommes de l'équipage ne pouvaient plus se livrer aux manœuvres que commandent la direction et la sûreté du navire?
En pareille matière, la loi ne pouvait prévoir qu'une seule difficulté9 à savoir, celle que ferait naître la question de l'opportunité de la mesure ; elle confie la solution de cette question au capitaine et aux principaux de l'équipage.
La décision prise dans les formes prescrites, toute résistance ultérieure serait irrationnelle, injuste, odieuse même. Le capitaine devrait en contraindre l'exécution.
537. — Son unique obligation est de payer la valeur des victuailles que chaque passager fournirait. Mais, quoiqu'il s'agisse d'une véritable expropriation, la loi n'a pu entendre que ce payement fût préalable. Le capitaine pourrait se trouver hors d'état d'y suffire. Il peut donc être retardé jusqu'à l'arrivée au lieu de la destination. A son tour, la créance des passagers serait privilégiée sur le navire, elle prendrait également place dans le numéro sept de l'article 491
TITRE V
•© l'Engagement et de» Loyer* de* matel»*»
et gens de l'équipage.
Article 250.
Les conditions d'engagement du capitaine et des hommes d'équipage d'un navire sont constatées par le rôle d'équipage ou par les conventions des parties.
Article 254.
Le capitaine et les gens de l'équipage ne peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le navire aucune marchandise pour leur compte, sans la permission des propriétaires et sans en payer le port ; s'ils n'y sont autorisés par l'engagement.
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558. — L'équipage d'un navire est composé par le capitaine préposé à sa direction. Mais son choix est nécessairement restreint aux personnes inscrites dans un des quartiers maritimes de la France. Les étrangers ne peuvent y être admis que dans une proportion déterminée.
L'idée de l'inscription maritime était naturellement inspirée parla profession qu'il s'agissait de réglementer. On ne pouvait pas exiger des matelots les études et les connaissances imposées aux capitaines et aux autres officiers. Mais l'intérêt général faisait un devoir de suppléer aux uns et aux autres par l'expérience pratique. Il fallait donc que ceux qui s'étaient voués è cette pratique pussent être facilement distingués, puisque c'est à leur capacité que devaient être confiées nos marines militaire et marchande.
Aussi l'inscription maritime remonte-t-elle en France à la naissance de la navigation. C'est elle que Louis XIV organisa avec le soin le plus minutieux lorsque, mû par le véritable intérêt du pays, il projeta de tirer notre marine de l'état d'avilissement dans lequel elle était tombée.
Notre matière ne comporte pas l'examen de son institution, des conditions qu'elle exige» des effets qu'elle produit. Nous nous bornons, dès lors, à renvoyer à la législation qui Ta organisée et réglementée l.
1 Ordonn. de 46*9, 4778, 4784; loi des 34 décembre 4790, 7 janvier 4794 et 3 brumaire an iv ; arrêté do Directoire da 24 ventôse an rv ; des Consuls, des 7 vendémiaire an ix, 7 floréal an vui, tit. 3 ; 44 fructidor an vm ; 5 germinal au xm ; ordonnance du 44 octobre 4836.
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En principe, il est certain que l'inscription maritime viole quelque peu les droits des citoyens et la liberté d'industrie. Mais elle était la condition sans laquelle toute marine devenait impossible, et dès lors l'intérêt public ne permettait pas d'hésiter. D'ailleurs cette rigueur a été l'origine de grands avantages, et l'on peut dire avec vérité que, depuis l'ordonnance de 4689, l'inscription maritime est devenue un véritable contrat synallagmaûque entre l'Etat, les matelots et leurs familles même, par les faveurs qu'elles sont dans le cas de retirer de l'engagement d'un de leurs membres.
539. — C'est sous l'influence de la pensée dont le lé* gisltateur de 1689 s'inspirait, que le Code de Commerce a basé ses dispositions à l'endroit des loyers des matelots, dispositions qui concernent en général le capitaine lui-même, toutes les fois qu'il n'est pas en opposition directe avec le reste de l'équipage.
L'engagement des gens de mer est, comme toutes les prestations personnelles, régi par l'article 1780 du Code civil. Il ne peut même, dans certaines circonstances, dépasser certaines limites. C'est ainsi que, dans son titre huit, l'ordonnance de 1689 prohibait pour les colonies tout engagement de plus de seize mois ; c'est ainsi que la loi du 2 octobre 1783 fixe à un an la durée des engagements pour la pêche. L'engagement à vie constituant une servitude personnelle contraire à l'ordre public, ne pouvait pas plus être tolérée en droit commercial que dans le droit commun.
Cependant, hors les cas exceptionnels que nous venons d'indiquer, la loi n'a rien déterminé quant à la durée de l'engagement des gens de mer. Elle ne pouvait à cet égard que s'en référer à la volonté des parties, sous le bénéfice consacré par l'article 4780 du Gode civil. A défaut de stipulation, l'engagement n'est censé contracté que pour le voyage que le navire va entreprendre, lequel, à moins de convention contraire, comprend l'aller et le retour.
540. — Ce qui doit être déterminé, c'est le caractère de l'engagement. L'ordonnance de 4684 en distinguait quatre sortes :
4° L'engagement au voyage. Cet engagement consiste, de la part du matelot, à promettre son service à bord, pendant le voyage que le navire va entreprendre, moyennant un salaire fixe et déterminé. Cet engagement constitue un contrat aléatoire. Les salaires étant calculés sur la durée probable et ordinaire du voyage, restent invariables, soit que le voyage ait été accompli dans un temps moindre, soit qu'il se soit prolongé au-delà de toute prévision.
Ce qui est certain, c'est que la première chance ne se réalisera guère. Il est permis de croire, en effet, qu'obéissant à un intérêt manifeste, l'armateur établira ses prévisions sur une durée telle qu'il sera impossible d'espérer et de réaliser une traversée plus courte. Ce qui arrivera donc le plus souvent, c'est que le voyage se prolongera au grand détriment du matelot. Aussi Valin at-
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teste-t-il que cet engagement ne se contractait plus de son temps, ou que, du moins, il était fort rare ;
S9 L'engagement au mois. Celui-ci, comme le précédent, est contracté pour tout le voyage, il en diffère seulement en ce que, au lieu d'une somme déterminée à forfait, les loyers des matelots sont payés à tant par mois, quelle que soit d'ailleurs la durée du voyage. Mais l'échéance du mois n'amène pas la fin de l'engagement et la possibilité de le faire résilier. Le matelot est obligé de servir pendant tout le voyage, sauf à être payé du nombre de mois consommés ;
3° L'engagement au profit. Dans cet engagement, le matelot n'a d'autres loyers qu'une part déterminée dans les profits que le navire réalisera. Cet engagement est moins un contrat de louage, qu'une association en participation. Aussi n'est-il usité que dans les armements pour la course ou pour la pêche ;
4° Engagement au fret. Celui-ci a le même caractère que le précédent, sauf que l'objet à partager est, non plus le profit de l'expédition, mais le fret que gagnera le navire. Il est donc de l'essence de ce contrat que la quotité de ce fret soit incertaine au moment du départ. Il ne se réalisera donc que dans la navigation au cabotage, dans laquelle le navire est destiné à visiter plusieurs pays, dans chacun desquels il déchargera des marchandises et pourra en charger de nouvelles.
541. — Ces divers modes d'engagement sont consacrés par le Code, ainsi que le prouvent diverses disposi-
ii — U
tions de notre titre. En cotiseront leurs effets» ils n'ont rien perdu de leur caractère. Les deux premiers» constituant le contrat de louage d'oeuvre et d'industrie, créent, en faveur des matelots contre le propriétaire du navire, l'action ex localo et l'action exercitoire.
Celle qui natt des deux derniers est l'action pro tocio. Il résulte de là celte conséquence importante que la part dans le profit ou dans le fret attribuée au matelot n'a jamais appartenu au capitaine ou au propriétaire ; qu'elle ne saurait donc, sous aucun prétexte, être saisie ni exécutée par les créanciers personnels de l'un ou de l'autre.
542. — L'existence de ces divers modes d'engagement imposait le devoir d'exiger une preuve écrite du traité intervenu entre le capitaine et le matelot. Comment déterminer autrement la nature de l'engagement, la quotité des loyers, ou celle dp la part accordée dans le profit ou sur le fret. Ce devoir, l'ordonnance de 1684 l'avait rempli. Hais elle avait déclaré qu'en l'absence de toute convention, les matelots en seraient crus à leur serment.
Les dangereux effets que cette disposition pouvait entraîner pour les propriétaires ou armateurs avait donné naissance à une pratique qui l'avait en quelque sorte annihilée complètement. On appelait à suppléer à la preuve écrite d'abord l'usage des lieux, usage, dit Yalin, qui avait tellement force de loi, que ni le propriétaire, ni le maître, ni les gens de l'équipage, ne sont pas rece-
vables à proposer aucune convention contraire, si elle n'est prouvée par écrit1.
C'était ensuite le rôle d'équipage, si le matelot avait passé la revue. De telle sorte, ajoutait Valïn, que par ces divers arrangements, on peut dire qu'il n'y a plus, en quelque sorte, de cas où le matelot doive, suivant notre article, être cru sur son serment. C'est le rôle d'équipage ou l'usage qui sert à décider toutes les contesta* tions qui peuvent s'élever sur les conditions de l'engagement tact des matelots à l'égard du maître, que du maître lui-même avec le propriétaire du navire s.
543. — Autant voulait faire disparaître delà loi une prescription que les mœurs commerciales avaient si unanimement repoussée. Tel ne fut pas cependant l'avis de la commission première du Code. Elle proposait seulement, au lieu de : Les matelots en seront crus à leur serment ; de dire : V affirmation des matelots peut être admise. Mais, quoique convertissant en une simple faculté ce que l'ordonnance prescrivait comme une obligation, la proposition n'en fut pas moins rejetée sur les observations des cours et tribunaux.
544. — Le Code s'en réfère donc, pour constater l'engagement des gens de mer, en première ligne, au rôle d'équipage, et c'était rationnel. Ce rôle est rédigé
i Art. 4«, titre De$ loyers des matelots. * Ibidem.
par un fonctionnaire public qui n'y inscrit les conditions de l'engagement qu'après s'être assuré de l'accord des parties intéressées par une comparution et un interrogatoire. Il devait donc avoir les effets d'un acte public, comme il en a tous les caractères.
La foi qui lui est due est poussée à tel point qu'on ne saurait exciper contre les matelots des modifications qu'ils auraient ultérieurement consenties, fussent-elles constatées par écrit. L'état de dépendance dans lequel se trouve le matelot vis-à-vis du capitaine ou du propriétaire a fait craindre un abus d'influence, et on n'a dû voir dans ces modifications portant sur le taux des loyers, qu'une violence morale à laquelle le matelot n'a pas cru devoir et pouvoir résister.
Il importerait peu que la contre-lettre fût antérieure ou postérieure au rôle d'équipage. Elle serait radicalement nulle et sans effet, par cela seul qu'elle n'aurait pas été consentie devant le commissaire des classes, et que sa teneur n'aurait pas été inscrite sur le rôle d'équipage.
Mais il n'en serait pas ainsi de l'augmentation des loyers consentie par le capitaine ou le propriétaire. La preuve écrite qu'en fournirait le matelot lui en assurerait le profit dans tous les cas.
545. — Il est difficile, en l'état de la législation, de prévoir l'absence du rôle d'équipage. Toutefois, ce cas se réalisant, comme si des difficultés sur les conditions et la nature de l'engagement s'élèvent entre les parties
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avant la revue du commissaire des classes et la confection du rôle d'équipage, on doit s'en référer aux conventions.
Mais, malgré le silence gardé par l'article 250, cette convention doit être écrite. A défaut, ce ne serait ni sur la preuve testimoniale, ni sur l'affirmation du propriétaire, que la difficulté serait résolue. On devrait s'en référer souverainement à l'usage de la localité, tant pour la nature de l'engagement que sur le quantum des loyers. Le commissaire des classes est évidemment en position d'attester cet usage que la notoriété publique pourra certifier au besoin.
Ainsi le rôle d'équipage, la convention ou l'usage, telles sont les bases auxquelles la loi permet de recourir. La protection dont elle a voulu, à juste titre, entourer les matelots, ne permet pas d'en adopter d'autres.
546. — Le capitaine peut, en cours de voyage, se trouver dans la nécessité d'engager des matelots soit pour renforcer son équipage, soit pour remplacer les malades ou déserteurs. L'ordonnance de 1833 règle la forme et la constatation de ces nouveaux engagements.
Si le capitaine se trouve dans une localité où il y a un consul français, il doit se présenter au consul avec les matelots qu'il veut engager; celui-ci, après s'être enquis des conditions, interpelle les parties de déclarer si elles sont bien d'accord, et, en cas d'affirmative, il inscrit la convention sur le rôle d'équipage. Si l'engagement a eu lieu dans un pays où la France
n'a aucun représentant» le capitaine est tenu de se présenter au consul du premier port auquel il touchera, et d'y remplir les mêmes formalités.
Il peut se faire, dans cette hypothèse, qu'il y ait désaccord sur le prix convenu. L'article 41 de l'ordonnance ne permet pas au consul de trancher le différend, il doit essayer de concilier les parties. S'il ne peut y parvenir, il dressera procès- verbal de leurs dires respectifs, sauf à chacune d'elles à se pourvoir devant le tribunal compétent.
547. — L'engagement régulièrement contracté est obligatoire pour toutes les parties. Le devoir imposé au capitaine d'accomplir le voyage pour lequel il s'est engagé et commun à tous les gens de l'équipage.
Ceux-ci doivent donc se rendre sur le navire au jour indiqué pour travailler à son équipement et chargement; si rien n'a été stipulé à cet égard, ou si le chargement doit être effectué par l'affréteur, ils sont tenus de se rendre à bord au premier signal leur annonçant que le navire est prêt à faire voile.
Ce devoir ne comporte qu'une exception, à savoir, un empêchement de force majeure, tel qu'une maladie ou une infirmité survenue depuis l'engagement et de nature à empêcher le matelot de naviguer. La constatation de l'une ou de l'autre amènerait la résiliation, et obligerait le matelot à restituer les avances qu'il aurait pu recevoir.
L'article 63 de l'ordonnance de Wisbuy assimilait à la force majeure le mariage, l'acquisition d'un navire
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ou la réception de la maîtrise ayant le départ. Aucun doute n'est aujourd'hui permis quaut aux effets du premier. Le mariage contracté après rengagement ne saurait en légitimer la résiliation.
M. Boulay-Paty estime que, dans les deux derniers cas, on devrait encore excuser le matelot et le dispenser de tenir ses engagements, à condition qu'il présenterait un remplaçant. M. Dalloz a peut-être raison de trouver cette doctrine peu conforme à la rigueur de l'article 4134 du Code civil. Hais, d'autre part, la faveur qui s'attache à la transmission des navires et les convenances pour le grade de capitaine ; de l'autre, le défaut absolu d'intérêt de la part du propriétaire nous paraissent devoir l'emporter et faire consacrer l'opinion de M. Boulay-Paty.
Dans tous les cas, les gens de mer ne peuvent être obligés de faire un voyage autre que celui pour lequel ils se sont engagés. Dès lors, le changement dans la destination du navire serait pour eux le moyen de faire résilier leur engagement. Cette doctrine, enseignée par Emérigon, était sanctionnée par le Parlement d'Aix, le 20 mai 4784.
$48. — Maison ne saurait rencontrer le changement de voyage dans le fait qu'un autreanavire a été substitué à celui primitivement désigné, ou qu'on aurait remplacé le capitaine. Quoique directement engagés par le capitaine, les matelote n'en ont pas moins réellement traité
avec les propriétaires. Us ne pourraient légalement se prétendre libérés de leur obligation, parce qu'il a plu à ceux-ci d'user de la faculté que leur accorde l'article 218, ou parce que l'innavigabilité accidentelle du navire, ou la nécessité de fortes réparations devant empêcher ou retarder son départ les forcerait d'en choisir un autre.
Cette doctrine, que Pothier enseignait, a été unanimement admise. Hais on ne peut, selon nous, être de son avis lorsqu'il soutient que le changement simultané du navire et du capitaine, constitue le changement de voyage. II n'y a, à l'admettre ainsi, aucun motif plausible. Le changement simultané ne peut en rien influer sur le caractère du contrat, sur la nature de l'engagement. Cette simultanéité, d'ailleurs, peut n'être que le résultat de la faute du capitaine, dont l'incurie ou l'incapacité aura mis le navire dans l'impossibilité de faire le voyage. Doit-on, dès lors, forcer l'armateur, sous peine de voir l'équipage se disperser, de conserver un capitaine qui a déjà si gravement trompé sa confiance?
549. — Les gens de mer, quel que soit le mode de leur engagement, n'ont à prétendre que le salaire stipulé. Ils ne peuvent notamment charger sur le navire aucune marchandise pour leur compte sans la permission du propriétaires sans en payer le fret/ s'ils n'y sont autorisés par l'engagement. Déjà l'article 239 en a fait la prohibition au capitaine voyageant à profit
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commun. L'article 254 la rend générale et absolue dans tous les autres cas l.
550. — Avant l'ordonnance de 4 681 , et dans les premiers temps, les loyers de matelots ne consistaient que dans la faculté de charger une certaine quantité de marchandises. Cette faculté constituait ce qu'on appelait Yordinaire ou la portée des matelots. Hais il arriva ce qu'il était facile de prévoir. Chacun ne songeait qu'à donner à sa portée le plus de consistance possible, et la place dans le navire ne manquait que pour le propriétaire.
On songea d'abord à réduire ce droit» en payant aux matelots une certaine partie de leurs salaires. Mais corn* me on ne donnait qu'une somme modique, l'abus fut loin de s'éteindre, il acquit même des proportions telles, qu'au témoignage de Valin plusieurs armateurs et propriétaires avaient renoncé à la navigation pour se soustraire à ses effets.
On en vint donc à supprimer l'ordinaire pour tous les matelots, au moyen de gages pleins qui leur furent accordés, c'est ce dernier usage que l'ordonnance de 4684 consacra.
Ce qui résulte de celle-ci, c'est que cette suppression devint définitive pour les matelots et officiers inférieurs. Mais les officiers majors et le capitaine parvinrent à l'éluder facilement, en stipulant la faculté de charger une
Wn/rd, n<> 746,
certaine quantité de marchandises. , Cette faculté, désignée sous la qualification de port permis, succéda à r ordinaire ou portée.
Les conséquences de l'un et de l'autre furent entre autres la création du contrat de pacotille. Les matelots, ne pouvant le plus souvent utiliser pour leur compte la faculté de charger avec exemption de fret, s'adressaient & des tiers qui leurs fournissaient la marchandise qu'ils étaient chargés de vendre, et sur le profit de laquelle ils retiraient une part déterminée et qui s'élevait le plus souvent à la moitié.
Valin reconnaît que la pacotille est moins dans l'intérêt du commerce que dans celui des gens de mer. Aussi et malgré les inconvénients graves qui en résultaient, l'usage s'en maintint sous l'ordonnance, car c'était l'objet unique du port permis, dont elle consacrait la faculté.
551 . — La disposition de l'ordonnance a été insérée dans l'article 251 . Ce qui contribua à ce résultat fut le désir de conserver l'usage des pacotilles qui, disait-on au conseil d'Etat, tout abusif qu'il puisse être, a prévalu dans la pratique. Aussi ne fit-on plus une condition essentielle de la stipulation dans l'engagement. En l'absence de cette stipulation, la faculté de charger peut résulter de la permission des propriétaires.
Les termes de l'article indiquent que si le navire appartient à plusieurs, la permission n'est valable et ne dispense de payer le fret que si elle émane de la majo-
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rite oo de celai qui la représente. Malgré le silence gardé sur la forme, il n'est pas douteux que cette permission ne peut être prouvée que par écrit. La preuve testimoniale entraînerait de trop graves abus dans cette matière où, le fait de permis de charge acquis, il resterait è déterminer à quelle nature, à quelle quotité de marchandises on devrait l'appliquer.
552. — Le port permis, alors même qu'il est stipulé dans l'engagement, peut être racheté par l'armateur au moyen d'une indemnité en faveur de celui qui se l'est réservé, par exemple, un droit de commission devant en tenir lieu.
Le capitaine qui a accepté cette commission, dont il a été payé, n'a rien pu charger sur le navire, c'est ce qui a été très-rationnellement décidé par arrêt de Rennes, do 8 septembre 1815.
553. — Aujourd'hui comme autrefois, le port permis devient très-souvent l'occasion du contrat de pacotille. Ce contrat, essentiellement commercial, peut être prouvé de la même manière que les autres conventions de ce genre. Il est réglé par les principes de l'association ou de la commission, suivant le caractère que lui affectent les parties.
Le contrat de pacotille est une véritable association, lorsque le preneur a mission de vendre les marchandises sur lesquelles il doit recevoir une part du profit de la vente, soit que leur valeur doive être distribuée au
lieu de leur réalisation, soit qu'elle serve à acheter le chargement de retour. Dans cette dernière hypothèse, c'est l'excédant du produit de la revente, eu égard à la valeur de la marchandise de l'aller, qui constitue le bénéfice commun.
Dans l'un et l'autre cas, le partage s'opère de la manière que voici ; sur le prix total de la vente, on prélève le capital représentant les marchandises remises par le donneur ; on prélève ensuite les frais occasionnés pour la conservation et pour la mise à bord soit à l'aller, soit au retour. L'excédant se divise dans les proportions convenues entre le donneur et le preneur.
554. — La prime d'assurance que le premier aurait consentie n'entre pas de plein droit dans les frais devant être prélevés avant le partage, la raison en est fort simple. L'assurance ne conserve jamais que le capital lui-même, dès lors elle ne profite en rien au preneur, dont les droits se réduisent à une part dans le profit. Il ne serait donc pas juste de le faire contribuer à une dépense qui ne pouvait jamais avoir pour lui une utilité quelconque.
L'assurance resterait donc exclusivement à la charge du donneur, à moins qu'il n'eût été stipulé dans la convention qu'elle serait faite à frais communs.
Il n'y a lieu à aucun partage, si le preneur s'est contenté d'un droit de commission. La pacotille se résume alors en un simple contrat de commission qui reçoit l'exécution convenue entre les parties. Elles peuvent dé-
clarer la commission acquise, quel que soit le résultat de la vente, ou la subordonner à la condition que cette vente produira un bénéfice .
555. — Quoi qu'il en soit, l'obligation qui naît pour le preneur du contrat de pacotille, est de veiller à la conservation de ce qui en fait l'objet, jusqu'au lieu de des-1 ti nation ; de les vendre et d'acheter les retours, s'il en est chargé, aux conditions les plus avantageuses, en se conformant, aussi strictement que le permettent les circonstances, aux instructions du donneur. S'il lui est impossible de vendre au prix qui lui a été indiqué, il peut le faire à des prix inférieurs, à moins qu'on lui en ait formellement interdit la faculté.
À son retour, il doit rendre un compte fidèle de sa gestion, des sommes qu'il a reçues, des mesures qu'il a prises pour assurer et hâter les recouvrements qu'il n'a pu effectuer lui-même. Il n'est responsable des pertes éprouvées sur les marchandises d'aller ou de retour qu'autant que ces pertes proviendraient de ses fautes ou de ses malversations l.
556. — Le bénéfice déterminant le contrat de pacotille est l'exemption du fret pour les marchandises qui en font l'objet. Ce bénéfice, le preneur s'est engagé à le réaliser au moyen de son port permis. Il semble dès lors que si ce port permis n'était pas suffisant pour exem-
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pter du fret la totalité de la pacotille, le payement à faire à l'armateur pour l'excédant devrait être en totalité à sa charge personnelle.
Cependant Valin admettait une distinction : si le preneur avait mensongèrement déclaré avoir un port permis suffisant, comme il aurait trompé le donneur, ce serait à lui à supporter personnellement le paiement du fret sur sa part du profit, s'il y en a, sinon sur ses autres biens ; si au contraire il n'a point fait, lors du contrat, de déclaration de port permis, c'est alors la pacotille qui doit le fret, lequel doit être pris d'abord sur le profit, et subsidiairement sur le capital. Cette distinction est admise par H. Boulay-Paty l.
557. La marchandise chargée en contravention à l'article 254 , ou au-delà de la quotité permise, peut-elle et doit-elle être confisquée en faveur du propriétaire?
L'affirmative était enseignée par Valin, qui ne voyait dans la confiscation que le juste châtiment de la fraude tentée par le capitaine. Cet avis est partagé par H. Boulay-Paty, qui s'étaye sur ces expressions de l'article 254 : Ne peuvent sous aucun prétexte, et par analogie sur la disposition de l'article 240 *.
Cette doctrine nous parait condamnée par deux principes également certains. La peine de la fraude consiste dans l'obligation de réparer le préjudice que cette fraude
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occasionne. Or, le capitaine, qui charge sans port permis ou au-delà de son port permis, usurpe sur le navire une place que le propriétaire aurait pu utiliser. Donc en le condamnant à en payer le fret, on accorde à celui-ci tout ce qu'il peut raisonnablement exiger.
D'autre part, la confiscation est une peine et une peine fort grave. Or, en matière de pénalité, il n'est pas permis de raisonner d'un cas à un autre, quelque décisive que paraisse l'analogie.
Peut-on d'ailleurs qualifier ainsi celle que M. Boulay- Paty trouve dans la prohibition de l'article 239 et celle de l'article 251 ? Ce que la loi défend dans le premier, c'est le chargement lui-même qui mettrait le capitaine dans le cas de s'enrichir au détriment de ses associés. Ce qu'elle interdit dans le second, c'est non pas le chargement, mais le non payement du fret. Cette différence capitale fait disparaître l'analogie et ne saurait, dans aucun cas, autoriser l'application de l'article 240.
Sans doute, le propriétaire qui aurait lui-mêrûe chargé le navire pourrait quereller l'opération du capitaine sous un second point de vue, et prétendre, qu'absorbé par sa cargaison propre, il a négligé celle qui lui était confiée, qu'il en a mal à propos retardé la vente, ou qu'il l'a opérée à des conditions moins avantageuses.
Hais l'exactitude de ces reproches constituerait le capitaine en état de faute, et pourrait donner lieu à une allocation de dommages-intérêts, comme dans tous les autres cas de responsabilité.
Concluons donc que la violation de l'article S54 ne
saurait motiver la confiscation de la marchandise chargée au-delà du port permis ou sans port permis. Nais l'auteur de cette violation serait contraint à en payer le fret comme l'aurait fait tout autre chargeur.
558. — La prohibition de l'article 854 ne s'applique pas aux marchandises que chacun des gens de l'équipage embarquerait dans le coffre destiné à ses linges et hardes. Que ce coffre soit plein ou vide, il n'en tiendra ni plus ni moins de place sur le navire, et ne prive le propriétaire d'aucun fret. Dès lors l'usage a consacré la faculté pour chacun d'eux d'en remplir les vides avec des marchandises. Gomme cela ne peut tirer à conséquence, disait Valin, les propriétaires ne s'en plaignent jamais.
Article 252.
Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant le départ du navire, les matelots loués au voyage ou au mois sont payés des journées par eux employées à l'équipement du navire. Ils retiennent pour indemnité les avances reçues.
Si les avances ne sont pas encore payées, ils reçoivent pour indemnité-un mois de leurs gages convenus.
Si la rupture arrive après le voyage commencé, les
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matelots loués au voyage sont payés eu entier, aux termes de leur convention.
Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils ont servi, et en outre, pour indemnité, la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ils étaient engagés.
Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent, en outre, leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ du navire, à moins que le capitaine, les propriétaires ou affréteurs ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire venant audit lieu de leur départ.
Article 253.
S'il y a interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire, ou si le navire est arrêté par ordre du gouvernement avant le voyage commencé, il n'est dû aux matelots que les journées employées à équiper le bâtiment.
Article 254.
Si l'interdiction de commerce ou l'arrêt du navire arme pendant le cours du voyage,
Dans le cas d'interdiction, les matelots sont payés à proportion du temps qu'ils ont serri.
Dans le cas de l'arrêt, le loyer des matelots engagés au mois court pour moitié pendant le temps de l'arrêt ;
Les loyers des matelots engagés au voyage sont payés aux termes dqleur engagement.
SOMMAIRE
559. Obstacles pouvant s'opposer à l'exécution du contrat d'enga-
gement. Conséquences.
560. Motifs qui ont engagé le législateur à régler celles-ci.
Droit des matelots engagés au mois. Motifs qui ont fait
réduire à moitié les salaires à courir.
566. Les uns et les autres ont droit aux frais de conduite. Com-
ment se règlent ces frais ?
567. Le bénéfice de l'article est acquis au capitaine loi-môme, si
la rupture provient du fait des propriétaires ou affréteurs.
568. Effet, quant aux matelots, de la rupture occasionnée par
l'interdiction de commerce ou l'arrêt du navire avant le départ.
Reproches adressés à celle disposition. Réponse
572. Autre reproche pour ce qui coooerne les matelots engagés
au voyage. Son peu de fondements.
573. L'arrêt du prince peut faire abandonner le voyage. Caractère
et effet de la rupture dans ee cas.
559. — Les matelots ne sont pas seuls obligés de remplir leurs obligations. L'exécution de rengagement est due réciproquement et par ceux qui l'ont provoqué et par ceux qui l'ont souscrit.
Cette exécution suppose l'accomplissement du voyage projeté. Hais cet accomplissement n'est pas toujours possible. Il peut être empêché soit par le refus des affréteurs de livrer les marchandises promises, soit par l'impossibilité dans laquelle se trouveront le capitaine et les propriétaires d'y subvenir, soit enfin par des circonstances fortuites indépendantes de la volonté des uns et des autres.
En pareil cas, les principes généraux du droit indiquaient la solution à laquelle on devrait s'arrêter. Comme toutes les obligations de faire, celle (tes armateurs ou des propriétaires devrait se résoudre en dommagesintérêts suffisant pour réparer le préjudice occasionné par l'inexécution.
560. — Fallait-il laisser la détermination des dommages-intérêts à l'appréciation des tribunaux ? L'obligation pour les matelots de se pourvoir judiciairement à l'effet d'être indemnisé pouvait offrir des inconvénients. m Les longueurs qu'on n'aurait pas manqué de multiplier,
les frais frustrés qu'ils auraient été obligés de Cane les livraient en quelque sorte à la discrétion de leurs riches et puissants adversaires.
La loi a donc voulu prononcer elle-même, elle Ta fait dans toutes les hypothèses qui peuvent se présenter,
561 . — La première de ces hypothèses est la simple rupture du voyage. La loi distingue avec raison celle qui est imputable au fait du capitaine, des propriétaires ou affréteurs, de celle résultant de l'interdiction du corn* merce ou de l'arrêt du prince, et voici les effets qu'elle attache à chacune d'elles.
Si la rupture volontaire a lieu avant le départ du navire, chaque matelot est payé des journées qu'il a employées à l'équipement et au chargement du navire, ils retiennent de plus, à titre d'indemnité, les avances qu'ils ont reçues.
Si ces avances n'ont pas encore été comptées, il leur est dû un mois de leurs gages convenus. Le législateur obéit ici à u© système dont il ne s'est départi dans aucune circonstance, parce qu'il s'étaye sur l'intérêt réel de la navigation. Sans doute, il importait de protéger efficacement les matelots, mais il ne fallait pas grever les armateurs au-delà de ce qu'exigeait une stricte justice. Agir autrement, c'eût été s'exposer à décourager les commerçants et les éloigner d'entreprises trop onéreuses.
Or, l'indemnité consistant dans les avances reçues ou dans un mois de loyer n'est certes pas exagérée. Mais elle est suffisante, car dans l'un ou l'autre cas le matelot
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trouvera, avant l'expiration du mois, le moyen soit de contracter un nouvel engagement, soit à s'employer dans les travaux qu'un port de mer voit toujours entreprendre et exécuter.
Le taux des avances dépend de la convention des parties. La loi n'a réglé et ne pouvait rien régler à cet égard. Dans l'usage, lorsqu'il s'agit d'un voyage au long cours, elles comprennent trois mois du loyer. On comprend, en effet, qu'à la veille du départ dont on ne peut mesurer le terme, les matelots ont des dispositions personnelles à prendre, et qu'ils désirent laisser quelque argent à leur famille.
Quoi qu'il en soit, les avances ne sont acquises que si elles ont été reçues, si elles ne sont encore que promises, les matelots ne peuvent les exiger. Leur droit se borne à se faire payer un mois de leur loyer.
La loi ne distingue pas ici entre les engagés au mois et les engagés au voyage ; mais, pour ces derniers, l'indemnité se règle eu égard à la durée présumée et ordinaire du voyage. On leur accordera donc le tiers, le sixième, le douzième de la somme totale, suivant que cette durée devra être de trois, de six ou de douze mois*
562. — L'article 25S, dans cette première disposition, ne parle pas du droit de conduite parce que, admettant la rupture du voyage dans le port d'armement, il suppose que les matelots y étaient tous domiciliés ; dès-lors, si quelques-uns de ces matelots appartenaient k un autre quartier, et qu'on les en eût fait venir pour
servir sur le navire, on devrait les payer des frais de retour, autrement ils ne jouiraient pas même de l'indemnité, qui doit leur arriver intacte.
505. — Pour que le voyage soit censé commencé dans l'hypothèse de l'article 858, il faut que le navire soit non-seulement sorti du port, mais encore qu'il navigue depuis au moins vingt-quatre heures vers le lieu de la destination. On ne saurait évidemment considérer comme en voyage le navire qui sortirait à peine du port, ou qui, retenu en vue par les vents contraires, recevrait l'ordre de rentrer et de rompre le voyage.
Quelle qu'ait été la durée de la navigation, la rupture volontaire se réalisant après le voyage commencé, l'indemnité déterminée par l'article 858 est due.
564. — Ainsi, les matelots engagés au voyage reçoivent la totalité de la somme stipulée dans l'engagement. C'est ici surtout qu'on devrait appliquer cette décision du droit romain : Qui opéras suas locavit, totius temporis mercedem accipere débet, si pet eum non stetit quominus opéras prœstet K
L'application de cette règle était ici la conséquence forcée de la nature du contrat. L'engagement au voyage est un véritable forfait, le matelot perdra ou gagnera, suivant que le voyage dépassera ou n'atteindra pas la durée surjlaquelle U a basé ses prévisions. La rupture
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du voyage réalise cette seconde chance, il suffit dès lors que son échéance soit le fait des propriétaires, pour que le profit en soit assuré au matelot.
565. — Il semble que la même règle aurait dû régir les matelots engagés au mois, car eux aussi sont prêts à remplir leurs obligations, et ils ne sont empêchés de le faire que par le fait de celui avec lequel ils ont traité, mais cette solution a paru trop rigoureuse. La position des matelots loués au mois, disait-on au conseil d'Etat, diffère de celle des engagés au voyage, en ce que ces derniers, traitant à forfait, sont devenus créanciers de la totalité de la somme stipulée, qui ne pouvait être modifiée quelle que fût la durée du voyage ; dans les engagements au mois, il n'y a de forfait que pour les loyers d'un mois, et malgré qu'ils aient été contractés pour un voyage déterminé, il dépend toujours du propriétaire de le prolonger ou de le raccourcir à son gré. Dès-lors, eu accordant la totalité des loyers pour le reste de la durée présumée du voyage, on arriverait à ce résultat que les matelots recevraient plus que ce qu'ils auraient reçu si le voyage s'était accompli ; il fallait donc s'arrêter à un terme moyen conciliant ce que prescrivent en faveur des matelots l'humanité et la justice, avec les justes ménagements dus aux intérêts des propriétaires de navire, qui ne peuvent, en pareil cas, se séparer de l'intérêt de la navigation. H. Bégouen signalait la disposition de l'article 253 comme atteignant ce but, et c'est ce qui la fit consacrer.
La rupture volontaire survenue pendant le voyage confère donc aux matelots engagés au mois le droit d'être payés d'abord' de l'intégralité de leurs loyers pour tout le temps qui a précédé la rupture, ensuite, et à titre d'indemnité, de la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ils étaient engagés.
566. — Quel que soit le mode de leur engagement, les matelots doivent être ramenés dans leur quartier. Cette obligation a été imposée aux propriétaires autant dans l'intérêt de l'Etat que dans celui des matelots euxmêmes. Aussi, est-ce à l'autorité mari lime en France, et à l'étranger, aux consuls que le soin de .veiller à son exécution a été confié.
L'article 252 oblige donc de payer aux matelots leur droit de conduite jusqu'au lieu du départ du navire, tel qu'il est réglé par l'arrêté du 5 germinal an xn, à moins que les propriétaires ou affréteurs, ou l'officier d'administration ne leur procurent un embarquement sur un navire revenant audit lieu. Dans ce cas, les matelote sont régis par les articles 4 et 5 dudit arrêté.
567. — Le bénéfice de l'article 252 peut-il être invoqué par le capitaine lui-même? Cette question ne saurait naître que si la rupture du voyage ne lui était pas imputable. Dans le cas contraire, en effet, le capitaine non-seulement ne pourrait réclamer aucune indemnité, mais il serait personnellement tenu de celles dues aux matelots et autres membres de l'équipage.
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Si la rupture est le fait exclusif des propriétaires ou affréteurs, nous pensons que le capitaine peut exiger l'indemnité fixée par notre article. Il est vrai que l'article 248 permet de congédier le capitaine à toute époque et ne lui accorde aucune indemnité, mais, comme l'observe M. Pardessus, plus cette disposition est exorbitante et plus elle doit être restreinte à l'hypothèse spéciale qu'elle régit. Or, il est impossible d'assimiler à cette hypothèse celle dans laquelle le capitaine ne cesse les fonctions que par l'effet d'une mesure qui atteint tout l'équipage. 4
568. — La rupture du voyage occasionnée par l'interdiction de commerce ou l'arrêt du prince est un cas de force majeure pour les propriétaires ou les affréteurs. Elle ne peut, dès lors, les soumettre à payer une indemnité quelconque et à ajouter ainsi au préjudice qu'ils en éprouvent eux-mêmes.
Aussi, si l'une ou l'autre se réalisent avant le départ du navire, il n'est dû aux matelots que le prix des journées par eux employées à l'équipement du navire, ils ne pourraient retenir les avances qu'ils auraient reçues et qu'ils seraient obligés de restituer, compensation faite du prix de leurs journées.
569. — Si l'interdiction ou l'arrêt ne survient qu'après le voyage commencé, la loi distingue entre Tune et l'autre.
L'interdiction de commerce détermine la rupture du
voyage; l'incertitude qui règne nécessairement sur sa durée ne permet pas de croire au maintien du navire en état d'armement. Ce qui se réalisera, c'est que le navire retournera au lieu d'où il est parti, ou qu'il déchargera dans celui où l'interdiction de commerce l'aura forcé de relâcher. Dans l'un et l'autre cas, il n'est dû aux matelots, quel que soit d'ailleurs leur engagement, que les loyers pour le temps qu'ils ont servi. Ces loyers pour les matelots engagés au voyage, s'établiraient sur le temps écoulé, eu égard à la durée présumée du voyage.
L'interdiction dont parle notre article est celle qui serait prononcée par le gouvernement français ou par. celui dans l'empire duquel se trouve le lieu de destination du navire, elle résulte de plein droit de l'état de guerre déclaré, ou du commencement des hostilités; elle serait donc acquise par la notification régulière du blocus du port dans lequel le navire devait aborder.
De plus, ainsi que l'observe H. Locré, il faut que l'interdiction porte précisément sur le lieu de destination.
Ce n'est que dans ce cas, en effet, que le voyage est irréalisable. Celle qui concernerait exclusivement d'autres localités ne gênerait même pas le voyage en temps de paix, elle le rendrait seulement plus difficile en temps de guerre, elle ne pourrait donc, dans l'un et l'autre cas, motiver la rupture des engagements l.
L'arrêt du prince ne rompt pas de plein
* Esprit du Code de commerce, art. 253.
droit le voyage, il ne fait qu'en interrompre le cours, qu'en retarder l'achèvement, le voyage est censé continuer. Dès lors, l'équipage ne peut abandonner le navire» ni faire résilier ses engagements.
Cependant il a paru juste d'en modifier les conditions. Les loyers des matelots engagés au mois ne courent que pour moitié pendant le temps de l'arrêt.
571. — Cette solution a été attaquée sous un double rapport. Si l'arrêt du prince est considéré comme une force majeure, disait-on, personne n'en doit répondre. Pourquoi donc imposer cette responsabilité, même réduite, aux propriétaires ou affréteurs ?
Si, au contraire, le temps de l'arrêt est considéré comme faisant partie du voyage, le loyer est dû aux matelots, et pourquoi le réduire ?
Mais la survenance de l'arrêt ne suffisant pas pour dégager les matelots, les oblige à continuer leur service dont les propriétaires ou affréteurs retirent le profit. Il serait donc injuste de ne rétribuer ce service qu'en fournissant seulement la nourriture. Il est évidemment dû autre chose.
Mais cette autre chose ne pouvait être la totalité des loyers, parce que le navire se trouvant dans un port, le service est moins actif et moins considérable que lorsque le navire est à la voile. Le réduire à moitié, c'était donc attribuer à chacun la juste part qui lui incombait naturellement dans un événement fortuit et fâcheux pour tous.
572. — On a encore reproché à l'article 254 de n'avoir fait éprouver aucune réduction aux matelote engagés au voyage, qui doivent être payés de la somme stipulée dans l'engagement, mais ce reproche n'a évidemment aucun fondement.
Le temps de l'arrêt est évidemment à la charge des matelots engagés au voyage, car quelque prolongé qu'il soit, ils doivent le subir sans indemnité aucune. Supposez que le voyage dut, dans les prévisions communes» durer yn an. Pendant trois mois le navire a été retenu par arrêt du prince, de telle sorte que le voyage a duré quinze mois. Que pourra réclamer le matelot engagé au voyage? Uniquement la somme stipulée, et comme cette somme n'a été fixée que pour la durée présumée de douze mois, il en résultera qu'en réalité il a servi trois mois gratuitement.
N'est-ce pas là un résultat assez onéreux, fallait-il encore le soumettre à une réduction quelconque ? La raison et la justice ne permettaient pas d'hésiter. Les matelots engagés au voyage supportent tout le poids de l'arrêt du prince ; ils sont, en fait, plus maltraités que les engagés au mois. Ils servent gratuitement, tandis que ceux-ci reçoivent au moins la moitié de leurs gages.
573. — L'arrêt du prince, qui n'entraîne pas de plein droit la rupture du voyage, peut en devenir l'occasion. Dans l'incertitude de sa durée, les propriétaires ou affréteurs pourraient, s'il y avait possibilité, opérer le déchargement dans le lieu où le navire se trouve. .
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Dans ce cas, la rupture serait volontaire et l'indemnité due à l'équipage se réglerait conformément à l'article 852.
Article 255.
Si le voyage est prolongé, le prix des loyers des matelots engagés au voyage est augmenté à proportion de la prolongation.
Article 256.
Si la décharge du navire se fait volontairement dans un lieu plus rapproché que celui désigné par l'affrètement, il ne leur est fait aucune diminution.
574. Caractère de l'engagement au voyage. Motifs qui ont fait
admettre la faculté de prolonger celui-ci.
Autres cas de prolongation donnant lieu à indemnité
577. Quels que soient les motifs du capitaine, l'équipage ne peut
ni refuser de servir, ni abandonner le navire. Réfutation de l'opinion contraire, soutenue par H. Pardessus.
578. La prolongation occasionnée par force majeure n'attribue
aucune indemnité. Conséquences.
579. Effet du raccourcissement du voyage pour les matelots en-
gagés au voyage.
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580. Position des engagés au mois, relativement é la prolonga-
tion du voyage.
581. Leur est-il dû une indemnité en cas de raccourcissement ? 58t. L'indemnité des articles 355 et 256 peut-elle être réclamée par le capitaine ?
574. — L'engagement au voyage est un contrat aléatoire ayant pour objet : d'une part, l'obligation de servir pendant un voyage déterminé ; de l'autre, celle de payer une somme convenue. Ces obligations ne cessent que par l'entrée du navire au port de destination; quelle que soit d'ailleurs la durée du voyage, eu égard à celle sur laquelle les parties avaient compté. Les événements qui ont retardé le trajet sont à la charge des matelots, de même qu'ils profitent de ceux qui l'ont abrégé.
Ce caractère essentiel du contrat indique la portée réelle de la disposition de l'article 255. La prolongation à laquelle elle attache une indemnité ne peut s'entendre de celle qui, trompant la prévision des parties, n'aurait permis d'accomplir le voyage convenu que dans un temps plus long que celui sur lequel les matelots avaient compté. L'article n'a en vue que la prolongation occasionnée par le changement du lieu de destination.
En principe, le matelot n'ayant traité que pour un voyage déterminé, se trouvait libre dès que le navire avait heureusement atteint le point assigné au voyage. Aller au-delà constituait un nouveau contrat exigeant le consentement réciproque, et que le matelot ne pouvait être contraint de donner.
lis les exigences réelles de la navigation commandaient qu'on dérogeât sur ce point au droit commun. Les spéculations commerciales sont surtout subordonnées aux circonstances. Il faut donc que ceux qui les entreprennent aient la certitude qu'une fois en mer leurs marchandises pourront arriver sur le marché présentant les chances les plus favorables. Cette certitude, comment pourront-ils l'avoir si le navire arrivé dans le port désigné, son équipage peut se débander et se dissoudre, alors même que les circonstances survenues pendant la navigation rendraient le déchargement éminemment funeste pour l'intérêt de l'armateur ?
Cette crainte pouvait arrêter les spéculations et nuire aux développements du commerce maritime. Cette prévision a déterminé la disposition de l'article 255.
575. — L'engagement au voyage n'expire donc que si le navire entré au port de destination y opère son déchargement. H est de plein droit prorogé si l'ordre de l'armateur ou les circonstances prescrivent une autre destination.
Mais cette circonstance, évidemment ignorée au moment de la souscription du contrat, n'a pu être prise en considération ni entrer dans le forfait réciproquement consenti. En réalité, elle constitue un nouveau et second voyage, pour lequel des salaires devaient être convenus et accordés.
Laisser les parties libres de les déterminer, c'était
courir on danger non moins grave que celui qu'on a voulu éviter en déclarant la prolongation obligatoire. Plus leur ministère était indispensable, plus les matelots n'auraient pas manqué d'enfler leurs prétentions que le capitaine eût dû subir.
C'est pour prévenir ce second danger que la loi, en créant le contrat de son autorité, a cru devoir en déterminer le salaire. La règle qu'elle admet est équitable et juste, car elle exonère les matelots des chances pouvant retarder ce second voyage. C'est sur la durée effective de la prolongation, eu égard à celle sur laquelle les parties s'étaient basées pour déterminer les loyers du premier voyage, que se règlent les loyers. Si celle-ci avait été présumée devoir être de six mois et que la prolongation ait consommé un, deux ou trois mois, le salaire primitif est augmenté d'un sixième, d'un tiers ou de la moitié, quelle qu'ait été d'ailleurs la durée réelle du premier voyage.
576. — Il y a prolongation donnant lieu à indemnité toutes les fois que le voyage ne s'est pas exécuté dans les conditions prévues dans l'engagement. Ainsi le retard volontairement apporté au départ du navire, provint-il de la faute des chargeurs, autoriserait la demande en supplément des loyers.
Il en serait de même de toute relâche volontaire, de tout séjour non justifié dans un port, du changement de route ou de destination, en tant cependant qu'il en serait réellement résulté une prolongation des services.
Le forfait résultant du contrat s'entend non des faits du capitaine, mais uniquement de la forée majeure que la navigation subit.
577. — M. Pardessus va plus loin encore. A son avis, si le capitaine prolongeait le voyage sans motifs plausibles, les gens de l'équipage qui l'abandonneraient ou qui refuseraient de continuer leur service pourraient, suivant les circonstances, être excusés d'avoir abandonné le navire avant la fin du voyage l.
Cette opinion ne méconnait-elle pas les idées d'ordre et de discipline si indispensables en matière de navigation? Pour juger si les motifs du capitaine sont ou non plausibles, il faudrait d'abord les connaître. Or, il n'est pas d'usage que le capitaine déduise les raisons des ordres qu'il donne.
L'équipage pourra- t-il donc exiger qu'on les lui fasse connaître, délibérer sur leur opportunité, les condamner comme insuffisantes, évidemment c'est ce que suppose l'opinion de M. Pardessus.
Or, cela est non moins évidemment inadmissible. La conduite du navire, le choix du lieu de débarquement appartiennent souverainement au capitaine, sauf sa responsabilité vis-à-vis des propriétaires ou armateurs. L'équipage n'a qu'à exécuter sans discussion les ordres qu'il reçoit, à condition d'être indemnisé du préjudice qu'il peut en éprouver, et sur la réparation duquel il ne
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saurait substituer son appréciation à celle de la justice. Celui-là donc qui refuserait le service ou abandonnerait le navire malgré le capitaine, commettrait un véritable acte de rébellion ou de désertion, que l'intérêt public fait un devoir de punir sévèrement.
578. — Nous venons de dire que pour que la prolongation donne lieu à indemnité, il fout qu'elle soit le fait du capitaine ou des propriétaires. Celle qui serait le résultat de la force majeure resterait aux risques et périls des matelots engagés au voyage.
En conséquence, si le port de destination se trouvant en état de blocus au moment de l'arrivée du navire, le capitaine est obligé de le dépasser ou de rétrograder ; si pour éviter la tempête ou la poursuite de l'ennemi, il s'écarte de la route directe ; enfin, si des avaries éprouvées le forcent de relâcher, ou si la relâche est occasionnée par le besoin de se procurer de -l'eau et des vivres, pour débarquer des malades dont la présence à bord offrirait des dangers, la prolongation du voyage ne saurait être le prétexte ou la cause d'une indemnité pour qui que ce soit.
579. — Les circonstances qui peuvent faire prolonger le voyage peuvent également en motiver le raccourcissement. Cette hypothèse constitue la chance favorable de l'engagement au voyage. Elle profite donc à ceux qui l'ont contracté, et qui reçoivent dès lors la totalité des loyers stipulés.
AET. 28» ct"2îJ6. 543
La seule condition exigée par la loi, c'est que le raccourcissement du voyage soit volontaire. Il est évident que s'il n'était nécessité que par suite d'une tempête, de l'innavigabilité du navire, il ne pourrait être imputé qu'à une force majeure dont la responsabilité ne peut peser sur personne, et dont les effets portent sur tous indistictement. Déjà la loi s'en est formellement expliquée dans l'hypothèse d'une interdiction de commerce. Ce qu'elle décide pour les loyers des matelots dans ce cas devrait être appliqué dans tous les autres où la force majeure serait le motif du déchargement dans un port plus rapproché.
580. — L'article 255, non plus que l'article 256, ne parle des matelots engagés au mois. Cet engagement, comme celui au voyage, porte ordinairement sur un voyage déterminé, mais il est évident que les raisons autorisant la prolongation de celui-ci s'appliqueraient à celui-là et devraient aboutir à un résultat identique.
On c'avait pas cependant à se préoccuper de l'indemnité. Elle est ici toute naturelle. Les loyers au mois continuent à courir comme avant.
581 . — Du silence gardé par l'article 256 on a conclu que le déchargement dans un port plus rapproché que celui indiqué par l'affrètement ne conférait aucun droit aux matelots engagés au mois. M. Boulay-Paty est d'un avis contraire. Il enseigne qu'il leur est dû une indemnité, et que cette indemnité est celle réglée par
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l'article 252, h savoir, la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage *.
En fait, raccourcir le voyage, c'est déterminer la rupture de celui qui avait été convenu. Mais, en droit, la loi n'a pas mis le raccourcissement' et la rupture sur la même ligne. Ce qui le prouve, c'est qu'elle les régit par deux dispositions différentes. Si l'article 252 prévoyait le raccourcissement, l'article 256 devenait inutile» même pour les matelots engagés au voyage, auxquels il ne confère que ce que l'article 253 leur avait déjà concédé.
Cette différence entre le raccourcissement et la rupture place les matelots engagés au mois dans une position plus désavantageuse que celle des engagés au voyage à l'endroit du premier. Mais ce désavantage élait la conséquence de la nature de l'engagement. Rappelons-nous la discussion au conseil d'Etat. Le matelot loué au mois, disait-on, n'a de forfait que pour les loyers d'un mois.
La somme qu'il recevra en définitive devient incertaine et dépend de la durée du voyage que le propriétaire peut à son gré, prolonger ou raccourcir, sans que dans celte dernière circonstance le matelot ait à se plaindre.
D'ailleurs les motifs qui ont fait reconnaître la faculté de prolonger le voyage devaient créer celle de le raccourcir. Il ne fallait pas que la crainte d'une indemnité pût contrarier l'opération. Donc l'engagé au mois doit suivre le sort de celle-ci. Son engagement finit naturellement par sa consommation.
l T. 1, p. ut.
art. 257. 245
Mais le raccourcissement du voyage n'anéantit pas l'obligation de pourvoir au rapatriement de l'équipage. Quel que soit le mode de leur engagement, les matelots peuvent exiger les frais de conduite, de même que dans le cas prévu par l'article 252.
582. — L'indemnité réglée par les articles 255 et 256 est acquise au capitaine lui-même comme à tous les autres gens do l'équipage, si la prolongation ou le raccourcissement est le fait exclusif des propriétaires ou affréteurs.
Article 257.
Si les matelots sont engagés au profit ou au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement, ni journée pour la rupture, le retardement ou la prolongation du voyage occasionnés par force majeure.
Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le fait des chargeurs, les gens de l'équipage ont part aux indemnités qui sont adjugées au navire.
Ces indemnités sont partagées entre les propriétaires du navire et les gens de l'équipage, dans la même proportion que l'aurait été le fret.
Si l'empêchement arrive par le fait du capitaine ou des propriétaires, ils sont tenus des indemnités dues aux gens de l'équipage.
58*. Caractère de l'engagement au profit et an fret. Conséquences, en cas de rupture par force majeure ;
De retardement ou de prolongation du voyage
585. Droits de l'équipage lorsque la rupture , le retardement ou
la prolongation sont imputable; aux chargeurs.
586. Lorsqu'ils proviennent du fait du capitaine ou des proprié-
taires.
585. — Les matelots engagés au profit ou au fret sont de véritables associés. Ils ne peuvent donc, dans aucune circonstance, avoir une position autre et plus favorable que les autres membres de la société. La disposition de l'article £57 n'est que la rigoureuse application de ce principe.
La rupture du voyage dissout la société. Il était dès lors évident que si elle provient d'une force majeure» elle demeure à la charge de tous les associés. Egalement victimes d'un fait qu'ils n'ont pu ni prévoir, ni empêcher, ils ne peuvent se devoir réciproquement aucune indemnité.
Le législateur refuse, dans ce cas, aux matelots et autres gens de l'équipage même le paiement des journées qu'ils ont employées à l'équipement du navire. Quelque sévère qu'elle paraisse, cjtte décision résultait forcément
de la nature des choses. Les matelots au profit ou au fret sont des associés purement industriels, lis n'ont d'autre mise de fonds que leur industrie qu'ils doivent à la société. C'est cette obligation qu'ils ont remplie, lorsqu'ils ont travaillé à l'équipement du navire, ils ne pouvaient et ne devaient donc en être indemnisé qu'en recevant leur part sociale. La force majeure faisant disparaître la société elle-même, les laissait donc sans recours possible contre qui que ce fût.
584. — Le retardement ou la prolongation, occasionné par force majeure, n'est qu'un des accidents attachés à la navigation, leurs effets, d'ailleurs, sont réellement supportés par tous les associés, puisque les dépenses et longueurs qu'ils occasionnent diminueront le profit, ou exigeront, pour que le fret soit acquis, un temps plus considérable que celui dans lequel il eût pu être gagné.
Donc, chaque associé supportant sa part du dommage, aucun ne devait indemniser l'autre. Le tribunal de commerce de Marseille jugeait donc, avec raison, le 30 décembre 4829, que les matelots engagés à la part qui, dans le cours du voyage, ont été obligés de faire de longs séjours dans des ports, pendant le règlement des avaries éprouvées par le navire, n'ont droit, au retour du voyage, à aucune indemnité, à raison du préjudice que ces longs séjours leur ont causé '.
i Journal de Marseille, t. 4 4, 4, 345.
Quelles que soient donc les chances de la navigation, rengagement à la part du profit ou du fret constituant une association entre le navire et l'équipage, toutes les chances leur deviennent communes, et chacun en subit personnellement les effets.
585. — Gela est absolument vrai dans toutes les hypothèses. Ainsi, si l'équipage ne peut réclamer en cas d'événements fâcheux, de son côté, l'armement ne saurait profiter, à l'exclusion des matelots, du profit dont ces chances peuvent être l'occasion.
En conséquence, si la rupture, le retardement ou la prolongation sont imputables aux chargeurs, il est certain que l'armement obtiendra contre eux une allocation de dommages-intérêts en réparation du préjudice qu'il éprouve. Mais cette allocation appartient à la société et doit se partager entre tous ses membres. Chacun recevra donc en proportion de la part qui lui était attribuée dans le profit ou le fret.
586. — Enfin si la rupture, le retardement ou la prolongation sont imputables au capitaine ou aux propriétaires, le droit de l'équipage à obtenir un dédommagement est incontestable et formellement réservé par notre article.
Ce n'est là au reste que l'application du droit commun. Chaque associé, le gérant surtout, est responsable de son fait et tenu du préjudice qu'il occasionne. Or, par rapport à l'équipage, le capitaine et les propriétaires sont les seuls et véritables gérants de l'opération.
art. 258, 259, 260 et 261. 249
Les propriétaires n'en demeurent pas moins responsables, alors que la faute a été commise par le capitaine. Seulement ils ont, dans ce cas, leur garantie contre celui-ci. Si la rupture, le retardement ou la prolongation leur sont personnellement imputables, ils répondent directement non-seulement enfers l'équipage, mais encore à l'endroit du capitaine.
La loi ne s'est pas expliquée sur le quantum de l'indemnité due par le capitaine ou par les propriétaires. Sa détermination est, comme dans tous les cas de ce genre, laissée à l'appréciation souveraine de la justice. Aux termes de l'article 4149 du Code Napoléon, les dommages-intérêts seraient de la perle éprouvée par le créancier et du gain dont il a été privé.
Article 258.
En cas de prise, de bris et naufrage, avec perte entière du navire et des marchandises, les matelots ne peuvent prétendre aucun loyer.
Ils ne sont point tenus de restituer ce qui leur a été avancé sur leurs loyers.
Si quelque partie du navire est sauvée, les matelots
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engagés au Toyage ou au mois sont payés de leurs loyers échus sur les débris du navire qu'ils ont sauvés.
Si les débris ne suffisent pas, ou s'il n'y a que des marchandises sauvées, ils sont payés de leurs loyers subsidiairement sur le fret.
Articlb 260.
Les matelots engagés au fret sont payés de leurs loyers seulement sur le fret, à proportion de celui que reçoit le capitaine.
Article 204.
De quelque manière que les matelots soient loués, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés.
SOMMAIRE
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587. — L'article 258 renferme une remarquable dérogation au droit commun, surtout à l'endroit des matelots engagés au mois. La prise ou le naufrage du navire avec perte entière rétroagit sur le passé, annule les droits acquis et prive les matelots non-seulement de tous loyers à venir, ce qui serait fort naturel mais encore de ceux gagnés jusqu'au moment de la prise ou du naufrage. Si la première disposition de l'article laissait quelque doute à cet égard, ce doute s'évanouirait devant sa seconde disposition, limitant les droits de l'équipage à retenir ce qu'il a reçu à titre d'avance.
L'intérêt de la navigation a fait consacrer cette disposition . On a craint que si les matelots étaient sûrs de recevoir leurs loyers, quel que fût le sort du navire et de la cargaison, ils ne songeassent à leur propre sûreté beaucoup plus qu'à celle de l'un ou de l'autre. On a donc voulu leur imposer une conduite contraire, en confon-
dant, en identifiant leur intérêt avec celui des propriétaires ou affréteurs. (
L'application de celte disposition n'offre aucune difficulté lorsqu'il s'agit d'un voyage d'un point à un autre, ou lorsque le voyage comprenant l'aller et le retour, la prise ou le naufrage se réalise pendant le voyage d'aller. L'armateur, absolument privé de tout profit, est exonéré des loyers auxquels il devait faire face avec ce profit lui-même.
588. — filais si la prise ou le naufrage a lieu seulement au retour» les matelots perdent-ils et les loyers du retour et ceux de l'aller?
La doctrine ancienne s'élait divisée sur cette question. Valin soutenait absolument l'affirmative. Emérigon enseignait la négative et pensait que l'équipage devait être intégralement payé de ses loyers sur le fret du voyage d'aller, acquis avant le sinistre1.
La doctrine moderne a également varié. H. Del a porte se range purement à l'opinion de Valin. M. Delvincourt estime que Valin a trop accordé à des considérations particulières, et Emérigon à la rigueur des principes. En conséquence et par argument de l'article 356, il croit que les matelots ne peuvent réclamer que la moitié de leurs salaires.
Gomme l'observe M. Boulay-Paty, cette opinion, en
i Valin, sur l'art. 8. Ut. de$ Loyers de* matelots ; Emérigon, As$*rance$, chap. 47, sect. n, $ S.
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tant qu'elle accorde la moitié des loyers pour le voyage de retour qui a vu accomplir la prise ou le naufrage, viole expressément l'article 258. Le seul moyen, ajoute celui-ci, de concilier véritablement les principes d'équité avec l'intérêt du commerce et de la navigation, est de décider que les gens de l'équipage peuvent prétendre, sur le fret acquis du voyage d'aller, les loyers qui leur sont dus pour ce voyage, mais non pas ceux dus pour le retour1.
589. — Cette opinion, professée par Locré, qui la prête par erreur à Valin, nous paraît devoir être accueillie, non pas seulement à titre de tempérament, mais encore comme résultant de la loi elle-même.
Vainement excipe-t-on de ce que le voyage comprenant l'aller et le retour, il n'y a jamais qu'un seul et unique voyage, pour lequel l'article 258 refuse tout loyer. Cette détermination de la durée du voyage ne saurait aller jusqu'à méconnaître un fait certain : c'est que le voyage comprend deux parties absolument divergentes, c'est qu'il procure deux frets parfaitement distincts, s'appliqua nt à deux cargaisons essentiellement différentes, aussi allons-nous voir l'article 265 établir lui-même une distinction entre l'aller et le retour. Dèslors, puisqu'il y a lieu de diviser ainsi le voyage, lorsqu'il s'agit d'une mesure avantageuse au matelot, pourquoi le déclarerait-on indivisible en faveur des propriétaires?
Ton» t, p. 415.
L'application absolue de l'article 258, au cas qui nous occupe, n'aurait plus aucun fondement rationnel. Ce qui a motivé sa disposition rigoureuse, c'est que les propriétaires n'ayant eux-mêmes rien à recevoir, aucun profit à réaliser, ne peuvent être obligés de payer des services dont ils n'ont 'retiré aucun avantage.
Confisquer à leur profit les loyers du voyage d'aller, ce ne serait donc plus les placer dans la condition que le législateur suppose. On les enrichirait au détriment des matelots, en leur accordant le droit de retenir un profit peut-être plus que suffisant pour payer des loyers de l'entier voyage.
Or, la preuve que telle n'a pas été l'intention de la loi, résulte de l'article 259. Les loyers des matelots doivent être payés sur le fret des marchandises sauvées. 1 plus forte raison doivent-ils l'être lorsque le voyage d'aller, heureusement terminé, grâce au dévouement et au zèle de l'équipage, a produit pour l'armateur un profit important dont il est en possession.
Une rigoureuse justice exigerait même que si ce produit dépasse les loyers du voyage \ entier, ils fussent payés intégralement. Hais la loi n'a pu consacrer cette exigence, par le motif que nous indiquions tout à l'heure. Il faut que l'intérêt que l'équipage a à la conservation matérielle du navire soit le garant des soins qu'il déploiera dans les mesures que celte conservation nécessitera. Dans notre système, cet intérêt existe, car, si le navire se perd, l'équipage perdra, à son tour, les loyers du voyage du retour.
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En réalité donc, l'objection de méconnaître l'intention et l'esprit de la loi n'a aucun fondement réel. Les Joyers du retour sont, pour les matelots, un risque équivalant à celui des propriétaires qui n'exposent également que le fret de retour. Il serait contraire à toute notion de justice que1 l'équipage pût perdre plus que le propriétaire.
590. — Ainsi l'a pensé la Cour de Rennes, décidant, par arrêt du 29 décembre 4 834 , que lorsque le navire a fait heureusement sa première traversée et qu'il ne périt que dans le voyage de retour, les loyers sont dus à l'équipage pour le voyage d'aller, parce qu'ils sont acquis.
Cet arrêt, examinant l'objection de l'indivisibilité du voyage d'aller et de retour, oppose l'article 265 d'abord, l'article 829 ensuite, et conclut de leurs dispositions que, partout où il a été à même de l'appliquer, le législateur a considéré comme deux voyages celui d'aller et celui de retour.
Cette indivisibilité a été encore repoussée par un arrêt de la Cour de Rennes, du 1er avril 4841. Cet arrêt décide que dans un voyage ayant pour objet diverses traversées, pendant lesquelles des opérations distinctes ont été heureusement accomplies, un fret est réputé acquis pour chaque traversée ; qu'en conséquence, si le navire vient à se perdre entièrement dans le voyage de retour, l'équipage ne perd ses loyers qu'à l'égard de ce dernier voyage1.
i D. P. 44, *, 228. V. Conf,; Bordeaux, 94 juillet 4834.
Ainsi, si la prise ou le naufrage, avec perte entière du navire et de la cargaison, se réalise à l'aller, les matelots perdent leurs loyers, ils ne peuvent retenir que les avances reçues. Si l'un ou l'autre a lieu seulement au retour, il n'y a de perdus que les loyers qu'ils auraient gagnés pendant ce voyage. Ceux de l'aller sont acquis et doivent être payés, compensation faite des avances déjà payées au départ du port d'armement.
59 1. — Les avances non sujettes à répétition sont celles qui ont été faites sur les loyers. Il est évident que celles réalisées à tout autre titre constitueraient une créance ordinaire sur laquelle les chances de la navigation n'exerceraient aucune influence. C'est ce que l'ordonnance avait tellement compris, qu'elle n'avait pas cru devoir exprimer que les avances acquises aux gens de l'équipage étaient celles reçues sur leurs loyers.
Notre article l'a expressément déclaré pour exclure toute possibilité de doute. Ce qui l'a déterminé à consacrer sur ce point la doctrine de l'ordonnance, c'est qu'il a considéré ces avances comme une prime d'engagement définitivement acquise, dès qu'elle s'est réalisée. L'événement de la force majeure empêchant la compensation que ces avances devaient subir, reste donc à la charge exclusive des propriétaires.
502. — La perte entière du navire et de la cargaison peut résulter de leur confiscation. Hais il est difficile d'admettre que celle-ci ne soit pas la conséquence
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d'on fait imputable au capitaine ou aux propriétaires. Dès lors, la perte ne se placerait pas dam l'hypothèse prévue par l'article 888, et n'entraînerait pas celle des loyers des matelots. C'est ce que la Cour de cassation a expressément jugé dans une hypothèse où la confiscation avait été prononcée pour contravention aux lois . concernant la traite des noirs '.
893. — Le législateur9 qui a voulu dans l'article 858 intéresser l'équipage à la conservation matérielle du navire et de la cargaison, n'omet rien de ce qui peut l'encourager à procéder au sauvetage de l'un et de l'autre. L'article 269 lui rend ce sauvetage en quelque sorte personnel, en l'autorisant à se payer de ses loyers d'abord sur les débris du navire» et subsidiairement sur le fret des marchandises en provenant.
594. — On s'est demandé si les termes de l'article, les débris du navire qu'us auront sauvés, devaient être entendus en ce sens que les matelots qui auraient refusé de concourir au sauvetage devraient être exclus de la répartition des sommes en provenant. L'affirmative est enseignée par M . Pardessus, invoquant l'ancien droit et notamment les articles 3 des Jugements d'Oleronf 44 de la Hanse teutonique, et 45 de l'ordonnance de Wisbuy, qui l'avaient ainsi formellement consacré.
Mais F ordonnance de 4684 n'avait pas rappelé cette
i * juin 4819,
disposition, elle se bornait aux expressions que nous retrouvons dans notre article. Or, disait Val in, cette prescription ne suffit pas pour priver de toute participation au produit du sauvetage les matelots qui se seraient abstenus d'y concourir.
Ce que Pothier faisait résulter des termes de l'ordonnance, c'est que les gens de l'équipage qui avaient travaillé au sauvetage avaient un privilège et devaient être payés avant ceux qui s'étaient abstenus, sur les effets qu'ils avaient sauvetés 1.
Cette doctrine apprécie sainement l'esprit de la loi, et ses conséquences sont aussi rationnelles que juridiques. Ceux qui ont réalisé le sauvetage ont sans doute travaillé dans leur propre intérêt» mais, en définitive, ils ont agi dans l'intérêt commun, ils ont amélioré la condition de tous ; or, ainsi que nous l'avons vu sous l'article 494, c'est cette circonstance à laquelle est attaché le droit de préférence. Le privilège réclamé par Pothier se place donc dans les prévisions de la loi.
Sa sanction a de plus l'incontestable mérite de faire aux matelots un devoir plus pressant de l'obligation que la loi a entendu leur imposer. C'est donc cette solution qu'on doit consacrer sans hésitation sous l'empire du Code.
595. — Le bénéfice de l'article 259 n'est acquis qu'aux matelots engagés au mois ou au voyage. Les
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salaires qui doivent leur être payés sur la vente des débris et subsidiairement sur le fret des marchandises sauvées sont ceux gagnés jusqu'au jour de la perte, ils sont réglés, à l'endroit des derniers, proportionnellement au temps écoulé, eu égard à la durée présumée de l'entier voyage.
Les matelots engagés à la part dans le profit ou dans le fret n'ont rien à réclamer sur les débris du navire. C'est là la conséquence naturelle de leur engagement.
Dans l'engagement au profit, la cargaison appartient ordinairement à l'armement lui-même. Dès lors, quelque importantes que fussent les marchandises sauvées, leur produit ne saurait être revendiqué par les matelots que si, compte fait de l'opération en général, ce produit présentait un profil, ce qui ne pourrait se réaliser que s'il dépassait le prix de revient de la cargaison entière. Dans le cas contraire, ces matelots se trouveraient dans la même position que si, le voyage étant heureusement accompli, la liquidation de l'opération ne présentait aucun bénéfice.
Mais les matelots engagés au fret doivent participer à celui que paieraient les marchandises sauvetées. Dans ce cas, dit l'article 260, ils ne retirent leur part qu'à proportion du fret que reçoit le capitaine. Ainsi, si les marchandises sauvées représentent la moitié, le tiers, le quart du chargement total, les matelots ne reçoivent que la moitié, le tiers, le quart de la part qui leur avait été attribuée dans l'engagement.
596. — Quel que soit le mode de leur engagement, les matelots doivent être indistinctement payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés. C'est là une nouvelle prime d'encouragement pour engager les matelots à braver les fatigues et les dangers que peut offrir le sauvetage.
Ce service, d'ailleurs, est en dehors de celui qui a fait la matière de l'engagement ; si d'autres que les matelots l'avaient accompli, ils en auraient été certainement payés, pourquoi donc n'aurait-on pas accordé à ceuxci la récompense qu'on ne refuserait pas à des étragers.
597. — Le payement de ces journées est fiait par privilège, et même de préférence aux loyers des matelots. Ce caractère est la juste conséquence des résultats que ces journées ont procurés, sans elles, tout aurait été perdu ; il est donc juste qu'avant de profiter du gage, les intéressés payent ce qu'il en a coûté pour l'obtenir,
Il suit de là que sur le prix provenant des débris, coque, agrès ou apparaux, on doit prélever d'abord le montant des journées et les autres frais de sauvetage. L'excédant est consacré au paiement des loyers, dans Tordre que nous indiquions lout-à-l'heure, à savoir d'abord les matelots qui ont travaillé au sauvetage, ensuite ceux qui s'en sont abstenus.
Si cet excédant ne suffit pas, on recourt subsidiairement au fret des marchandises sauvées, comme on le ferait pour le tout, s'il n'y avait eu que des marchandises sauvées.
Ajoutons qu'à l'endroit des journées, ce n'est pas seulement le fret des marchandises qui répond de leur paiement, c'est en outre la marchandise elle-même. Les armateurs, affréteurs ou assureurs, au profit desquels le sauvetage a été opéré, ne Sauraient, sous aucun prétexte, se soustraire à l'obligation d'en supporter les frais.
598. — La prise ou le naufrage avec perte entière dispense les propriétaires non-seulement des loyers, mais encore de la conduite des matelots ; leur rapatriement est dans ce cas à la charge de l'Etat. Le contraire a été cependant jug4 par la Cour de Rouen, dans l'arrêt du 29 décembre 4834 , que nous citions tout à l'heure.
Cette solution méconnaît le texte et l'esprit de la loi, elle viole les dispositions de l'arrêté du 5 germinal an in.
L'article 259 ne parle plus du droit de conduite, comme le faisait naguère» l'article 252, il ne pouvait même s'en occuper : d'abord, parce que ce droit n'est qu'un supplément de loyers, et qu'en dispensant du principal il dispensait par cela même de l'acces&ire ; ensuite, parce qu'il est de principe que, pour tout ce qui concerne la navigation, les propriétaires ne répondent jamais que jusqu'à concurrence de la valeur du navire lui-même, et qu'ici la perte entière a fait disparaître tous les éléments de cette responsabilité.
Voilà pourquoi les lois de la matière ont mis le rapatriement des matelots à la charge de l'Etat. Il est vrai qu'après l'avoir exécuté, l'Etat a le droit de pour-
suivre son remboursement contre les propriétaires ou affréteurs, mais l'arrêté du 5 germinal an xn, pour le cas de naufrage, n'autorise ce recours que sur le produit des débris du navire ou le fret des marchandises sauvées. Donc, s'il y a insuffisance, la dépense reste à la charge de l'Etat. Dans tous les cas* les propriétaires ne sont tenus que sur les débris el sur le fret, lesquels, aux termes mêmes de l'article 7 de l'arrêté, doivent, avant tout, être employés aux frais du sauvetage et au paiement des loyers.
Il est donc évident que, dans l'hypothèse de perte entière, le droit de conduite ne saurait être exigé , pas plus que les loyers eux-mêmes.
598 tts.— L'administration de la marine n'a pas contesté que l'abandon du navire et du fret dut libérer l'armateur propriétaire des frais de rapatriement el de conduite ; mais elle a soutenu que dans ce cas et à l'endroit de ces frais, l'abandon devait comprendre tous les frets gagnés depuis que le navire était sorti de son port d'armement. C'est cette prétention qu'elle élevait notamment contre H. Zizinia, armateur du navire l'Elisabeth, qui s'était perdu avec toute sa cargaison dans un dernier voyage de Saigon à Macao.
Le jugement du tribunal de commerce de Marseille qui rejetait celte prétention avait été confirmé, en appel, par la Cour d'Aix.
« Attendu, disait l'arrêt, que l'Etat n'a pas d'autre » action pour obtenir de l'armateur les frais de râpa-
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» triement des matelots, que celle qui appartient aux » matelots eux-mêmes auxquels il est subrogé de plein » droit ; — Attendu que l'action des matelots ne peut » dériver que du contrat ou de la loi ; que, dans l'es- » pèce, aucune action ne dérive du contrat ; qu'il n'en » dérive aussi aucune de la loi ; qu'en effet, d'après les » articles 258 et 259 du Code de commerce, en cas de » naufrage, les débris du navire et le fret des marcban- » dises sauvées sont seul engagés au profit des matelots » et qu'il n'y a, dans l'espèce, ni débris, ni fret ; — » Attendu que les dispositions des articles précités ne » sont contredits ni par l'arrêté du 5 germinal an xn, » ni par l'ordonnance du 28 mai 4836, ni même par le » décret du 7 avril 4860, et qu'elles sont conformes » aux principes généraux sur la matière, qui veulent » qu'en l'absence de toute convention contraire, le pro- » priétaire du navire ne soit jamais tenu au-delà de la » valeur exposée aux risques de la mer l.
Hais sur le pourvoi de l'administration de la marine, et par arrêt du 27 novembre 4866, la Cour de cassation casse l'arrêt de la Cour d'Aix pour fausse application des articles 258 et 259 du Code de commerce, et violation de l'article 44 du décret du 7 avril 4860. Cette cassation est fondée sur les motifs suivants qu'il importe de transcrire :
« Attendu que tout marin inscrit est tenu de servir sur les bâtiments ou dans les arsenaux de l'Etat toutes
l J. du P., 4 $65, 854.
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les fois qu'il en est requis ; qu'en conséquence! s'il est permis de s'engager dans la marine marchande peu» dant le temps que lui laisse libre le service public, c'est à la condition d'être, après l'expiration de son engagement, rendu à l'Etat, par l'armateur, dans le port ou quartier d'inscription auquel il appartient ; qu'ainsi le rapatriement des gens de mer, engagés sous cette condition au service du commerce maritime, et leur conduite i leur quartier d'inscription, sont une dette de l'armement, non-seulement, envers les hommes de mer qui i$ sauraient être abandonnés sans ressources, loin de leur pays et de leurs familles, mais aussi envers l'Etat qui, pour le recrutement de sa marine et de ses arsenaux, peut avoir à requérir leurs services; que l'action de l'Etat qui réclame de l'armateur les frais de rapatriement n'a donc pas son principe dans une subrogation au droit des matelots ; qu'elle dérive directement de l'obligation de l'armateur envers lui et de la condition même sous laquelle tout marin inscrit s'engage au service de la marine marchande ;
» Attendu que, sauf les exceptions expressément admises par des dispositions spéciales, la règle générale sur le droit des gens de mer naviguant pour le commerce à une conduite dans leur quartier, persiste dans tous les cas, quelle que soit la cause de la rupture de l'engagement, pourvu toutefois qu'elle ne provienne ni du fait ni de la volonté desdits marins (art. I9* de l'arrêté du 5 germinal an ni) ; qu'à la vérité l'armateur n'est pas tenu, à cet égard d'une obligation personnelle
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et sur tous ses biens indistinctement ; que son obligation est purement réelle et affecte seulement sa fortune de mer; qu'ainsi, aux termes de l'article 7 de l'arrêté du 5 germinal an ni, elle se limite, en cas de naufrage, à la valeur des débris du navire et du fret des marchandises sauvées; que l'armateur en est affranchi s'il y a perte entière du navire et de la cargaison ; mais que ces dispositions de faveur sont sans application lorsque, comme dans l'espèce, l'armateur a, par le concours des marins à rapatrier, réalisé, avant le naufrage, des frets constituant des éléments de sa fortune de mer, et affectés, à ce titre, au paiement des frais de subsistance, d'entretien, de rapatriement et de conduite qui étaient une des conditions légales et d'ordre public de l'engagement au jour même où le navire quittait son port d'armement ;
» Attendu que le décret du 7 avril 4860 se borne, par application et pour l'exécution des lois sur l'inscription maritime, à régler le mode et les conditions suivant lesquels les gens de mer momentanément engagés au service du commerce doivent être ramenés à leur quartier d'inscription pour y être à la disposition de l'Etat ; qu'il ne fait que déduire une des conséquences légales des principes en matière d'inscription maritime lorsque, par son article 44, il énonce que les frais de subsistance, d'entretien, de rapatriement et de retour au quartier des gens provenant de l'équipage d'un navire de commerce 80 nt à la charge de l'armement ; qu'il n'est fait exception à cette règle que dans les hypothèses prévues par
l'article 4 5 du même décret, au nombre desquelles n'est pas compris le cas de naufrage *. »
La doctrine de la Cour de cassation aboutirait à ce résultat que l'armateur dont le navire aurait quitté son port d'armement depuis cinq ou dix ans, et, dans l'intervalle accompli dix ou vingt voyages, devrait, en cas de naufrage en cours du dernier, payer les frais de rapatriement et de conduite sur les frets des voyages précédents. Qu'on nous permette de croire que ce résultat non-seulement ne saurait invoquer le texte de nos lois, mais qu'il est encore en contradiction avec leur esprit. Est-ce là en effet le moyen de multiplier, d'encourager les armements et de favoriser le développement de notre marine marchande?
Les efforts que fait l'arrêt pour établir que les frais de rapatriement et de conduite sont à la charge de l'armement étaient inutiles. Personne ne s'est jamais avisé de prétendre et de soutenir le contraire. Mais que cette dette soit due directement à l'Etat c'est ce que l'arrêt avoue mais ne justifie pas. Le marin inscrit doit vivre même pendant qu'il n'est pas en service actif; il doit pourvoir aux besoins de sa famille, et où en trouvera-!il le moyen si ce n'est dans un engagement dans la marine marchande ? L'Etat n'a donc rien à empêcher, rien à consentir. Il est et il doit être si absolument étranger à cet engagement que l'ordonnance du 31 octobre 4734, le décret du 31 décembre 4790 et la loi du 3 brumaire
i Ibidem, mi, 54, 246.
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an iv, ne se bornent pas à proclamer la liberté absolue des marins à ce sujet, ils défendent très-eipressément encore au commissaire des classes d'y intervenir.
Au reste, peu importe à notre avis la personnalité du créancier; que la dette soit due directement ou indirectement à l'Etat, elle n'en est pas moins contractée pour le navire et à l'occasion du voyage qu'il va entreprendre. Il ne peut donc s'agir que d'en déterminer les effets contre l'armateur.
Or, à ce sujet, on ne saurait hésiter. La Cour de cassation elle-même le consacre. Pour toutes les dettes de cette nature, il n'existe pas d'obligation personnelle, l'armateur n'est pas tenu indistinctement sur tous ses biens : sa fortune de mer en répond seule, et l'abandon de celle-ci la fait absolument disparaître. Il est vrai que l'arrêt objecte que ces dispositions sont inapplicables lorsque l'armateur a, par le concours des marins à rapatrier, réalisé avant le naufrage des frets constituant des éléments de sa fortune de mer, affectés, à ce titre, au paiement des frais de rapatriement et de conduite.
Hais cette proposition est purement arbitraire, et nous cherchons vainement dans la loi la disposition sur laquelle elle s'appuyerait. Une obligation quelconque ne peut dériver que d'un texte de loi qui la crée ou l'autorise. Or, l'exception que la Cour de cassation induit des voyages antérieurs au naufrage, loin de reposer sur un texte, est au contraire repoussée par toute notre législation. Comment en effet la loi du 5 germinal an xn et l'article 259 du Code de comerce, pouvaient-ils procla-
mer leur applicabilité aux frets antérieurement gagnés et acquis, plus énergiquement qu'en n'affectant aux créances ordinaires et même aux salaires des matelots que le fret des marchandises arrachées au naufrage?
Est-il vrai, d'ailleurs que les frets antérieurs soient des éléments de la fortune de mer de l'armateur ? Mais nos lois ont en quelque sorte précisé cette fortune et en ont déterminé les éléments. L'arrêté du 5 germinal an
xii ne déclare l'armateur tenu que sur les débris du navire et sur le fret des marchandises sauvées, el l'article 259 du Gode de commerce n'affecte subsidiairement aux matelots que ce même fret ; or il n'y a et ne peut y avoir de marchandises sauvées que celles qui se trouvant à bord an moment du naufrage ont échappé au sinistre, lui ont été soustraites.
N'est-ce pas d'ailleurs ce que la Cour de cassation jugeait formellement le 44 décembre 4825? Des assureurs prétendirent que le délaissement qui était offert par l'armateur devait comprendre les frets non des voyages précédemment accomplis, mais des marchandises débarquées dans les diverses escales faites par le navire dans le voyage qui s'était terminé par le naufrage. Déboutés de leur prétention par la Cour de Rennes, ils demandaient la cassation de l'arrêt pour violation de l'article 386 du Code de commerce. Mais l'arrêt reçoit au contraire la sanction de la Cour suprême qui rejette le pourvoi par les motifs suivants :
« Attendu que les termes précis et formels de l'article 386 n'accordent aux assureurs sur le corps du na-
▼ire que le fret des marchandises sauvées ; que par ces mots ; marchandises sauvées la loi a entendu, même en les prenant dans le sens grammatical les marchandises qui se sont trouvées exposées au sinistre qui est devenu la cause du délaissement et qui en ont été sauvées ; que c'est ainsi dans cette même acception limitative que ces «mots marchandises sauvées, effets sauvés, ont été constamment employés dans les divers articles du même Code notamment dans les articles 269, 303, 387, 334 , 448, 423 et 425 etc »
Comment donc admettre que les frets des voyages antérieurs constituent des éléments de la fortune de mer de l'armateur, alors qu'on dénie ce caractère au fret des marchandises débarquées dans les escales du voyage qui s'est terminé par le naufrage?
Si la doctrine de la Cour de cassation était vraie pour les premiers, il s'ensuivrait qu'ils devraient répondre nécessairement des salaires de l'équipage, des créances des prêteurs à la grosse, des fournisseur* et autres ouvriers, être délaissés aux assureurs, car si l'armateur n'est tenu pour le tout que sur sa fortune de mer, il ne peut rien garder de ce qui la constitue ; il est obligé de l'abandonner en son entier en quoi qu'elle consiste ou puisse consister.
Or pour les salaires de l'équipage, la marine ne les réclamait même pas dans l'espèce. Elle reconnaissait donc qu'ils n'affectaient pas les frets antérieurs l. Pour-
i Om.t î7 février 4S67. Journal de Mantille, 4867, S, 413.
quoi cette reconnaissance si ces frets constituaient la fortune de mer?
Les préleurs à la grosse, les fournisseurs et ouvriers! est-ce que quelqu'un a jamais prétendu qu'à leur égard l'abandon qui leur est fait devait comprendre autre chose que les débris du navire et le fret des marchandises qui étant à bord au moment du naufrage y ont échappé.
Les assureurs ! mais nous venons de voir que le Cour de cassation loin de leur accorder les frets des voyages antérieurs, leur refuse celui des marchandises débarquées dans les divers ports auxquels le navire a touché dans le cours du dernier voyage.
Ce qui est vrai pour l'équipage par le concourt duquel les fret* antérieurs ont été gagnés, pour les créanciers ordinaires, pour les assureurs, ne peut pas ne pas l'êlre pour l'Etat. En supposant qu'il ait prêté ses marins, il s'est sciemment et volontairement soumis aux éventualités de la navigation, il a dû savoir et a su ce qui l'attendait en cas de naufrage, mieux que personne il connaissait la loi et savait que l'armateur se libérerait de toutes les dettes contractées à l'occasion du voyage par l'abandon du navire et du fret. Si dans ces conditions le contrat lui paraissait trop onéreux, il n'avait qu'à ne pas consentir s'il y a été partie, comme le prétend la Cour de cassation. S'il l'a toléré, il doit subir les conséquences que la loi lui attachait expressément, à moins de soutenir que la faculté consacrée par l'article 24 6 ne saurait s'exercer à l'égard des frais de rapatriement et de conduite.
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Or cette exception l'administration de la marine ne s'en est jamais prévalue. Loin de l'invoquer elle a toujours accepté l'abandon comme elle le faisait dans l'espèce; mais alors comment pouvait-elle en changer le caractère, l'exiger au-delà des limites que l'article 246 détermine ?
La disposition qui autoriserait cette prétention ne se trouve ni dans le Code de commerce, ni dans la législation antérieure, et ne pouvait pas s'y trouver. La créance de l'Etat pour frais de rapatriement et de conduite n'est pas plus favorable que celle des préteurs à la grosse, que celle des fournisseurs et ouvriers, que celle surtout de l'équipage qui est le prix des fatigues, des travaux et des dangers des marins, et qui doit subvenir aux besoins de leurs familles, pourquoi le législateur l'eût-il exceptée de la règle générale et aurait-il permis qu'elle survécut au sinistre qui fait périr toutes les autres.
Une pareille exception ne se présume pas ; elle ne saurait être admise que si elle résultait d'une disposition de loi expresse, et, nous le répetons, cette disposition n'existe et n'a jamais existé dans notre législation maritime.
Reste le décret du 8 avril 4 860, qui dans son article 44 affecte le paiement de frais de rapatriement et de conduite sur l'ensemble des frets gagnés depuis le départ du navire de son port d'armement. Ici la disposition est expresse, mais nous ne saurions ni en reconnaître ni en accepter la légalité.
Remarquons d'abord que le décret ne voit dans ces
frais qu'un supplément des salaires ; il en déclar^ en effet l'armateur tenu au même titre que les salaires.
Le caractère de, la dette est donc le même et cette identité devait nécessairement entraîner un même sort : ou elle a survécu ou die a péri pour le tout.
Cependant l'administration de la marine ne demandait pas le paiement des salaires: elle reconnaissait donc que ceux-ci étaient bien perdus. Mais alors si le principal avait disparu, tout ce qui procédait du même titre était également anéanti. Pourquoi les frais de rapatriement auraient-ils survécu et grèveraient-ils les frets des voyages précédents? parce que ces frets avaient été gagnés par le concours des matelots. Hais le paiement de leurs salaires de ces voyages les avaient dédommagés de ce concours» et qu'avaient-ils à exiger de [dus?
Le décret du 7 avril n'affecte l'ensemble des frets aux frais de rapatriement que dans la fausse persuasion que cet ensemble répondait des salaires. Cette fausse persuasion se manifeste dans la circulaire ministérielle qui a suivi ce décret ; elle est la preuve que le décret n'a ni entendu ni voulu séparer ces frais des salaires; dès lors si pour ceux-ci les frets antérieurs ne sont pas affectés, ils ne sauraient l'être pour ceux-là.
Dans tous les cas, si le décret l'avait entendu autrement, il aurait fait ce qu'il ne pouvait pas faire : il aurait, en effet, abrogé l'article 259 du Code de commerce.
Vainement l'arrêt de la Cour de cassation s'efforcet-il à établir que le décret du 7 avril n'introduit pas un droit nouveau. La preuve du contraire résulte invind-
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blemeal de la pratique de l'administration de la marine elle-même.
Jusqu'en 4860, les occasions de demander le remboursement des frais de rapatriement et de conduite ne lui ont pas manque, or est-ce qu'elle avait jamais prétendu affecter à ce remboursement l'ensemble des frets gagnés depuis le départ du navire de son port d'armement? pourquoi le fait-elle aujourd'hui? sur quoi appuye-t-elle sa nouvelle prétention , si ce n'est sur le décret lui-même? N'est-ce pas là reconnaître, et fort explicitement que ce décret a brisé l'obstacle invincible que l'article 2S9 du Code» de commerce opposait à cette prétention ?
Pouvait-il le faire légalement; obligatoirement pour les tribunaux? La réponse ne saurait être douteuse. Le principe de droit public qu'une loi ne peut être modifiée ou. changée que par une loi est inscrit dans toutes nos constitutions, dans celle de 4852 comme dans les autres, et gardiens éclairés de nos droits, les tribunaux ne peuvent et ne doivent, dans aucun cas, violer ce principe.
C'est ce que le tribunal de commerce de Marseille a pensé. Récemment investi de la question il l'a résolue dans le sens qu'il avait déjà adopté, par jugement du 40 juillet 4867.
Nous croyons devoir transcrire les motifs de ce jugement qui complètent et résument la discussion à laquelle nous venons de nous livrer.
Le tribunal rappelle que son précédent jugement» con-
firme par la Cour d'Aix, a encouru la censure de la Cour de cassation ; il ajoute :
« Attendu qu'une décision de la Cour de cassation est sans doute pour le tribunal une autorité fort imposante ; que l'arrêt du 27 novembre 4 866 lui impose le devoir d'examiner avec l'attention la plus sévère, et cependant avec une entière indépendance, s'il doit ou non persister dans la solution qu'il a déjà adoptée ;
» Attendu que les obligations respectives des armateurs et des équipages engagés pour la navigation, ont été réglées de tout temps et dans toutes les législations des peuples commerçants en ce sens que, en cas de prise, bris ou naufrage, les marins ne peuvent demander aucuns loyers (art. 858 C. de comm.), si ce n'est sur les débris sauvés et sur les marchandises sauvées du naufrage (art. 259) .
» Que c'est là, non une exception au droit commun, mais une règle spéciale à un contrat particulier ; que les marins étant engagés dans une entreprise déterminée et ayant la garde et la responsabilité du navire et du chargement, devaient être, au moins dans la mesure de leur intérêt personnel, liés au sort du navire et maintenus dans leur devoir par la considération de la perte de leurs avantages si le navire venait à périr; que, d'autre part, l'armateur ne doit pas être tenu au-delà de la perte de son navire et du fret que celui-ci a sauvé du naufrage ;
' » Attendu que ce principe est reconnu par la marine, en ce sens qu'elle ne demande pas que les marins
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du Rochebonne soient payés de leurs salaires depuis que le second voyage a commencé et qu'elle admet que ces salaires sont perdus ;
» Que cependant, pour les frais de rapatriement, elle demande que ces frais lui soient alloués sur le fret d'un précédent voyage ;
» Attendu que l'assimilation que la marine fait des frais de rapatriement et des salaires, s'oppose manifestement à cette prétention ;
» Qu'en effet les voyages successifs d'un navire ont toujours été distingués entre eux, spécialement pour les frets antérieurs à celui qui est brisé par le naufrage; que ces frets antérieurs sont inscrits dans l'ordonnance de 1773 sous la dénomination de frets acquis; qu'ils sont susceptibles d'assurance, qu'ils sont exceptés du délaissement et demeurent réservés à l'armateur suivant l'article 386 du Gode de commerce ; que c'est en ce sens que la Cour de cassation s'est prononcée le 44 décembre 4825, en déclarant de plus dans son arrêt que le même principe doit s'appliquer à tout le droit maritime, notamment en cas de naufrage (art. 859 C. de comm.);
» Attendu que cette interprétation donnée par la Cour de cassation n'ayant jamais été contestée pour les salaires du voyage dans lequel le navire a péri, ne saurait l'être davantage pour le rapatriement ;
» que la conduite du navire est, en effet, réglée par la loi commerciale en outre du salaire, et comme une indemnité complémentaire ; qu'elle est matière à con-
vention libre par l'article 4 de l'arrêté de germinal an xii ; qu'elle est accordée ou refusée au marin suivant les circonstances par le Gode de 4 807 ; que le rapprochement des diverses dispositions du titre v, livre 2 de ce Code ne peut laisser de doute sur ce point ; qu'en cas de rupture du voyage par un fait de force majeure, notamment de naufrage» aucune conduite ne saurait être due au marin en dehors du sauvé ;
» Que cette solution est écrite textuellement dans l'article de l'ordonnance du 4* août 4743, reproduit littéralement par l'article 7 de l'arrêté de germinal an xn ;
» Attendu que la marine a soutenu que l'obligation qu elle prétend imposer à l'armateur dérive de l'ensemble des ordonnances et lois sur l'inscription maritime ;
» Mais attendu que l'ordonnance du 34 octobre 4784, le décret du 34 décembre 4790, la loi du 3 brumaire an iv, ont au contraire» proclamé la liberté des engagements et la liberté des conventions, avec défense au commissaire des classes d'intervenir et d'exercer aucune autorité à cet égard ; qu'un décret du 20 novembre 4 865 a même autorisé la liberté des conventions sur les vivres et les rations de l'équipage;
» Attendu que les contrats qui interviennent entre l'armateur et l'équipage ne peuvent évidemment donner à la marine un droit personnel et que les marins n'auraient pas de leur chef ;
» Attendu que le rapatriement des marins naufragés a toujours été considéré comme une dette de l'Etat ; que tel est le texte de toutes les décisions intervenues sur ce
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point et sous tous les régimes qui se sont succédés en France ; que le rapatriement ayant lieu d'ailleurs dans l'intérêt de l'Etat, il en résulte que l'Etat doit en supporter les frais, et que les retenues qu'il est autorisé à prélever sur les salaires et autres valeurs forment la provision légale de ces dépenses;
Attendu qu'il est inexact de dire que l'Etat prête ses marins inscrits au commerce, et que le commerce doit être tenu de satisfaire aux conditions que l'Etat croit devoir imposer à ce prêt ;
» Que les marins sont libres de leur personne et de leurs services sauf l'obligation de servir l'Etat dans des conditions déterminées par les règlements, et qu'on ne concevrait pas d'ailleurs un contrat dans lequel l'Etat stipulerait arbitrairement les conditions en dehors de la loi qui est le seul contrat légal et obligatoire pour tous;
» Attendu que le décret du 7 avril 1 860, dont excipe la marine, et sur lequel s'appuyent les décisions par elle invoquées, s'occupant de la révision d'un tarif de conduite devenu insuffisant, déclare bien, dans son article 14, que les frais de rapatriement avancés par l'Etat doivent être recouvrés sur l'ensemble de tous les frets gagnés depuis le dépari du navire, mais la circulaire» qui accompagne le décret, explique cette décision en s'ûppuyant sur ce que les salaires des marins devraient, d'après la jurisprudence nouvelle, être payés sur ces frets antérieurs, ce qui est une erreur manifeste, car la jurisprudence n'a pas varié depuis l'arrêt précité du 14 décembre 1825, et d'ailleurs les changements de la ju-
risprudence se signalent d'eux-mêmes sans qu'il y ait à les imposer par un décret, et que nuls salaires ne sont dus aux marins pour le voyage dans lequel le navire a péri9 les salaires antérieurs seuls étant acquis définitivement aux marins, et à payer sur les frets antérieurs qui ne sont acquis qu'à cette condition;
» Attendu enfin que ce décret, postérieur à la mise en vigueur de la constitution du 14 février 4852, aurait introduit un droit nouveau et modifié les dispositions du Code de commerce en aggravant, contre l'esprit et le texte de la loi, les charges des armateurs en cas de sinistre maritime l. »
Article 262.
Le matelot est payé de ses loyers, traité et pansé aux dépens du navire, s'il tombe malade pendant le voyage ou s'il est blessé au service du navire.
Article 263.
Le matelot est traité et pansé aux dépens du navire et du chargement, s'il est blessé en combattant contre les ennemis ou les pirates.
i Journal de Marseille, 4867, 4, 945. Mais la Cour de cassation a persisté dans sa jurisprudence contraire.
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Si le matelot, sorti du navire sans autorisation, est blessé à terre, les frais de ses traitement et pansement sont à sa charge, il pourra même être congédié par le capitaine.
Ses loyers, en ce cas, ne lui seront payés qu'à proportion du temps qu'il aura servi.
Article 265.
En cas de mort d'un matelot pendant le voyage, si le matelot est engagé au mois, ses loyers sont dus à sa succession jusqu'au jour de son décès.
Si le matelot est engagé au voyage, la moitié de ses loyers est due, s'il meurt en allant ou au port d'arrivée.
Le total de ses loyers est dû, s'il meurt en revenant.
Si le matelot est engagé au profit ou au fret, sa part entière lui est due, s'il meurt le voyage commencé.
Les loyers du matelot tué en défendant le navire sont dus en entier pour tout le voyage, si le navire arrive à bon port.
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599. — Dans le contrat ordinaire de louage, d'oeuvres et d'industrie, le maître, observe Pothier, est fondé à retenir sur le prix du loyer le temps de la maladie de ceux qu'il a engagés, les frais de traitement ne sauraient jamais être à sa charge, mais une protection toute spéciale a été accordée en ce cas aux matelots, afin de favoriser l'inscription maritime 1 .
On a donc encore dérogé au droit commun, et c'était justice. La maladie pouvait n'être que le résultat des périls et des fatigues essuyés pour la conservation du navire, ou l'effet du climat qu'on est venu affronter. Etaitil dès lors raisonnablement possible d'en laisser les suites à la charge personnelle du matelot et de le réduire ainsi non-seulement à ne recevoir aucun loyer, mais encore à consommer dans son traitement ceux qu'il avait gagnés jusque-là ?
Cette question a été de tous les temps résolue d'une manière uniforme. Le matelot, atteint de maladie pendant le voyage est présumé continuer son service, il est
i louage des Matelots, n« 489,
payé de ses loyers, pansé et traité aux dépens du navire.
Ce qui résulte d'abord de notre article, c'est que la maladie déclarée avant le départ du navire devient complètement étrangère à l'armement, vainement le matelot soutiendrait-il qu'elle n'est que la conséquence du travail auquel il s'est livré pour l'équipement ; comme ce ne serait là qu'une conjecture sur laquelle on ne saurait avoir aucune certitude, l'engagement ne laisserait pas que d'être résilié, et tout ce qui serait dû au matelot consisterait dans le prix des journées qu'il aurait pu employer à l'équipement du navire.
L'application de l'article 262 est donc subordonnée à la condition que la maladie sera postérieure au départ, mais cette condition est remplie dès que le navire a pris la mer. L'avis exigeant qu'il y eût au moins un intervalle de vingt-quatre heures entre le départ et la déclaration de la maladie a été unanimement repoussé. A quelque époque que celle-ci éclate, il suffit que le navire ait quitté le port pour que le matelot puisse invoquer l'article 262.
600. — L'obligation de pourvoir au traitement et au pansement du matelot malade comprend tout le temps que dure la maladie, quelque prolongé qu'il soit. Cependant l'usage, dans certaines localités, avait admis que l'armement en était libéré en consignant une somme suffisante pour subvenir pendant quarante jours aux frais de la maladie. Mais le conseil d'Etat, appelé à
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se prononcer sur la légalité de cet usage, l'a condamné par ordonnance du 7 août 4829» comme violant l'arrêté du 5 germinal an xn et l'article 262 du Code de commerce l.
601 . — En thèse ordinaire, c'est à bord que doivent être traités et pansés les matelots malades, mais cette règle ne pouvait être absolue, son observation est nécessairement subordonnée à la nature de la maladie et à ses conséquences probables. Si le séjour du malade dans le navire offrait un danger pour lui ou pour le reste de l'équipage, le capitaine pourrait, sur l'avis du chirurgien du bord, le débarquer s'il se trouve en relâche, et même se détourner de sa route pour opérer ce débarquement dans la localité la plus voisine.
Dans la prévision de cette nécessité, l'article 3 de l'arrêté du 5 germinal an ni prescrit au capitaine de pourvoir aux frais de la maladie et à la dépense nécessaire pour que le malade puisse se rendre dans ses foyers, s'il guérit, ou pour fournir à sa sépulture, s'il succombe ; de déposer en conséquence une somme suffisante ou de donner une caution solvable. Cette caution doit être agréée au bureau de l'inscription maritime en France, ou à la chancellerie du consulat à l'étranger. Cette législation, qui n'a jamais cessé d'être obligatoire, se trouve formellement consacrée par l'article 50 de l'ordonnance du 29 octobre 1833, en ce qui concerne les consuls à l'étranger.
* Juritp. adm. du J. du P., tome 7, p. 453.
Mais le débarquement n'arrête pas le cours des loyers, ils ne cessent pas d'être dus au matelot, tout comme s'il était resté sur le navire ; ils ne cesseraient de courir qu'au moment ou, entièrement rétabli et de retour au port d'armement, le matelot a pu contracter un autre engagement.
602. — L'obligation imposée par l'article 262 existe en faveur du matelot jusqu'à ce qu'il ait été rendu au port d'armement. En conséquence, celui qui est rapatrié aux frais de l'armement, s'il est atteint de maladie sur le navire qui le ramène, devrait, être traité et pansé aux frais de cet armement, c'est ce que le tribunal de commerce de Marseille jugeait le 27 juin 1832 L.
Toutefois on devrait ne le décider ainsi que si le matelot n'était sur le navire qui le reconduit qu'à titre de passager; s'il y remplissait les fonctions de matelot, il est évident que la maladie dont il serait atteint resterait à la charge exclusive de l'armement de ce navire.
602 bis. — Des difficultés se sont élevées sur le sens et la portée de l'article 262. Le voyage dont il y est question, et pendant la durée duquel le matelot malade ou blés é doit être payé de ses loyers, ne doit-il s'entendre que de celui qui a lieu du port d'armement au port pour lequel le départ est effectué ? Comprend-il, au contraire, l'ensemble des traversées effectuées depuis ce départ jusqu'au retour dans ce premier port?
i Journal de Marseille, t. 43, 4 , 163.
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L'article 262 déroge expressément au. principe de droit commun aux termes duquel celui qui loue ses œuvres n'est payé qu'à proportion du service qu'il rend, et n'a aucun salaire à prétendre si la maladie le met dans l'impossibilité de remplir les obligations qu'il a contractées. Mais cette dérogation en faveur des gens de mer était en quelque sorte commandée par la position qui leur est faite. Les matelots courant le risque de n'être pas payés, même des services qu'ils ont rendus, en cas de perte entière du vaisseau et des marchandises par suite de naufrage ou autre accident de mer, n'étaitil pas juste qu'en récompense de ce risque, ils fussent payés de ceux qu'ils n'ont pas rendus par suite de maladie ou de blessure contractée ou reçue au service du navire?
Cette sorte de compensation, l'intérêt public l'exigeait lui-même. La profession si périlleuse de marin est d'un si haut intérêt pour l'Etat, qu'il convenait de la favoriser afin de l'encourager et de porter ainsi un plus grand nombre de personnes à l'embrasser. C'est ce que le législateur a de tout temps reconnu et consacré. Aussi le principe de notre article 262 se trouve-t-il écrit dans les articles 18 et 49 de Y Ordonnance de Witbuy; dans les articles 39 et 45 de la Hante Tentonique ; dans les articles 4, 6 et 7 des Rôles d'Oléron; enfin dans l'article 44 , titre iv, livre m de l'Ordonnance de 4684 .
Ce caractère exceptionnel est le principal argument de ceux qui soutiennent qu'on doit restreindre le sens de l'article 262 au voyage du navire du port d'armement
au port de destination vers lequel il se dirigeait. Les Exceptions, disent-ils, sont de droit étroit et doivent ne pas s'étendre hors du cercle que la loi leur a tracé ; les juges doivent donc en interpréter la portée restrictivement plutôt que d'une manière exclusive. Or, il est de prin cipe que l'affrètement d'un navire pour se rendre d'un point à un autre est ce qui détermine ce qu'il faut entendre par voyage.
Ce principe, vrai pour l'affréteur, ne saurait l'être pour le navire lui-même, et cela se comprend : pour la marchandise mise à bord, le voyage est naturellement fini dès qu'elle est arrivée au port de destination, et le contrat d'affrètement, s'il n'a pas eu d'autre objet, a produit tout son effet, et l'affréteur n'a plus rien à voir à la direction ultérieure du navire.
Mais est-ce que relativement à celui-ci on peut considérer le voyage comme terminé ? Est-ce que arrivé au port de déchargement le capitaine congédiera son équipage? Le pourrait-il sans condamner son navire à pourrir dans ce port faute de moyen d'en constituer un autre? Le pourrait-il sans vj'dter expressément la prohibition que lui en fait si formellement l'article 270 du Gode de commerce? Est-ce que les matelots pourraient eux mêmes quitter le bord sans se rendre coupables de désertion?
Reconnaissons donc que l'équipage une fois & bord est en quelque sorte rivé au navire ; qu'il ne peut s'en séparer qu'après l'avoir ramené au port d'où il est parti, et où il opérera son désarmement. Pour lui, la
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voyage se continue jusqu'à ce moment, et par conséquent c'est son traitement pendant tout ce temps que l'article 262 accorde à celui de ses membres tombé malade ou blessé au service du navire.
Le tribunal de commerce de Saint-Malo ayant jugé le contraire, son jugement, déféré & la Cour suprême, était cassé par arrêt du 4 août 4857 l.
La Cour de cassation persistait dans la jurisprudence qu'elle avait inaugurée le 4 juin 4850*, en déclarant que le matelot malade doit être payé pour toute la durée du voyage, et non à proportion du temps qu'il a servi à bord. Expliquant ce qu'on doit entendre par le mot voyage, elle décide dans son arrêt de 4 857 que ce qui est dû au matelot est son loyer depuis le départ jusqu'au retour dans le port de désarmement, et non pas seulement jusqu'à l'arrivée du navire dans le port de déchargement.
Dans l'espèce de ce dernier arrêt, par une clause expresse du rôle d'équipage, les matelots s'engageaient à suivre le navire dans les escales qu'il pourrait faire soit dans les colonies françaises, soit en pays étrangers, sans prétendre à aucune augmentation de salaires ; et dans le cas où le retour s'effectuerait sur tout autre port de la métropole, à ramener le navire au havre avec ou sans chargement. Cette clause, la Cour de cassation la vise dans son arrêt, et en conclut que les matelots étant te-
iJ.duP., 4858, 940.
9i*ttf. 2, 4850, 445.
nus jusqu'au retour au havre, avaient droit par réciprocité au salaire stipulé jusqu'à ce retour.
Ou pourrait vouloir exciper de cette circonstance pour ne donner à l'arrêt de la Cour de cassation que le caractère d'arrêt d'espèce, mais nous ne croyons pas qu'on y fut fondé. En effet, l'obligation qui résultait ici formellement de la clause du rôle d'équipage s'induit implicitement du fait seul de l'engagement lui-même. Les diverses obligations faites par la loi tant à l'armateur qu'à l'équipage enlèvent tout équivoque sur la nature du contrat. Le consentir c'est assumer le devoir de la part de l'armateur de retourner l'équipage , de la part de celui-ci de retourner le navire au port d'armement. Le contraire ne serait admissible que si le rôle d'équipage le stipulait expressément.
C'est ce que la Cour de cassation décidait de nouveau, le 13 novembre 1871, en jugeant cette fois encore que le voyage pour lequel le matelot qui tombe malade doit, aux termes de l'article 262, être payé de ses loyers, comprend, à moins de stipulation contraire, l'ensemble des traversées effectuées par le navire depuis son départ jusqu'à son retour au port d'armement et non pas seulement la traversée jusqu'au port de déchargement dont il est fait mention dans le râle d'équipage l.
Dans ce nouvel arrêt, la Cour consacre ce principe : que les gens de mer sont présumés s'être loués pour l'aller et le retour, et que c'est dans ce sens que Parti- «
1 J. du P., 4871,395.
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de 868 parle du -voyage pendant entière durée duquel le matelot est payé dé ses loyers nonobstant la maladie ou bbssaredont il pest se trouver atteint.
à l'objection tirée de ce que le rôle d'équipage déclarai que le navire était araé pour le voyage de Nantes à Calcula touchant à Cardiff, l'arrêt répond que ce même rôle d'équipage contenait soumission par le capitaine de représenter l'équipage au bureau de l'inscription maritime où le navire fera son retour, cette dause impliquait virtuellement que le navire devait retourner au port d'armement avec le même équipageet que le voyage ne serait terminé que par le fait de ce retour.
Or, cette soumission existe dans tous les cas; elle s'induit de ce que Je règlement et la liquidation des salaires de l'équipage ne peuvent avoir lieu qu'au port d'armement et en présence du commissaire de la marine, que partout ailleurs il est défendu au capitaine de payer, aux gens de mer de recevoir les salaires qui peuvent être dus. Comment concilier de pareilles obligations avec la faculté de congédier l'équipage dans un lieu au* tre que le port d'armement.
Tenons donc pour certain qu'à moins d'une stipulation contraire expresse» le voyage d'un naivue n'est terminé que par sa rentrée an port d'armement. Mais la Cour de cassation, en admettant la validité de cette clause, ne se met pas en contradiction avec le décret du 4 mars 4852» comme parait le croire l'arréliste, elle ne dit pas en effet qu'on pourrait» contrairement à l'article £62 que ce décret déclare d'ordre public et auquel il
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prohibe de déroger» qu'on pourrait convenir que le matelot malade ou blessé ne recevrait aucun salaire, ou qu'une partie quelconque de ce salaire. La seule stipulation dont elle reconnaisse la validité est celle qui limiterait la durée du voyage, par exemple celle qui déclarerait que l'équipage n'est engagé que depuis la sortie du port d'armement jusqu'à l'entrée dans tel autre port exclusivement.
L'article 262 ne s'oppose nullement à une stipulation de ce genre, elle devrait donc sortir à effet, sauf l'obligation de l'armateur de rapatrier l'équipage qui subsiste dans tous les cas.
602 *r. — On a prétendu limiter la disposition de l'article 262 au cas où l'équipage est engagé au mois ou au voyage, qu'on ne pouvait dès lors l'appliquer lorsque l'engagement est à la part ou au profit.
Un engagement de cette nature, a-t-on dit, constitue non un louage de service, mais bien un louage de choses, et, en réalité, un contrat de bail par lequel plusieurs matelots associés entre eux prennent en location un navire tout équipé moyennant un prix de location payable par l'abandon d'une part dans les produits de l'expédition. Il n'y a donc de loyers pour personne et par conséquent nul ne saurait en réclamer ; si on admettait d'ailleurs que le matelot malade ou blessé a une réclamation à exercer, il ne pourrait s'adresser qu'à ses associés et nullement au navire ou à l'armateur.
Ce système ayant été consacré par le tribunal de
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commerce de La Rochelle, l'administration de la marine, agissant dans l'intérêt du matelot, se pourvut en cassation contre le jugement.
« Pour refuser aux matelots naviguant au profit le bénéfice de l'article 262, disait-elle à l'appui de son pourvoi, le jugement attaqué se fonde sur ce que les hommes ainsi engagés ne sont pas pris à loyer, condition essentielle pour l'application de cet article ; mais c'est là une erreur. Les auteurs s'accordent pour reconnaître que l'engagement au profil est, non pas un louage de choses, mais un mode particulier de louage de service, et qu'en réalité les hommes ainsi engagés sont bien des hommes à loyers. C'est au reste ce qui résulte trèsnettement de l'article 261 qui pose en principe que : , De quelque manière que [es matelots soient loués, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés. Or il est bien évident que ces mots : De quelque manière qu'ils soient loués, comprennent aussi bien les matelots engagés au profit que ceux loués au salaire fixe ; il faut donc conclure de là que, dans le langage de la loi, les matelots engagés sont bien des hommes loués, etc....
C'est cette conclusion que la Cour suprême consacre. En conséquence, elle casse le jugement, « Attendu que la disposition de l'article 262, reproduite de l'article xi, titre iv, livre m, de l'ordonnance de 1681, a pour but d'encourager à la carrière de la marine ; que ce motif indique par lui-même qu'il s'applique aussi bien au matelot naviguant à la part qu'au matelot engagé à sa-
taire en argent ; qu'ainsi la loi a posé dans l'article 862 une règle générale et absolue, ne faisant et ne roulant faire, dans la faveur qu'elle accorde au marin, aucune distinction basés sur son mode d'engagement l. »
Pourquoi le législateur auraiuil distibgué, disait avec raison l'administration de la marine ? L'article 262 a voulu encourager les matelots, et compenser le danger qu'ils courent de perdre tout salaire en cas de perte ratière du navire et du chargement. Or les matelots engagés au profit ne mériteut-fls pas aussi bien d'être encouragés que cent engagés au mois? Ne courent-ils pas, eux aussi, le risque de n'être pas payés des services qu'ils ont rendus en cas de perte du navire?
Une même solution était la conséquence de l'identité de raisobs, on ne saurait donc contester le caractère essentiellement juridique de l'arrêt de ta Cour de cassation.
L'applicabilité de l'article 262 reconnue et admise, aucun doute ne pouvait exister sur la responsabilité de l'armateur non-seulement à l'égard du matelot, mais encore envers l'administration de la marine qui, ajoute la Cour de cassation, ne l'autorise à employer les hommes faisant partie de l'inscription maritime que sous certaines garanties stipulées au rôle d'équipage, et dont l'armateur ne saurait se dégager en transportant sur de simples matelots une responsabilité que la loi a voulu faire peser non pas seulement sur l'armateur mais sur le navire lui-même.
1 49 ttoitt 4*7*, J. du P., 4S7*, 397.
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605. — ta maladie prévue par l'article £$t est uni* quement celle qui serait due à un événement fortuit et imprévu. Celle qui serait imputable à celui qui la subit, qui proviendrait de débauches, de rixes ou d'une imprudence resterait à la charge du matelot. Ses loyers ne lui seraient dus qu'à proportion du temps qu'il a servi, il serait tenu de pourvoir lui-même à son traitement et à son pansement, il pourrait même être congédié par lé capitaine, dans les formes prévues par l'artf-r cle 264.
604. — Le matelot blessé au service du navire est assimilé & celui qui tombe malade pendant le voyage. Ici la loi ne distingue plus entre le matelot blessé avant ou après le départ, à quelque époque que la blessure ait été reçue, il suffit qu'elle Tait été pour le service du navire pour que le matelot reçoive ses loyers et soit traité et pansé aux frais de l'armement.
Cette différence entre lfl blessure et la maladie s'explique par celle qui existe dans leur cause. Quelque probable qu'il puisse être que celle-ci n'a été que la conséquence des fatigues essuyées pour l'équipement du navire, ce n'est là qu'une pure conjecture sur laquelle la science elle-même ne peut qu'hésiter.
Aucun doute, au contraire, n'est permis sur les causes de la blessure. Il serait impossible de la chercher ailleurs que dans l'événement qui l'a occasionnée. La responsabilité de celui qui a directement ou indirectement déterminé cet événement était donc une conséquence juste et nécessaire.
Mais cette responsabilité doit se restreindre dans des limites équitables. Ainsi, le matelot qui, blessé avant le départ, n'a pu être embarqué, ne doit recevoir ses loyers et les autres frais que jusqu'à sa guérison, puisque, à partir de cet instant, il lui sera loisible de contracter un autre engagement.
605. — L'article 263 ne s'occupe de la blessure reçue en combattant les ennemis ou les pirates que pour en déterminer les conséquences. La blessure a été, dans cette hypothèse, reçue non- seulement au service du navire, mais encore à celui de sa cargaison que la résistance tendait k sauver, dès lors les frais qu'elle entraîne étaient une véritable avarie commune à laquelle celle-ci devait contribuer. La loi ne déclare tels que les frais de traitement et de pansement, d'où la conséquence que les payement des loyers restent à la charge exclusive de Parmateur.
Observons de plus que l'article 263 suppose que le navire et la cargaison ont échappé à la poursuite dont ils étaient l'objet. La blessure reçue dans un combat qui se serait terminé par la prise de l'un et de l'autre ne serait plus qu'un cas de force majeure dont personne ne peut répondre. Il ne serait plus rien dû à celui qui l'aurait reçue l.
Le matelot embarqué appartient désormais
i Pothier, du louage des matelots, u° <94 ,
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au navire. Il ne peut, dans aucune circonstance, l'abandonner, même momentanément, sans en avoir demandé et obtenu l'autorisation.
Celui qui sans avoir rempli ce préalable sortirait du navire et se rendrait à terre contreviendrait à ses de* voirs. Aussi la blessure qu'il recevrait dans son excursion, fût-elle le résultat d'un événement de force majeure, resterait-elle exclusivement à sa charge. A plus forte raison en serait-il ainsi si cette blessure avait été reçue dans une rixe qu'il aurait occasionnée, ou k laquelle il se serait intempestivement mêlé.
H devrait donc personnellement pourvoir aux frais de pansement et de traitement. Ses loyers cesseraient de courir pendant tout le temps de l'incapacité de travail, ils ne lui seraient dus, en cas de résiliation de l'engagement, qu'à concurrence du temps qu'il aurait servi.
En effet, le fait seul d'avoir quitté le navire sans autorisation autoriserait le capitaine à le congédier, alors même qu'il n'aurait pas été blessé. L'article 264 a été ainsi unanimement interprété. Hais cette faculté ne peut être exercée, même dans le cas de blessure, que sous la réserve que nous trouvons inscrite dans l'article 270, et dans les formes qui y sont tracées.
607. — Si le matelot ainsi blessé n'a pas été congédié, devra-t-il être payé de ses gages pendant tout le temps que sa blessure l'a empêché de travailler? H. Delvincourt soutient résolument la négative. C'est par bienveillance, enseigne-t-il. qu'on l'a conservé, il ne doit
9M DBOtT MABITUffi.
dooo pat gagner de loyers tant que sa blessure la mettra dans l'impossibilité de servir.
Hais cette opinion paraît trop sévèm i H. Bouley^ Paty. C'est sans doute par intérêt pour la navigation, dil-il, que la matelot n'a pas été débarqué; ©'est nos ce même point de vue qu'on ne doit pas le priver momentanément de ses gages l.
MM. Delvincourt et Boulay-Paty ne se préoccupent pas assez de l'article 270» Souvent, en effet, le capitaine n'aura pas débarqué le matelot uniquement parce qu'il ne pouvait le foire sans violer cette disposition. Or, dans cette hypothèse, il n'aura agi ni par bienveillance, ni par intérêt pour la navigation.
Il semble donc que la solution de notre question est toute dans la position du capitaine. S'il lui était loisible de congédier légalement le matelot et qu'il ne l'ait pas fait, il sera présumé avoir obéi à l'intérêt de la navigation et ne pourra suspendre, même momentanément, le cours des salaires.
Si, au contraire, il se trouvait dans un pays 06 il n'y avait ni consul, ni agent de l'autorité française, il est censé n'avoir conservé le matelot à bord que par obéissance pour la loi elle-même. Celui-ci ne pourrait donc profiter de l'acte du capitaine et prétendre être payé de ses loyers pour le temps où sa blessure l'a mis dans l'impossibilité de travailler.
1 Ton* i, page 338.
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008. **~ Valin enseignait que le matelot descendu à terre, même avec autorisation, devait, s'il y a été blesssé, pourvoir lui-même à ses traitement et pansement. Le motif qu'il donnait k cette solution, c'est que dans cette hypothèse la blessure n'aurait pas été reçue au service du navire l.
La doctrine moderne a unanimement repoussé cette opinion. Le matelot blessé dans une circonstance où il n'était pas en dehors de son devoir, dit notamment H. Locré, semble devoir être assimilé au matelot qui tombe malade. Aussi, l'article 264 ne parle- t-il que du matelot sorti du navire sans autorisation. La spécialité de la disposition eiclut l'application qu'on voudrait en faire à d'autres oas, car il est de règle que les dispositions sévères ne doivent jamais être étendues au-delà des hypothèses pour lesquelles elles sont formellement établies *.
Mais, pour qu'il en soit ainsi, il fout que la blessure soit le résultat d'un événement fortuit et imprévu. Celle qui aurait été reçue dans une orgie occasionnée par l'état d'ivresse ou l'effet d'une rixe resterait, quant k toutes ses suites, à la charge personnelle du matelot qui aurait ainsi abusé de l'autorisation de descendre à terre.
609. — La mort du matelot, arrivée pendant le voyage, résilie de plein droit l'engagement, quel qu'en soit d'ailleurs le mode.
i Art. 49, titre Dee loyers éee matelote. s Méprit 4u C*4e 4e tommeret, art. 164.
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Or aucune difficulté ne pouvait s'offrir pour les matelot! engagés au mois. Le salaire dans ce cas est acquis jour par jour. H doit être payé suifant le taux convenu depuis le moment du départ jusqu'au jour du décès. Cette expression de la loi est la conséquence de ce qu'elle a déjà prescrit dans l'article 862, à savoir, que la maladie survenue pendant le voyage n'empêche pas les loyers de courir ; mais ils seraient arrêtés au jour de la maladie ou de la blessure ayant occasionné la mort, si Tune ou l'autre était imputable au matelot.
610. — A l'endroit des matelots engagés au voyage, le Code de commerce consacre une nouvelle dérogation au droit commun. En matière de forfait, il n'est rien dû tant que le travail n'est pas achevé. Conséquemment, l'engagé au voyage, décédant avant l'achèvement de celui-ci, n'aurait rien à réclamer»
Hais, comme l'enseigne H. Locré, le forfait consenti par un matelot n'a pas été rangé dans cette catégorie. Il n'a pour objet que de l'empêcher de réclamer une somme plus forte, si le voyage se prolonge, ou d'être réduit A une somme moindre, s'il s'exécute dans un laps de temps plus court que celui sur lequel on a calculé. Le prix du travail fait par le matelot jusqu'au jour de son décès est donc acquis à sa succession.
La conséquence naturelle à tirer de là était de ne donner aux héritiers qu'une portion du salaire proportionnelle au temps pendant lequel leur auteur avait réellement servi. Ce n'est pas cependant celle que la loi sano-
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lionne, puisqu'elle accorde la moitié du salaire total, si le matelot meurt pendant l'aller; l'intégralité s'il meurt au retour, alors même que l'un ou l'autre voyage serait à peine commencé.
Ce qui a fait consacrer cette exception nouvelle, c'est la nature du contrat que souscrit le matelot. La loi de proportion serait juste si,, en s'engageant, il avait pu évaluer la durée précise du voyage, car alors le salaire convenu eût été réglé exactement sur ses services, et le matelot ne se serait pas trouvé exposé à servir pendant une prolongation qui peut détruire tout équilibre entre son loyer et ses travaux. Hais les événements de mer sont trop incertains, trop multipliés pour qu'une telle supputation devienne possible; c'est même dans cette vue et dans le cas où elle peut le moins avoir lieu, que le propriétaire a préféré de louer le matelot au voyage plutôt qu'au mois. L'équité ne permettait donc pas de tenir ici k la rigueur des principes, et puisque le matelot engagé au voyage court le risque de perdre lorsque le voyage se prolonge, il convenait de compenser cette chance par quelques avantages.
On a donc considéré ce voyage comme achevé aussitôt qu'il était commencé, c'est-à-dire aussitôt que le vaisseau aurait mis à la voile, soit pour partir soit pour revenir.
Néanmoins, pour concilier tous les intérêts et ne pas trop grever les propriétaires, on a distingué entre l'aller et le retour, et divisé ainsi le voyage en deux parties. Si le matelot décède pendant l'aller, il a satisfait à la moi-
tié de ses engagements, et il reçoit en conséquence la moitié de ses loyers ; s'il décède pendant le retour, son service est effectivement fait pour la première partie du voyage et réputé fait pour la seconde. En conséquence, la totalité de ses loyers lui est acquise l.
6|l. — C'est encore par dérogation au droit commun que le législateur a déterminé la position des paatelots engagés pour une part dans le profit ou dans le fret.
Cet engagement, observait avec raison Valin, constitue une société de travaux qui ne peut fructifier que par les services communs. Dès-lors le matelot qui meurt avant la fin de l'opération ni ses héritiers ne pourront contribuer k l'événement final. La part du premier devait accroître aux autres intéressés, à la charge desquels tombe tout le travail.
Hais il fallait encourager les opérations au profit ou au fret. Ce désir, auquel avait cédé le législateur de \ 684 , a également déterminé le législateur de 4 807.
Ainsi le matelot engagé au profit ou au fret reçoit sa part entière, quand même il mourrait le jour même du départ du navire. Hais cette part reste nécessairement subordonnée au* éventualités du voyage. Elle ne peut être déterminée que par un résultat final. Cela est surtout important dans l'engagement au profit. Il pourrait se faire, eq effet, qu'au moment du décès du matelot, il
l Locrf, Esprit 4a Code deçom., art. 166.
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en eût été réalisé un plus ou moins considérable. Si des pertes avaient été ultérieurement éprouvées, elles se compenseraient naturellement avec ce bénéfice et le feraient disparaître aul risques des héritiers qui ne peuvent jamais avoir d'autres et de plus grands droite que ceux que leur auteur aurait pu exercer lui-même.
612. — La Cour de Rouen a eu à décider si le capitaine engagé au profit, qui se suicide pendant le voyage, ne devait pas être déchu de sa part. L'article 265, disaiton pour l'affirmative, prévoit la mort accidentelle et ne peut s'appliquer à la mort volontaire. Celle-ci est une véritable désertion. Elle doit dès lors en produire tous les effets.
Hais la Cour repousse Cette Assimilation et déclare les lois qui règlent les effets de la désertion inapplicables au suicide ; elle admet que la loi n'a pu ranger celui-ci sur la même ligne que la mort naturelle, ni accorder la même faveur à celui qu'on peut supposer victime de son zèle, et à la famille de celui qui s'est volontairement tué.
Hais, en l'absence d'une disposition législative concernant le suicide, la Cour ne considère celui-ci que comme l'Inexécution volontaire du devoir imposé par l'article 238 donnant lieu non pas à la perte de la part réservée au capitaine, mais à une allocation de dommagesintérêts pour la réparation du préjudice que cette inexétion a pu occasionner aux autres intéressés \.
i S décembre 4844 ; D. P., 42, 1, Sft.
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Ce que cet arrêt décide pour le capitaine devrait l'être également pour tout autre membre de l'équipage, car l'obligation d'accomplir le voyage projeté leur est commune i tous. Son inexécution entraînerait donc les mêmes conséquences.
613. — La mort reçue en combattant pour le navire devait produire en faveur de la famille des matelots des effets plus étendus que ceux résultant de la mort naturelle. Sans doute le matelot, en contractant, s'engage à concourir à la défense du navire» mais il n'en était pas moins juste que celui qui a péri en remplissant son devoir en fût récompensé d'une manière spéciale.
Aussi la loi ne distingue plus ; quel que soit le mode d'engagement» à quelque époque que la mort ait été reçue» les loyers sont dus pour tout le voyage.
Il en est du cas de mort reçue en défendant le navire comme de la blessure faite dans ces circonstances. L'indemnité à laquelle elle donne lieu constitue une avarie commune à la charge de la cargaison comme i celle de l'armement. L'identité parfaite des motifs commande l'identité dans les résultats.
Hais il n'y a avarie commune que pour les loyers courus depuis la mort jusqu'à la fin du voyage. Tous ceux acquis précédemment restent k la charge exclusive et sont la dette propre et personnelle de l'armement. Ainsi, dans l'engagement au voyage» si la mort a lieu dans le voyage d'aller» le chargement ne contribue que pour les loyers du retour ; si elle se réalise pendant ce dernier
ART. 262, 263, 364 et 265. 503
voyage, il est dispensé de toute contribution, car elle n'a pas aggravé la position de l'armement. 11 en serait de même dans l'engagement au profit ou au fret.
614. — L'application -de la disposition finale de l'article 265 est subordonnée à la condition que le navire arrivera à bon port. En cas de naufrage après le combat, les loyers seraient payés conformément à l'article 258, c'est-à-dire sur les débris et le fret pour ceux acquis au jour du décès. Sur les débris, le fret et la valeur des marchandises sauvées pour ceux courus depuis et jusqu'au naufrage, comme avarie commune et dans les proportions réglées par l'article 401 .
Si le navire a? ait été capturé ou détruit par les ennemis ou les pirates, les matelots tués en le défendant n'auraient aucun loyer à prétendre. Si, dans le premier cas, le navire était parvenu à s'échapper, il n'y aurait que les loyers acquis au moment de la capture qui pussent être réclamés. La conservation du navire et de sa cargaison ne serait plus la conséquence du dévouement des matelots morts en les défendant ; il faudrait donc en revenir & l'application des articles précédents, quant au payement des loyers l.
618. — Toutes les fois qu'il y a lieu à l'application de la disposition finale de l'article 265, ce qui est dû à la succession du matelot, ce n'est pas seulement l'inté-
* Pothier, du Louage des matelots, n» 497.
gtalité des loyers et salaires, mais encore tous les profits accidentels que le navire peut faire et auxquels le matelot eût participé s'il avait vécu. Ainsi, dans l'armement en course, par exemple, cette succession recevrait sa part dans leb prises faites après comwe avant 4e décès.
Article 886.
Le matelot pris sur le navire et fait esclave ne petit rien prétendre contre le capitaine, les propriétaires m les affréteurs, pour le payement de son rachat.
Il est payé de ses loyers jusqu'au jour où il a été pris et fait esclave.
ÀRTICLÏ 867.
Le matelot pris et fiait esclave, s'il a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, a droit à l'entier payement de ses loyers.
Il a droit au paiement d'une indemnité pour le rachat si le navire arrive à bon port.
Articlr 268.
L'indemnité est due par les propriétaires du navire, si le matelot a été envoyé en mer ou k terre pour le service du navire.
art. 266, Î67, *6S et 269- SttÔ
L'indemnité est due par les propriétaires ftti navire et du chargement9 si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire ou du chargement.
Article 269.
Le montant de l'indemnité est fixé à six cents francs, Le recouvrement et l'emploi en seront faits «want
las formes déterminées par le Gouvernement, dates <un
règlement relatif au rachat de» captife.
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616. — La disposition de l'article 266 a été empruntée de l'ordonnance de 4681 . En fait de prise ou de
pillage, disait Valin, tout étant alors ap pouvoir et à la discrétion de l'ennemi ou du pirate, ce qui est pris à chacun ou à quelqu'un en particulier ne forme plus qu'une avarie simple et particulière. Ainsi, si dans le désordre de la prise, des matelots sont enlevés et fait esclaves, c'est un malheur pour eux et qui les regarde uniquement, de manière qu'ils ne peuvent, pour le paiement de leur rachat, se pourvoir ni contre le maître et les autres auxquels le pirate a fait grâce, ni contre le propriétaire du navire, ni enfin contre les marchands chargeurs. Le bénéfice de ceux-ci leur est particulier comme le malheur des autres leur est propre et personnel l.
Cette doctrine, quelque sévère qu'elle paraisse, a été consacrée, pqr le Code; elle n'est qu'une application de la règle que personne ne peut répondre de la force majeure. Le matelot subit là une des chances auxquelles il s'expose. Si elle se réalise, il n'a d'autres droits à réclamer que les loyers acquis jusqu'au jour de la prise.
617. — Celle-ci, lorsqu'elles lieu sur le navire même, n'est donc pas considérée, suivant l'expression de Pdttrier, comme s'étant réalisée pour le service du navire. Coriséquemment, si le matelot n'a été pris que dans le cours d'une mission à lui confiée, il serait injuste de lui en faire supporter les effets. .
De là la disposition de l'article 267, autorisant le ma-
* Art. 46, tit. duLoytri des mkteloU.
ART. 266, 267, 268 et 269- 507
telot pris et lait esclave, s'il a été envoyé en mer ou 4 terre pour le service du navire, à rédamer l'entier payement de ses loyers et de plus une indemnité pour son rachat.
Les loyers postérieurs à la prise et l'indemnité pour le rachat sont à la charge de l'armement ou à celle de l'armement et du chargement, suivant que le matelot fait esclave a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire ou pour celui du navire et de la cargaison.
Le matelot agit dans l'intérêt exclusif du navire lorsqu'il a été envoyé en mer ou à terre pour acheter des victuailles, faire de l'eau ou se procurer des agrès ou ap- . paraux de rechange, solder un compte de réparations ou arrêter les dépenses du navire. Il agit dans l'intérêt commun lorsque, se rendant à terre dans un de ses objets, il est en même temps chargé de s'assurer de l'état du marché, de proposer des marchandises à la vente, d'en débarquer ou d'en charger de nouvelles. Il est juste dans ce dernier cas, que le chargement contribue aux loyers à échoir et à l'indemnité du rachat.
618. — L'article 267 subordonne celle-ci à l'arrivée à bon port du navire au lieu de la destination. Il parait dès lors affranchir les loyers de cette condition.
Cependant il résulte des précédents articles que le naufrage avec perte entière libère l'armateur non-seulement de tout loyer futur, mais encore dés loyers passés. Pour* quoi n'en serait-il pas de même dans notre hypothèse ?
3ft& ' DROIT MARITIME.
la matelot fait esclave dans le bas que nota* examinons est oeçaé présenta bord, et H est payé de tous les foyers. H perdrait stes loyers si cette piésomJ>tk>n était une réalité. Devrait-on attacher à la fiction une plus gtande autorité qu'à k vérité eUe-rtiôme. L'armateur ne répond jamais que sur le navire et le fret. On ne saurait do.io le rechercher lorsqu'il a perdu Tua et l'autre.
Tout ce qui résulte,! à notre avis, de l'article 967, se réduit à œci : Eu cas de naufrage, les débris elle fret des marchandises sauvées sont consacrées au paiement des loyers* La maielôt fait esdave au» sërvide du navire sera, admis, à y prendre part pour ceui qui sont dus jusqu'au jour 4a naufrage, mais il ne pourra rien pré* tendre pour l'indemnité de rachat, puisque la condition à laquelle son exigibilité était attachée ne s'est pas réalisme.
$1$. - L'article 868 Mb met taûtuellemebt à la charge de, ta cargaison qpe Tindaûtaiié du notait, lorsquç Je mçtefpt ^ été Jan.esckye au service do navire et de la cargapqib tm»s le sijeftoe gônlé sut les loyers à échoir depuis le jour de la prise n'a pas paru de nature à.^u^rer ce|le^(i><te la Charge <Ty contribuer. Le payement, der ces loyers tfeal qtie laf conséquence de l'événement dont le matelot se trouve victime, il doit donc étr^jréaUsé par Vwtewr de ifct événement. Or, cet auteur ft'e^ le chargenwot luirttàae comme le navire, lorsguf la matelot a été envoyé en mer ou à terre pour lew^cpmmMo.
art. 86& 867, 868 et 269. 'BG9
Ainsi, « le navire arrive à bon iporh les-lo£6te du matelot fait esclave, acquis jusqu'au .jour de 3a ittfyturb, sont à la chaîne eiduçive de l'armement, mènie dans l'hypothèse de l'article 26§, . ; r : i.. m ;»
Ceux acquis depuis jusqu'à khfto dhimpjfage^ lîindemnité du rachat coôstitaent dans cette hypothèse une avarie cooîmuBe à laquelle wtûfei&to cftrgaïKmrtxwtribut également, r
Si le navire a fait naufrage, il n'y a en avarie camrmime que les loyers dus depuis le jour de la prise jasr qu'au naufrage. Le matelot se payerait de Safari .à la charge de l'armement, sur les débris et le fret des mar*chandises sauvées; de la; portion avérant àla cargaison, sur la valeur de ces mêmes marchandises» :
620. — Le législateur n'a pas prévu le cas où le matelot aurait été envoyé en mer pu à terre dans l'intérêt unique de la cargaison. C'est dit Valin, qu'on ne peut concevoir un cas où le sqryjçe de la cafgaison mo\{ indépendant de celui du navire, l'équipage ji'étarçt prép^ â la conservation de l'une, qu'autant qu'il est, changé de la conduite de l'autre .
Cependant si, malgré les probabilités, Un cas se : présentait dans lequel la inîssion donnée au matelot concernerait exclusivement la cargaison, toutes les conséquences fâcheuses retomberaient sur ses propriétaires ; à défaut d'un texte formel, l'esprit général de la loi CQnduit infailliblement à ce résultat.
621. — L'indemnité du radiât, que l'ordonnance de 4684 fixait à 300 livres, a été porté à 600 fr. parle Code. Le taux est uniforme pour tous les marins, quels que soient leur position et leur grade.
L'article 269 avait promis un règlement pour le rachat des captifs, devant indiquer les formes du recouvrement et de l'emploi de cette indemnité. Ce règlement n'ayant jamais paru, ces formes restent ce qu'elles étaient sous l'empire de l'ordonnance de 4684. Le capitaine doit provoquer le règlement de l'indemnité, et en déposer le montant entre les mains du principal intéressé au navire ; celui-ci est tenu de procéder immédiatement au rachat, à peine du quadruple aji profit du matelot détenu.
Article 870.
Tout matelot qui justifie qu'il est congédié sans cause valable, a droit à une indemnité contre le capitaine.
L'indemnité est fixée au tiers des loyers, si le congé a lieu avant le voyage commencé.
L'indemnité est fixée à la totalité des loyers et aux frais de retour, si le congé a lieu pendant le cours du voyage.
Le capitaine ne peut, dans aucun des cas ci-dessus, répéter le montant de l'indemnité contre le propriétaire du navire.
Il n'j> û pals lieu à indemnité, si le matelot est con-
gédié ayant la clôture du rôle d'équipage.
Dans aucun cas, le capitaine ne peut congédier un matelot dans les pays étrangers.
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622. — L'engagement de* gens de mec est un contrat de louage d'oeuvres et d'industrie purement volontaire dans l'origine ; il devient obligatoire dès qu'il a été régulièrement convenu et accepté.
Dès lors, et aux terme* de l'article 1 434, ff forme la loi des parties, chacune d'elles est tenue de l'exécuter en ce qui la concerne, aousr ta peines de droit. Nous avons déjà examiné les conséquences de la rupture du voyage à l'endroit de cette obligation.
L'article 270 s'occupe du cas où , par un motif quelconque, le capitaine croirait devoir congédier un matelot. Cette faculté, qu'on a contestée, ne saurait l'être en réalité ; il était impossible de contraindre un capitaine à conserver à bord un matelot qu'il reconnaîtrait impropre au service pour lequel il l'avait engagé, ou dont le caractère et la conduite lui inspireraient des craintes ptus ou moins fondées.
Le capitaine peut donc, à son gré, congédier un matelot, même sans cause valable. Ce cas ne constituerait qu'une inexécution à l'endroit d'une obligation de faire, laquelle ne pourrait que se résoudre en une allocation de dommages-intérêts.
623. — Il n'y a donc pas dans cette faculté une dérogation au droit commun, mais cette dérogation se réalise dans la détermination de l'indemnité que le matelot congédié sans cause valable peut et doit obtenir.
Nous avons déjà rappelé cette règle d'équité suivant laquelle celui qui est en état de Cure le service auquel il
t'était engagé doit être intégralement payé, s'il en est empêché par le fait exclusif du maître *. Or, ce n'est pas ce que le législateur commercial a consacré» le matelot congédié sans cause valable ayant le départ n9a droit, pour toute indemnité, qu'au tiers des loyers qu'il eût gagné pendant le voyage.
Ce qui l'a déterminé, c'est. d'ww part, l'iippQrtawje du danger que peut offrir l'incapacité ou l'inconduite du matelot, importance telle qu'on ne pouvait pas négliger les craintes que le capitaine aurait plus qu moins légèrement conçues. Il valait mieux pêcher par un çxcès de précaution, que de «'exposer aux irrémédiables malheurs d'une sécurité trompeuse.
C'est que, de l'autre, l'indemnité sera suffisante pour couvrir le matelot du préjudice que le congé lui occasionne, elle atteindra ordinairement à un chiffre tel, qu'il aura et au-delà les moyens de vivre en attendant qu'il ait contracté un nouvel engagement.
La détermination de cette indemnité est facile pour l'engagement au mois ou au voyage, elle Test moins pour l'engagement au profit ou au fret. C'est à la justice qu'il appartient d'attribuer la quotité de ce qui serait dû au matelot.
Dans cette première disposition, la loi ne s'occupe pas du droit de conduite ; elle suppose que le congé se réalisant au lieu de l'armement, s'effectue au domicile du matelot. Il est donc certain que si le capitaine avait
1 h. 38 Pig. Ucati cond.
appelé des matelots appartenant à un autre quartier, il devrait leur payer, indépendamment du tiers de leurs loyers, les frais de conduite pour retourner chez eux.
Dans tous les cas, l'indemnité du tiers des loyers désintéresse totalement les matelots, ils ne pourraient donc réclamer en outre le prix des journées qu'ils auraient employées à l'équipement du navire.
624. — Si lé congé sans cause valable est donné pendant le voyage, la loi en revient au droit commun. L'indemnité due dans ce cas, est de la totalité des loyers et du droit de conduite pour le retour des matelots. Tout autre indemnité aurait pu ne pas couvrir le préjudice que la durée incertaine de ce retour peut occasionner au matelot injustement congédié. |
625. — La faculté de congédier les matelots pour cause valable n'est pas seulement un droit pour le capitaine, elle est un véritable devoir qui lui est imposé non-seulement par la responsabilité qu'il encourt, mais encore dans l'intérêt du navire et de la cargaison , pouvant se trouver gravement compromis par les foutes que le congé a pour objet de prévenir.
Valin considérait comme cause valable de congé : pour les matelots et pour tout officier marinier, s'ils ne savaient pas leur métier, s'ils étaient blasphémateurs, voleurs, mutins, violents ou querelleurs de manière à causer du désordre dans le navire, enfin s'il se montraient indociles ou rebelles aux ordres qu'ils recevaient.
Pour les officiers majors ou le chirurgien/ il suffisait ouire 1'iocapacité, de causes moins graves, parce qu'on devait exiger d'eux une certaine politesse ; comme s'ils manquaient considérablement au maître ou s'ils faisaient naître par leur faute une inimitié entre eux et lui, ou si, appelés en son absence à commander, ils maltraitaient l'équipage.
Cependant9 ajoutait Valin, quant au pilote et au capitaine en second, quelque cause qu'il y ait de les congédier, le maître aurait tort de l'entreprendre dé son chef, il devrait se pourvoir en justice, sans quoi il s'exposerait à répondre des événements qui en pourraient résulter envers les propriétaires, car, enfin, les officiers de ce rang sont trop nécessaires pour la conduite du navire pour qu'on puisse s'en passer; et, d'un autre côté, il n'est pas facile de les remplacer exactement, au moins pendant le voyage l.
626. — Les causes de congé sont aujourd'hui laissées par la loi à la prudence du capitaine d'abord, à l'appréciation de la justice ensuite. Agissant sous sa responsabilité personnelle et à ses risques et périls, le capitaine a la plus entière latitude non-seulement à l'endroit des matelots, mais encore des officiers du bord et du capitaine en second lui-même ; la résistance et l'opposition devraient être d'autant plus promptement réprimées qu'elles partiraient de plus haut. Quant au
i Article 40, titre Des loyers des matelots.
pilotq, l'usage d'en embarquer ur^pour tout le voyage étant abandonné, il n'y a plus à s'en occuper.
627, — La loi s'en rapporte à jcet égard tellement à la prudence du capitaine, que le congé donné par lui est présumé avoir une cause valable ; c'est ainsi que notre article l'admet en obligeant les matelots à justifier qu'ils .sont congédiés sans cause valable. Cette justification, ayant pour objet un fait négatif, sera souvent trèsdifficile à fournir. C'est à la sagesse 'des tribunaux à concilier les intérêts réciproques, et à empêcher surtout que la juste protection que l'article 270 a entendu assurer aux matelots ne devienne stérile et vaine. Us pourront donc trouver, dans les explications réciproques des parties, cette preuve que la loi oblige les matelots k fournir.
La preuve contraire contre les reproches articulés par le capitaine est admissible en justice, alors même que le congé donné à l'étranger aurait été autorisé par le consul. Cette autorisation, en effet, peut n'être que la conséquence du désir de ramener la concorde à bord, ou n'avoir été donnée que dans l'intérêt du ^matelot luimême pour le soustraire aux persécutions que l'irritation du capitaine peut faire craindre. Son existence n'est donc pas un obstacle à ce que, revenu en France, le matelot demande et obtienne la faculté de prouver qu'il a été congédié sans cause valable.
ABT
aucune indemnité, te matelot ne reçoit que lès loyers dus proportionnellement au1 temps qui! a servi, s'il est congédié pendant le voyage; que le prix des journées par lui employées à l'équipement du navire, si le congé a précédé le départ.
Si le congé pour cause valable est donné dans les colonies ou à l'étranger, le matelot dôït-il obtenir les frais de conduite ? La raison de douter se tire de la faute personnelle qui motive la résiliation de l'engagement, mais il est évident d'autre part qu'un refus absolu pourrait, dans certain cas, aboutir à une injustice.
Aussi l'arrêté dû 5 germinal an ni laissait au commissaire des classée ou au consul à décider si la conduite doit être payée ou non, suivant les motifs qui ont déterminé le congé et dont mention doit être faite sur le rôle d'équipage. Cette faculté, en ce qui concerne les consuls, à l'étranger, a été expressément confirmée par l'article 84 de l'ordonnance du 29 octobre 4833.
Des difficultés s'étant élevées sur le caractère de la décision rendue par l'officier des classes ou par le consul, la Cour de cassation a jugé, le 8 mars 4832, qu'elle était définitive et obligatoire ; qu'elle ne pouvait être ni déférée aux tribunaux, ni être réformée par eux.
629. — Valin appliquait aux congés des matelots la règle consacrée pour la composition de l'équipage, il enseignait en conséquence que dans le lieu de la demeure des propriétaires, le capitaine ne pouvait congédier les matelots sans l'aveu de ces propriétaires.
Cette doctrine nous parait repoussée par la raison et par la loi. Gomme l'observe M. Locré, le propriétaire n'a aucune espèce d'intérêt à ce que le capitaine conserve qn matelot ; point d'intérêt sous le rapport de la présence du matelot, car un matelot n'est pas un homme assez important pour que le salut du navire dépende de sa présence; point d'intérêt sous le rapport des suites du renvoi, puisque le capitaine supporte seul l'indemnité, lorsque le matelot a été congédié sans cause valable.
Le capitaine, au contraire, répond des matelots, et cette responsabilité, déjà fort lourde, deviendrait injuste et accablante, s'il lui fallait se servir malgré lui d'un sujet dont il n'a reconnu les vices qu'après l'avoir arrêté. C'est ce qui arriverait pourtant, si le propriétaire s'obstinait à ne pas consentir à son renvoi.
Le capitaine a donc un intérêt majeur è pouvoir, dans tous les lieux, congédier à son gré celui qu'il ne croirait pouvoir conserver sans dangers. Ce qui prouve que la loi ne l'a pas entendu autrement, c'est que l'article 270 ne renouvelle plus la disposition écrite dans l'article 223 K
650. Tout ce qu'on exige de lui c'est qu'il indemnise celui qu'il congédierait sans cause valable, et cette indemnité lui est imposée personnellement. On lui interdit en effet tout recours contre l'armement, à raison de ce qu'il aura payé à ce titre.
i Locré, Esprit du Code de corn., art. 170. .
art. 270. 319
Ce défaut de recours n'est relatif qu'à l'indemnité elle-même et ne saurait, dans aucune circonstance, enrichir Iç propriétaire. Ainsi, si le congé était donné pendant le voyage, le capitaine pourrait se faire rembourser de tous les. loyers gagnés depuis le départ jusqu'au jour du congé. Il est évident que l'armement ayant profité des services en devrait la récompense. Il en serait de même du prix des journées employées à l'équipement du navire, dans le cas où le congé serait donné avant le départ. Bien que compris dans l'indemnité du tiers, le prix n'en serait pas moins dû par l'armement et devrait être restitué au capitaine.
631. — Ce qui pouvait résulter de l'obligation pour le capitaine de payer personnellement l'indemnité, c'était d'arriver au but qu'il se propose d'une manière indirecte en amenant le matelot à provoquer lui-même son débarquement, parce qu'il lui rendrait son séjour sur le navire insupportable.
Il est certain que dans cette hypothèse le matelot obtiendrait d'être débarqué. Hais la preuve des mauvais traitements devant lesquels il a cédé lui ferait allouer l'indemnité de l'article 270 . Il ne saurait y avoir aucune différence entre le capitaine qui donne congé sans cause valable et celui qui se met en position d'être contraint à le recevoir.
632. — La faculté de congédier les matelots avec ou sans cause valable ne reçoit qu'une seule exception, à
savoir si le navire se trouve dans les colonies ou à l'étranger. Dan» le premier cas, le débarquement doit être autorisé par le commissaire des classes ; dans le second, par le consul, ce qui rend le débarquement impossible dans les lieux où il ne s'en trouve aucun. Lln- , observation de ces formalités donnerait lieu contre le capitaine à une amende Ae 300 francs pour chaque homme débarqué sans autorisation '.
Cette disposition n'est pas seulement dan» l'intérêt des matelots et n'a pas pour objet unique d'empêcher qu'on ne les jette sur la première plage venue, éloignés de tous secours, de tous moyens de rapatriement ; elle est en outre d'ordre public. L'Etat n'a pas voulu perdre uta instant de tue les matelots. Or le débarquement tromperait cette surveillance et deviendrait un moyen facile de désertion. Aussi est-il absolument prohibé, alors même qu'il serait demandé ou expressément consenti par le matelot lui-même.
Le capitaine qui aurait contrevenu à cette prohibition aurait donc manqué à ses dbvooirs envers l'Etat lui-même. Il serait non-seulement exposé à l'amende et aux dommages-intérêts envers les matelots, mais encore atteint d'une peine dtstipftnâire pouvant aWer jusqu'à la privation du droit de commander. Le débarquement en France n'a pas besoin d'être autorisé par le commissaire des classes, mais il doit lui êtte'dédaré, pour qu'il en fasse la mention sur le rôle d'équipage» à
i Art. 459 lit. 44 de l'ordonance du 34 octobre 47Bi.
àxi. 570'. tU
peine d'une amende contre le capitaine de soixante francs par personne débarquée.
635. — L'engagement des matelots n'est définitif que par l'assentiment do commissaire des classes, qui pourrait avoir de justes motifs d'empêcher leur embarquement. Les matelots né peuvent servir sur la marine marchande que s'ils sont, momentanément du moins, libres de tout engagement envers PEtat. L'exécution de cette règle a donné naissance à la revue du commissaire des classes et à l'obligation de se pourvoir du rôle d'équipage que ce fonctionnaire est chargé de délivrer.
La clôture de ce rôle ratifie en quelque sorte l'engagement des matelots et le rend obligatoire. Jusque-là donc cet engagement n'est qu'un projet pouvant ou non sortir à effet.
Cette incertitude parut devoir être prise en considération au tribunal et au conseil de commerce de Rouen. Ils proposèrent donc de déclarer que le congé donné ayant la clôture du rôle d'équipage ne donnât lieu à aucune indemnité. C'est ce que l'article 870 consacra.
Il suit de là que le matelot ainsi congédié n'a droit qu'au prix des journées employées à l'équipement du navire:
Article 374.
Le navire et le fret sont spécialement affecte aux loyers des matelots.
Article 872.
Toutes les dispositions concernant les loyers, pansement et rachat des matelots sont communes aux officiers et à tous autres gens de l'équipage.
• 6S4. La créance des matelots pour loyers est privilégiée sur la navire et sur le fret. Motifs.
6S5. Conséquences de ce privilège quant aux chargeurs.
636. Comment doivent être payés les loyers. Dérogation aux règles ordinaires. Motifs.
6S7. Nullité du paiement fait contrairement aux prescriptions de la loi.
Comment s'opère le paiement en cas de désarmement an
port du départ. Genre de preuve admissible.
639. L'indemnité en cas de maladie, de blessure, de mort ou da
captivité, est accordée au capitaine et aux autres officiers.
634. — Le paiement des loyers des matelots et autres gens de l'équipage, soit dans une des hypothèses que nous venons de parcourir, soit dans celle de l'exécution entière de l'engagement, est la rigoureuse consé-
qaence des services qu'ils ont rendus, et leur juste, leur indispensable récompense. Cette nécessité d'ailleurs résulterait du contrat lui-même.
Hais les matelots étaient plus que des créanciers ordinaires, bien mieux placés que ceux qui avaient fait des fournitures ou avancés des fonds pour le voyage.
Non-seulement la loi les distingue de ceux-ci, en leur accordant un rang plus avantageux pour leur privilège sur le navire, mais encore elle consacre en leur faveur un droit que nul ne saurait réclamer, à savoir un privilège sur le fret. Le fret est le produit du navire, et il n'est acquis que par le zèle et le dévouement de l'équipage. Il était donc équitable de déclarer qu'il ne devrait être retiré par le propriétaire qu'après paiement des salaires.
635. — La disposition de l'article 874 affecte exclusivement les propriétaires ou armateurs du navire. Elle reste étrangère aux chargeurs, en ce sens que, s'ils ont payé régulièrement le fret qu'ils doivent, ils ne sauraient être recherchés par l'équipage ; ils ont pu supposer que celui-ci était désintéressé ; ils ont dû l'admettre ainsi lorsque le contraire ne leur a jamais été dénoncé; ils ont dû payer lorsque, le voyage accompli, le propriétaire les a sommés de le faire ; ce paiement les libère entièrement envers tous les intéressés.
Le fondement juridique de cette règle se puise dans la négligence imputable à l'équipage. Il devait faire opposition au paiement du fret, en saisir-arréter le mon-
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tant entre les mains du débiteur qui n'aurait payé ni pu payer, au mépris de l'une ou de l'autre.
De là on a conclu, avec raison qu'il n'y a faute de l'équipage que s'il a été en position de remplir utilement le devoir qui lui est imposé. Or celte possibilité n'aurait réellement pas existé si les chargeurs avaient payé d'avance le montant du fret. Aussi a-t-on admis que ce payement reste à leurs périls et risques, et qu'ils seraient obligés envers l'équipage, si à la fin du voyage celui-ci s'était opposé au paiement ou avait saisi-arrêté le fret en temps opportun.
Le privilège sur le navire et sur le fret existe nonseulement pour les loyers proprement dits, mais encore pour toute indemnité en tenant lieu, et pour le droit de conduite. Tout ce que reçoivent les matelots, dans les hypothèses des articles précédents, leur est accordé à titre de salaires, H participe donc au caractère de ceux-ci et doit être recouvré comme ils le seraient eux-mêmes.
6S6. — Le paiement des matelots ne peut être fait dans les formes ordinaires. Les retenues auxquelles ils sont soumis dans l'intérêt de la caisse des invalides d'une part, de l'autre, le désir de les empêcher de consommer dans la débauche ce qu'ils auraient reçu, au grand détriment de leur famille, dictaient des précautions auxquelles la législation n'a jamais hésité à pourvoir.
En première ligne, les salaires des matelots ne peuvent être payés qu'au port d'armement, alors même que, n'élant engagés que pour le voyage d'aller, ils seraient
débarqués au port de destination. L'article 5 de k déclaration du 18 décembre 4788 défend aux maîtres de payer dans les pays étrangers, aux matelote de leur équipage, ce qui pourra leur être dû pour les loyers, à peine de cent livres d'amende.
L'arrêté du conseil du 9 juillet 4734 ajoute que dans le cas où le vaisseau désarmera dans un autre port que celui d'où il est parti, les loyers des matelots leur seront payés entre les mains des officiers des classes, et ne seront remis aux matelots qu'au lieu de leur département, lorsqu'ils y seront arrivés.
Enfin, dans le cas de désarmement dans les colonies d'Amérique, l'ordonnance du 49 juillet 4742 veut que le décompte des matelots leur soit bit en présence de l'officier de marine de la colonie, auquel le maître remettra une lettre de change du montant, tirée en France sur l'armateur, pour, lesdits décompte et lettre de change être par ces officiers envoyés au commissaire de marine du lieu où le vaisseau a été armé, lequel, après qu'il aura été payé de la lettre de change, payera les matelots ou leurs familles.
Ces prescriptions qui, indépendamment du double but déjà signalé, avaient encore celui d'empêcher les désertions par la crainte de perdre les loyers acquis, étaient facilement éludées. Avant de partir, les matelots contractaient des dettes ; pendant le voyage, ils obtenaient des membres de l'équipage des avances, ce qui amenait soit la saisie soit une compensation, et absorbait ainsi les loyers, contrairement au désir de la loi, et
annihilait les précautions qu'elle avait sanctionnées. Hais l'ordonnance du 4* novembre 4745 vint mettre un terme à cet état de choses. Elle déclare le salaire des matelots insaisissable, à moins que les sommes prétendues par les créanciers ne soient dues par les matelots ou leurs familles pour loyer de maison, subsistances ou hardes qui leur auront été fournies du consentement du commissaire ou autres officiers des classes, et qu'elles n'aient été apostillées par lesdits officiers sur les registres et matricules des gens de mer.
Elle défend à tous officiers mariniers ou non mariniers de rien prêter ou avancer aux matelots pendant le voyage, sous quelque prétexte que ce soit, à peine de perte et de privation des sommes avancées, et, en outre, d'une amende de 50 livres ;
Elle déclare nuls et de nuls effets tous billets ou obligations souscrits par les matelots en faveur des membres de l'équipage du navire sur lequel ils auront servis, et défend aux juges d'y avoir égard, quand même ces billets ou obligations seraient d'une date antérieure ou postérieure au temps que le voyage aurait duré.
637. — Ce que ces ordonnances voulaient, notre législateur ne pouvait pas ne pas le vouloir. Aussi, devrait-on décider aujourd'hui ce qu'on aurait décidé à l'époque ou elles furent rendues. Leurs dispositions sont encore absolument obligatoires.
Cependant la doctrine moderne a émis quelque dou-
le dur l'effet du payement fait aux matelots, contrairement aux prescriptions des ordonnances de 4728, 1734 et 4742. On a fait remarquer que, contrairement à celle de 4746, les premières ne déclarent pas la nullité de ces paiements. Hais cette nullité nous parait la conséquence rigoureuse de leur texte même, c'est ce que Valin avait admis, et c'est ce qui nous semble résulter de l'article 30 de l'ordonnance du 29 octobre 1833.
658. — Lorsque, le voyage accompli, le désarmement s'opère au port du départ, le décompte des matelots est fait par le commissaire des classes, il est d'usage que le paiement s'effectue au même moment et en présence de ce fonctionnaire, dont l'attestation constituerait une preuve régulière.
Toutefois, la part acquise au matelot peut n'être payée que plus tard et hors la présence du commissaire, qui n'est pas prescrite à peine de nullité. La preuve de ce payement devrait alors être fournie; cependant, et en cas de dénégation, l'affirmation du propriétaire suffirait.
639. — Les dispositions des articles précédents sur les loyers en cas de maladie, blessure ou mort, et sur le rachat en cas de captivité profitent à tous les officiers du bord et au capitaine lui-même comme aux simples matelots. On ne pouvait, en effet, faire une différence quelconque entre les uns et les autres. Les effets étant les mêmes, les résultats devaient être identiques.
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Affrètement».
Toute, convention pour louage dkm vaisseau, appelée charte partie, affrètement on noltaement, doit être rédigée par écrit.
Elle énonce :
Le nom et le tonnage du navire,
le nom du capitaine,
Les noms du fréteur et de l'affréteur ,
Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la décharge,
Le prix du fret ou nolis,
Si l'affrètement est total ou partiel»
L'indemnité convenue pour le cas de retard.
Article 874.
Si le temps de la charge el de la décharge du navire n'est point fixé par les conventions des parties, Il est
réglé suivant l'usage des li
AIT. 375, 974 et 27». 399
ÀETICLI 875.
Si le navire est frété au mois, et s'il n'y a convention contrairet le fret court du jour où le navire a lut voile.
SOMMAIRE
Objet que se propose la location d'un navire
644. Ce qui a fait donner à ce contrat le nom de charte partie.
Edit de 1 657 quant à sa forme.
648. L'ordonnance de 4681 prescrivit seulement delà rédiger par
écrit. Conséquences. Caractère de cette disposition.
643. Sa forme sous le Code. Doit être faite à double original et
signée des parties.
644. Celte signature peut - elle être supplée par celle du courtier
qui s'est entremis T
645. Conséquences du défaut d'acte écrit. Preuves admissibles.
Enoncialions qoe la charte partie doit contenir. Nom et
tonnage du navire. Objet de cette indication. Effets de son omission.
649. Le nom du capitaine. Conséquences quant à la faculté laissée
par l'article 248 au propriétaire.
650. Les noms du fréteur et de l'affréteur. Discussion au conseil
d'Etat.
651. Le lieu et le temps de la charge et de la décharge. Ce que
comprend cette prescription.
65*. La détermination des jours de planches est surtout dans l'intérêt du chargeur. Conséquences, si le pacte est obscur ou ambigu.
053. Gomment il est suppléé à l'omission dans la charte partie de la détermination des staries. Délai accordé par l'usage. Caractère de ce délai dans tous les cas.
Ce droit appartient-il au capitaine ou à l'armateur
661. Dans les affrètements au mois , le fret ne court que du jour
où le navire a fait voile. Motifs de cette disposition.
640. — Un navire est essentiellement susceptible de location. Il est fort rare, en effet, qu'il soit exclusivement destiné aux opérations personnelles de son propriétaire, qui, étranger bien souvent au commerce, n'a acquis le navire que pour l'affréter à des tiers.
L'affrètement peut avoir un double objet : ou la cession de l'exploitation et de la jouissance du navire pendant un temps déterminé, avec obligation pour le preneur de l'armer lui-même et de l'équiper, ou l'acceptation d'une certaine quantité de marchandises à transporter dans une localité convenue. C'est ce dernier contrat dont le législateur s'occupe exclusivement dans le titre dans l'examen duquel nous entrons, et dans les deux titres suivants.
641 . — Le contrat destiné à constater la contention est appelé charte partie. Cette qualification provient d9 ce que, dans l'origine, il était rédigé sur une charte qu'on coupait, de haut en bas, en deux parts, dont une pour chacune des parties contractantes, qui les représentaient et les rassemblaient, lorsqu'il était question entre elles de reconnaître et de constater ce dont on était convenu. En s'assurant, dit Pothier, par le rapport que chacune des parts devait avoir avec l'autre, quelles étaient le véritable original sur lequel la convention avait été écrite, on prévenait les artifices des faussaires \
Cet usage n'était pas sans inconvénients. Gomment, en effet, rétablir le contrat lorsque l'intérêt personnel poussait l'un des contractants à dissimuler la partie dont il était en possession, ou à profiter de ce qu'elle était adirée ou perdue pour contester les prétentions de l'autre? Aussi finit-on, tout en conservant le nom, par adopter un autre mode de rédaction.
Il parait même que le législateur eût d'abord la pensée de recourir à la forme authentique. Un édit de déoembre 4657 créait dans chaque siège d'amirauté deux offices de notaires-greffiers pour y recevoir les chartes parties et autres contrats maritimes, à l'exclusion des autres notaires.
Hais cet édit était tellement peu en rapport avec les besoins du commerce, qu'il ne fut jamais exécuté. Repoussé en fait par la pratique, il fut formellement abrogé par l'ordonnance de 4681 .
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642- — CeUe-ci se borna à prescrite que la charte partie ou le contrat, dit d'affrètement dans l'Océan, de nolissement dans la Méditerranée, fût contracté par écrit, ce qui permettait la forme sous seing privé comme la forme authentique. Cette prescription, au reste ne se référait qu'à l'exécution de l'acte et qu'à sa constatation légale, car, ainsi que l'observe Valin, la convention verbalement convenue n'en était pas moins valable si les parties la reconnaissaient.
Mais, en cas de dénégation, la preuve par témoins ne pouvait être reçue que jusqu'à la somme de cent livres, conformément à l'ordonnance de Moulins. S'il s'agissait d'une somme supérieure et s'il n'existait aucun écrit, on devait s'en référer au serment de la partie déniant le contrat.
643. — Le Code de commerce a suivi les de l'ordonnance. La charte- partie doit être constatée par écrit, elle peut être faite sous seing privé ou par acte authentique. Dans le premier cas, elle doit, comme low les actes synallagmatiques renfermant des obligation» réciproques, être rédigée à double original.
La loi n'avait pas besoin d'exprimer la nécessité de U signature des parties. Les actes sous seing privé notamment n'existent réellement que lorsqu'ils on sont revêtus. La déclaration du notaire, que la partie n'a pu ou sa signer, équivaut à la signature elle-même et assoie la validité de l'acte authentique.
ABT. »75, 574 OT
©44. — Cette déclaration, émanée do courtier qui a rédigé la charte partie, produirait-elle le même effet? L'affirmative était enseignée par Valin ; lorsque le maître ne sait pas signer, disait-il, le courtier signe pour lui, et le maître est engagé comme s'il eût signé. La foi publique l'exige de la sorte, quoique ces courtiers ne soient pas établis è titre d'office mais seulement par commission de M. l'amiral, parce qu'ils ont serment en justice, ce qui les rend officiers publics en cette partie. Ainsi la charte partie qu'ils ont faite est le titre commun du maître et de l'affréteur, contre lequel on n'est pas plus recevable à proposer aucune autre convention supposée faite avant ou après, que contre tout autre acte par écrit1.
A plus forte raison devrait-il en être ainsi depuis que les courtiers existent à titre d'office, qu'ils sont commisdonnés par le gouvernement. Cependant il serait difficile de l'admettre en présence de l'article 4 09 du Code de commerce, et surtout en présence des articles 79 et 80 du même Code.
Ainsi, pour les assurances, les courtiers sont formellement appelés è suppléer les notaires, ils en attestent la vérité par leur signature. Pour les affrètements au contraire, ils sont seulement appelés è en foire le courtage. tout au plus donc peuvent-ils en attester la réalité, et dès-lors le bordereau ou arrêté qu'ils en délivreraient ne ferait preuve que s'il était signé par les parties, aux terde l'article 409.
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645. — L'omission d'un acte écrit ne produirait d'autres conséquences, sous l'empire du Code» que celles que Valin en déduisait sous l'ordonnance. La discussion au conseil d'Etat le prouve d'une manière évidente. Si l'on veut que la convention soit rédigée par écrit à peine de nullité, disait l'archichancelier, il but le dire ; si l'on ne veut pas établir cette peine, il fout le dire encore. Sur cette observation, l'article fut renvoyé i la section pour qu'elle avisât.
Celle-ci ne crut pas devoir suivre le conseil de l'archichancelier, elle continua le silence que gardait le projet, et ce silence suffit pour qu'on ne puisse admettre la nullité. L'exigence d'un acte écrit dans l'article 873 n'a donc qu'un seul objet, à savoir, l'intention de placer la charte partie sous l'empire de la règle générale de l'article 4 344 du Code civil , en la faisant sortir de l'exception que cet article admet pour les matières commerciales, Ainsi, on ne pourra prouver par témoins l'existence de la charte partie ; mais n'eût-elle été convenue que verbalement, elle sera obligatoire si cette existence est acquise indépendamment de toute convention directe, par des documents écrits émanant des parties.
Ainsi la déclaration sur le livre de bord, la correspondance ou les livres des parties, les factures au bas desquelles serait écrit l'engagement du capitaine, l'aveu judiciaire du défendeur ou le refus du serment litwdécisoire remplaceraient utilement la convention. Cest ce qui explique qu'on ait refusé d'appliquer la peine de nullité à l'absence de celle-ci.
ABT. 873, 874 ht 87». 5*5
Il est une autre preuve plus énergique encore que celle que nous venons d'indiquer, et qui justifie toute la sagesse de ce refus, celle qui résulterait de l'exécution de la convention verbale, par exemple le chargement à bord réalisé ou commencé par l'affréteur. L'impossibilité de l'expliquer autrement que par l'existence d'une charte partie devait nécessairement la faire admettre.
Dès lors le connaissement, justifiant le chargé, suppléerait utilement la charte partie, ou plutôt deviendrait» s'il est régulier, la charte partie elle-même ; mais, à défout du connaissement, le fait matériel du chargement suffirait pour contraindre celui qui l'a fait, comme celui qui l'a reçu, à l'exécution ultérieure telle que la comporte l'opération. L'article 292 prouve que le législateur lui-même a accepté cette charte partie tacite.
646. — Dans l'ancienne pratique, on ne recourait à la charte partie proprement dite que dans le cas d'affrètements considérables. Valin nous apprend que pour le chargement des petits bâtiments qui n'allaient que d'un endroit à un autre peu éloigné, qui ne quittaient pas le ressort de l'amirauté, on se contentait de donner au patron une facture des choses qu'il était convenu de transporter, ou une lettre de voiture, si le chargement était pour le compte d'un tiers.
Cet usage est encore pratiqué de nos jours nonseulement dans le petit cabotage, mais encore dans le grand cabotage et même dans la navigation au long cours. Ainsi, celui qui n'a à expédier que quelques co-
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1U de peu d'importance, quelle que doit d'ailleurs h destination! ne contracte pas de charte partie, il se contente de traiter verbalement avec le capitaine et d'envoyer à bord la marchandise dont il a d'abord donné l'état et dont il lui est délivré an connaissement.
Tout cela est parfaitement régulier au point de vue que nous indiquions tout à l'heure : l'état de la marchandise, la lettre de voiture, et surtout le connaissement suppléent à la charte-partie et la remplacent suffisamment, aucune difficulté sérieuse ne saurait donc s'élever lorsque ces titres ou l'un d'eux eiistent.
647. — Mais si tout se réduit à une promesse réciproque, la dénégation qu'en ferait une des parties pourrait-elle être détruite par la preuve testimoniale? Evidemment non, quand même il s'agirait d'une opération au petit cabotage. Il ne s'agit pas moins, en effet, de la location du navire, et cette location, qui n'exige pas dans tous les cas une charte partie, n'en doit pas moins être établie par écrit. Le capitaine qui n'a pas exigé une facture ou lettre de voiture, le chargeur qui a négligé de recueillir sur les pièces l'assentiment du capitaine, a aveuglement suivi la foi de l'autre partie, l'engagement ne sera pas nul, mais l'absence d'une preuve quelconque le rendra sans effets.
Or cette preuve ne pourrait résulter que d'un écrit, quel qu'il fût ; à défaut, notre article place les parties aous l'empire de la règle édictée par Partide 4341 du Code civil.
La preuve testimoniale ne serait donc admissible que a l'intérêt du litige n'excédait pas cent cinquante francs. On comprend dès lors qu'elle ait été admise par deux arrêts successifs de la Cour de Bruxelles, des 46 octobre et 15 novembre 4816. Dans chacune de ces espèces, la somme réclamée ne dépassait pas ce chiffre.
Il n'en est pas de même d'un arrêt de la Cour d'Aix du 28 avril 4846. Celui-ci juge in lerminit que l'article 273 est inapplicable aux affrètements au petit cabotage. En pareille matière, dit l'arrêt, ce ne sont point les bâtiments servant au transport, mais uniquement les marchandises à transporter qui sont l'objet de la convention, et qui en déterminent la nature et le caractère l. Cette proposition est aussi subtile qu'ingénieuse, mais ce qui est remarquable, c'est que la Cour, tout en déclarant l'article 273 inapplicable, va en faire une sage application. En effet, elle n'arrive pas à déclarer la preuve testimoniale admissible, ce qui serait la conséquence de l'inapplicabilité de l'article 873, elle se borne à conclure que la preuve de l'affrètement peut résulter de la correspondance, des livres, de l'interrogatoire des parties. Or, nous venons de le dire, l'article 873, loin de proscrire ces moyens, les fedmet tous, même pour l'affrètement au long cours. En définitive donc,, l'arrêt, comme nous le disons, ne fait qu'appliquer au petit cabotage ce que l'article autorise dans tous les cas.
La charte partie, lorsqu'elle est rédigée par
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écrit, doit énoncer le nom et le tonnage du navire. Cette indicatiot)9 quant au nom, est d'autant plus essentielle qu'elle spécialise la chose qui fait la matière de la location. Aussi, est-elle exigée à peine de nullité ; son absence enlèverait au contrat son aliment le plus substantiel.
La déclaration du tonnage du navire a un double objet, elle concourt à établir l'identité du navire, car l'identité de portée se rencontrera plus difficilement que celle de nom. Le tonnage servira donc, ce dernier se réalisant, à préciser quel est le navire qui a été réellement affecté.
Le second objet de l'indication du tonnage est de mettre l'affréteur à même de faire ses préparatifs pour le chargement ; il est évident que plus ce tonnage est important, et plus il achètera des marchandises. Or comme il lui importe de n'en acheter que la quantité qu'il pourra expédier, il est naturel qu'il soit fixé sur cette quantité. Nous verrons, sous l'article 289, les conséquences qu'aurait pour l'armement l'erreur commise dans cette indication ou la fausse déclaration.
Toutefois l'omission absolue de l'indication du tonnage n'annullerait pas la charte partie, il y serait suppléé par la jauge officielle, et l'affréteur ne pourrait jamais être tenu au-delà de ce qu'il a chargé ou pu charger.
649. — L'identité du navire peut encore résulter de la connaissance de celui qui le commande, la charte partie doit donc énoncer le nom du capitaine ; ce nom
d'ailleurs, peut devenir un motif déterminant du contrat par la /éputation d'habileté, de loyauté et d'expérience acquise à celui qui le porte.
Toutefois, ainsi que nous l'avons déjà dit, renonciation du nom du capitaine dans la charte partie ne confère pas aux affréteurs le droit d'exiger que ce capitaine préside effectivement au voyage convenu. La faculté que l'article 21 8 confère au propriétaire étant d'ordre public, son exercice ne saurait recevoir aucun obstacle et la charte partie n'en serait pas moins obligatoire. Aussi, n'est-ce que pour répondre à toutes prévisions qu'après avoir indiqué le nom du capitaine on ajoute : ou tout autre pour lui, clause qui est de plein droit sousentendue, si elle n'est pas expressément écrite.
650. — Les contractants en la charte partie sont : d'une part, le fréteur, c'est-à-dire le propriétaire qui donne, et l'affréteur, c'est-à-dire le commerçant qui prend le navire en location ; il était dès lors indispensable que le nom de l'un et de l'autre figurât dans la charte partie.
Cependant le premier projet du Code ne prescrivait d'énoncer qur le nom du capitaine et' celui de l'affréteur, mais sa rédaction fut attaquée sous un double rapport.
Par le mot affréteur, disait-on, la loi entend désigner le marchand qui prend le navire à fret. Or cette intention n'est pas clairemeni établie par l'article. Le mot affréteur est amphibologique, on pourrait l'appliquer au
propriétaire du navire lui-même ; c'est à lui, en effet, qu'appartient spécialement le droit de l'affréter, c'est-àdire de le donner à fret, il importe donc de l'expliquer de manière à rendre cette équivoque impossible.
D'autre part, n'exiger que le nom du capitaine et celai de l'affréteur, c'est faire supposer qu'au (minier seul appartient le droit de souscrire l'affrètement dans tous les cas. Or, les propriétaires, sans l'assentiment desquels le contrat ne peut être souscrit au lieu de leur demeure, peuvent toujours agir directement. Lors même qu'ils ne traitent que par l'intermédiaire du capitaine, ils n'en sont pas moins les seules parties, puisque Ôeluici ne traite et ne peut traiter que comme leur représentant et mandataire.
En conséquence et pour revenir à la vérité des choses, la Cour de Rennes proposait de dire : la charte partie est passée entre les propriétaires du navire ou le capitaine en leur nom, en leur absence, hors du lieu de leur résidence, d'une part, et les chargeurs de l'autre ; elle énonce lé nom et le port du navire, les noms do propriétaire ou armateur, du capitaine et des marchands affréteurs, etc.
C'est là, et sauf rédaction ce que le conseil d'Etat a entendu consacrer. Ce qu'il faut en conclure, c'est que la charte partie, alors même qu'elle serait contractée par le capitaine seul, en l'absence du fréteur, doit renfermer le nom de l'un et de l'autre, ainsi que celui de l'affréteur.; Il est de plus évident que l'omission d'indication du fréteur et de l'affréteur, laissant la charte par-
lie dépourvu» de toute partie, personne ne pourrait en demander l'exécution ; qu'elle resterait donc sans aucun effet1.
651 . — Il est naturel d'insérer dans la charte partie le lieu et le temps de la charge et de la décharge ; le lieu de la décharge est suffisamment indiqué par la désignation du port de destination. La charge s'opère ordinairement dans le port où le navire est amarré. Cependant le contraire peut arriver, la marchandise destinée à composer ou à compléter le chargement se trouvant dans un autre lieu où le navire doit aller la prendre. 11 arrive même que les parties conviennent que si ces marchandises ne se trouvaient pas en quantité suffisante au lieu indiqué, le capitaine se rendra dans un autre, à l'effet d'y compléter son chargement. La détermination du temps de la charge est surtout utile dans cette hypothèse. En effet, le capitaine ne peut réclamer à raison des séjours que l'exécution de son engagement l'oblige de faire dans les ports désignés, d'autre indemnité que le paiement des jours de surestaries eicédant le délai accordé pour le chargement.
Dans tous les cas, les marchandises que le navire doit transporter doivent être livrées par l'affréteur soit à quai, soit à bord du navire ou sous palan ; il importe donc que la charte partie le détermine.
L'armement a le plus haut intérêt à ce que
x Goujet et Merger, y. Charte partie, n° SO.
le chargement et le déchargement du navire s'opèrent dans le plus bref délai* Cependant l'un et l'autre exigent un temps moral qu'il était impossible de refuser à l'affréteur.
Dans l'usage donc, on accorde à celui-ci un délai déterminé, ce délai constitue les staries ou jours de planches. On appelle surestaries les jours excédant le nombre stipulé au contrat.
Ce délai étant dans l'intérêt de l'affréteur, c'est lui qui est à cet égard le stipulant. C'est contre lui dès-lors que s'inteprèterait le pacte obscur ou ambigu. Ainsi, la Cour de Rouen jugeait, le Si février 1844, que lorsque, dans un contrat d'affrètement, il a été convenu que les jours de staries courraient du lendemain du jour de l'arrivée du navire, ce délai ne peut être prorogé tacitement pendant tout le temps que les règlements locaux ne permettent pas au navire de s'approcher du quai, et que le capitaine a droit à une indemnité de séjour ; qu'en vain l'affréteur dirait-il que l'arrivée du navire ne doit s'entendre que du moment où il occupe une position propre à permettre d'opérer le chargement, et que les jours de retard apportés à l'embarquement de la marchandise doivent venir en déduction du temps du séjour convenu ; qu'il ne pourrait non plus exciper de la clause du contrat portant que le chargement s'opérera suivant l'usage des lieux l.
Faute par les parties d'être convenues des
staries, elles seraient présumées s'en être référées à l'usage. Celui qui est le plus généralement suivi est d'accorder quinze jours au départ et quinze jours à l'arrivée dans les voyages au long cours et au grand cabotage, trois jours pour les voyages au petit cabotage. Les chargeurs qui auraient laissé écouler ce délai sans l'avoir utilisé, seraient tenus du paiement des sures ta ries.
Quel que soit le délai convenu ou accordé par l'usage, ce délai est absolu et de rigueur, il se compte jour par jour, sans déduction des jours fériés, ni de ceux pendant lesquels il a été impossible de travailler. L'opinion contraire de Valin, à l'endroit des premiers, n'a pas été suivie *.
654. — 11 arrive quelquefois que la marchandise que l'affréteur promet de charger n'est pas encore en sa possession ; comme l'arrivée de cette marchandise est incertaine, il se contente de s'engager à en faire le chargement le plus tôt possible.
L'effet de celte clause est de laisser à l'affréteur te temps moralement nécessaire pour laisser arriver la marchandise qu'il doit charger. Il n'est donc pas en retard si le temps écoulé depuis la convention n'a rien d'extraordinaire ni de trop prolongé. ifais le fréteur ne pourrait être tenu d'attendre indéfiniment l'exécution de la charte partie, il serait donc recevable et fondé, après une certaine attente, à demander à la justice la détermination
1 Rouen, 6 germinaî an xn.
d'un délai de rigueur, dont l'expiration ferait courir Je» surestaries l.
65$. — Le fret est le loyer du navire, on doit donc le déterminer dans la contention. Comme l'observe Pothier, point de contrat de louage sans loyer.
Cependant le silence que la charte-partie garderait à son endroit ne saurait en motiver l'annulation. U est facile, en effet, de suppléer à cette omission, puisqu'on trouvera le prix du fret dans le connaissement qui, émanant des parties elles-mêmes, complétera mr ce point leur convention première.
Si la marchandise n'ayant pas encore été chargée, il n'existe pas de connaissement,1 ou si le connaissement se tait comme la charte partie sur le prix du fret, la convention n'en doit pas moins sortir à effet, le fret serait alors réglé par le cours de la place auquel les parties seraient alors présumées s'en être référées * .
656. — Une indication essentielle, en matière d'affrètement est celle qui détermine la nature du contrat.
La location d'un navire peut avoir pour objet la totalité ou seulement une partie da navire, elle peut être faite pour un voyage entier ou pour un temps limité, au tonneau, au quintal, à forfait ou & cueillette. Nous verrons, sous l'article 286, le caractère et les effets de ces divers modes.
i Marseille. 24 août 4834 ; Journal de Marseille, t. 42, 4, 265. * Cass., 8 novembre 4 832.
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Le défaut de détermination de celui convenu laisserait présumer que la location porte sur le navire entier; il est donc du devoir et de l'intérêt de l'affréteur de veiller à ce qu'aucun doute ne puisse naître à cet égard.
657. — Il est de l'intérêt mutuel des parties de pré* voir et de régler le retard que le chargement peut éprouver, notre article leur en fait un devoir* L'indemnité est ordinairement fixée à une somme déterminée pour chaque jour de surestaries. Cette détermination ne pourrait être modifiée par les tribunaux, elle est obligatoire par cela seul qu'elle a été convenue et arrêtée.
Son omission ne pourrait ni annuler la charte partie» ni faire refuser au capitaine le droit d'être payé des surestaries; ce qui en résulterait serait uniquement d'appeler les tribunaux à arrêter eux-mêmes le chiffre de l'indemnité.
658. — L'intention du législateur, dans le titre que nous examinons, a été, non de gêner la liberté des transactions, mais de créer un droit commun auquel les parties sont censées s'être référées à défaut de convention contraire. L'ordonnance de 4684 avait cru devoir exprimer cette pensée en déclarant que la charte partie pouvait renfermer toutes autres conditions.
Ces conditions, disait Valin, fussent-elles contraires aux us et coutumes de la mer, n'en seraient pas moins valables si elles n'avaient rien de contraire à l'équité nalurelle, à la police de l'Etat et aux bonnes mœurs.
Le silence gardé par le Code de commerce ne saurait être considéré comme dérogeant à l'ordonnance. L'esprit de notre législation conduit à une conclusion toute opposée.
La charte partie peut donc encore aujourd'hui renfermer toutes les stipulations dont il plaira aux parties de convenir, sous la seule restriction déjà rappelée par Valin.
659. — Une des stipulations non prévue par l'artile 873, et qui se trouve ordinairement dans la chartepartie, est celle relative au droit de chapeau en faveur du capitaine. Ce droit peut être convenu à part, ou se trouver confondu dans la stipulation relative au fret.
Ainsi le tribunal de commerce de Marseille jugeait, le 5 janvier 4830, que lorsque dans une charte partie le fret a été stipulé à tant par tonneau tout comprit, le dix pour cent d'avaries et chapeau que l'usage accorde au capitaine se trouvait englobé dans cette fixation, de telle manière que le capitaine, quoique en même temps copropriétaire, est fondé à les retenir sur le fret l.
660. — L'attribution au capitaine d'un droit de chapeau est devenu la matière d'une difficulté. De lui à l'affréteur aucun doute ne saurait s'élever, ce dernier ne saurait jamais payer au-delà de ce qui est expressément stipulé dans la charte partie.
* Journal de Marseille, t. Ur 4, îîî.
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Mais suffit-il que ce droit ait été formellement ou tacitement compris dans celle-ci, pour que le capitaine doive le recevoir, ou bien n'est- il fondé à le faire que si ce droit lui a été expressément conféré dans son engagement avec le propriétaire du navire?
Valin parait se prononcer en faveur du capitaine. Sa doctrine aboutit & cette conclusion que toutes les fois qu'un droit de chapeau a été promis par l'affréteur, ce droit est distinct du fret et appartient exclusivement au capitaine1.
Emérigon enseigne au contraire que le chapeau et le primage sont des profits qui procèdent de l'affrètement du navire, qu'ils font partie du nolis, lequel serait stipulé & un plus haut prix si on ne promettait ni primage, ni chapeau. Toutefois cet illustre jurisconsulte parait reculer devant les conséquences de sa doctrine, puisqu'il ne refuse le chapeau, à défaut de convention avec le propriétaire du navire, qu'au capitaine naviguant à la part du profit,
M. Emile Vincent ne considère le chapeau que comme un accessoire du fret, il constitue, dit-il, une rétribution censée due au capitaine pour ses soins. La jouissance totale oo partielle attribuée au capitaine fait partie des conventions qui se font entre lui et le propriétaire du navire *.
Donc, à défout de concession dans l'engagement du
i Art. 3, lit. de$ Chartes partitê.
ST. 3, p. 446.
capitaine, le chapeau est acquis à l'armement qui eo profite seul. C'est dans ce sens que le tribunal de commerce de Marseille s'est prononcé les 30 juin 4830 et t septembre 4842 l.
Que le droit de chapeau procède de l'affrètement, c'eet ce qui ne saurai! être contesté. Mais il n'en est pas moins vrai que la pratique la plus constante Ta toujours distingué du prix de celui-ci. Ce prix a toujours été qualifié de fret ou nolis, tandis que l'autre a toujours été désigné comme le chapeau, le pot de vin, la cape ou les chiussbs du capitaine.
L'attribution semble donc commandée par la nature même des choses, par cette manière unanime de les considérer ; die ne nous parait pas moins résulter de leur objet. M. Vincent nous le dit lui même, le chapeau n'est que la rétribution des peines et soins que le capitaine prend et donne à la cargaison. Dès-Ion, puisque c'est une prestation personnelle qu'on a entendu reconnaître, comment le profit pourrait^! en être perça par ceux qui ne peuvent jamais fournir cette prestation?
11 est vrai, ainsi que l'observe Eniérigon, que, sans le chapeau, le prix du fret aurait pu être plus élevé. Mail si le fréteur éprouve à cet égard un préjudice d'aiUeun assez minime, n'en est-il pas récompensé d'un autre côté. N'est-ce pas parce qu'il a compté sur l'usage qu'A connaissait parfaitement, que le capitaine s'est conlenlé des honoraires qui lui sont alloués? Donc le fréteur
i Journal de MarxilU, t. Mt h , 4 ; et *4, 4, 283.
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gagne d'un côté ce qu'il perd de l'autre, et l'argument s'efface et disparaît.
Nous croyons donc que le chapeau est exclusivement attribué au capitaine, à moins que le contraire n'ait été convenu entre lui et le propriétaire. Cette convention n'a pas besoin d'être expresse, elle peut résulter des faits et surtout de la conduite du capitaine, notamment de ce qu'il aurait réglé et accepté ses salaires sans y comprendre le droit de chapeau et sans protestations ni réserves à son endroit.
Or9 c'est précisément ce qui se réalisait dans les deux espèces jugées par le tribunal de commerce de Marseille, qui a soin de déclarer que dans tous les cas la demande du capitaine serait non-recevable. Si le capitaine a omis de rédamer en temps utile, c'est que le chapeau ne devait pas lui appartenir, et l'on s'explique alors que le tribunal l'ait attribué à l'armement. Ce point de vue seul justifie la solution à laquelle il s'est arrêté.
L'attribution du chapeau au capitaine à l'exclusion de l'armement admise, reste à savoir si cette attribution s'adresse à la personne ou à la fonction.
L'intérêt que soulève la solution de cette question se manifeste surtout dans l'hypothèse où le capitaine décédant en cours de voyage, le second est appelé à prendre le commandement du navire et le conduit heureusement à sa destination. Est-ce à celui-ci, est-ce aux héritiers de celui-là que doit être attribué le chapeau depuis le jour du décès jusqu'à l'arrivée au port de destination?
Il semble que cette question ne devrait soulever au-
cun doute, le chapeau» nous venons de le dire, n'est que la rémunération des peines et soins que le capitaine doit donner au navire et à la cargaison, qu'un dédommagement de la responsabilité qui pèse sur lui, enfin que la récompense des services qu'on attend de son concours, soit comme marin, soit comme homme d'affaires.
Or, après son décès, il n'a plus de peines à prendre, de soins à donner, de responsabilité à encourir, de services à rendre. Toute récompense serait donc désormais un effet sans cause, et ses héritiers venant la rédamer, ne prétendraient-ils pas en réalité s'attribuer le profit des labeurs, des services, de la responsabilité du second, devenu capitaine en premier?
C'est cependant en leur faveur que se prononçait le tribunal de commerce de Bordeaux par jugement du 45 janvier 1 867. Ce qui détermine le tribunal c'est que, d'après les termes de l'article 250, les conditions d'engagement du capitaine et des hommes de l'équipage sont constatées par le rôle d'équipage ou par les conventions des parties ; que, dans l'espèce, le rôle de Y Antonio précise à quelles conditions et pour quel emploi le réclamant s'est engagé ; que sa qualification de second capitaine indique qu'il pouvait, dans certaines éventualités, se trouver chargé delà conduite du navire; que cependant ni le rôle ni aucune convention particulière, ne lui accorde de commission sur le fret, et rie prévoit en sa faveur aucun avantage spécial pour le cas où il' viendrait à prendre le commandement ; qu'on ne peut donc lui accorder rien au-delà des salaires convenus.
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La stipulation éventuelle d'une commission sur le fret en faveur du capitaine en second n'a jamais lieu dans la pratique, parce qu'elle serait inutile. En effet f si par un événement quelconque, le second remplace le capitaine en premier, il se trouve naturellement appelé à profiter de tous les avantages promis à celui-ci. On ne comprendrait pas que succédant aux obligations, à la responsabilité de celui-ci, il fut privé des avantages stipulés en compensation de ces obligations et de cette responsabilité.
D'ailleurs, le langage que tient le trilbunal se concevrait dans la bouche de l'armateur, qui pour se dispenser de payer le chapeau dirait : au second, je ne vous dois que les salaires stipulés dans notre convention ; aux héritiers du capitaine en premier, la mort de votre auteur a résilié mon obligation dont les conditions n'ont pu être remplies et ne l'ont pas été par lui.
Mais, répondrait le secotad, l'article 250 ne saurait m'étre opposé que si j'agissais en la qualité que me donnait mon engagement. Or si je réclame aujourd'hui c'est non comme second mais comme capitaine en premier, aux droits duquel j'ai été substitué ; et cette réponse est si péremptoire que, dans l'espèce, l'armateur se reconnaissait débiteur du chapeau et offrait de le payer à qui serait dit par justice.
Comment ces raisons qui écarteraient l'armateur, n'écarteraient-elles pas les héritiers du capitaine? Mais, en ce qui les concerne, il y a de plus cet argument décisif que l'action qu'ils intentent ne se trouvait pas dans la succession.
En effet, comme le fret sur lequel il doit être prélevé, le chapeau n'est dû et acquis que pour l'heureuse arrivée. Or, le capitaine, décédant en cours de voyage, tfertà-dire à une époque où le navire pouvait encore périr, il n'avait ni droit ni créance à exercer et à faire valoir.
Objectera- t-on que l'obligation étant conditionnelle, et la condition s'étant réalisée son effet rétroagissait au jour du contrat? Oui, mais dans les obligations de la nature de celles dont nous nous occupons, la condition estcomplexe : il faut non-seulement l'heureuse arrivée, mais encore que l'événement soit dû à l'habilité A la vigilance du capitaine, et si celui-ci décédant sans avoir accompli sa mission, l'événement est le fait de sou successeur, serait-il possible que celui-ci qui a eu la charge n'en retirât pas le profit ?
La raison juridique proteste contre un pareil résultat, ubi onu*, ibi emolumenlum, et pas plus que leur auteur, les héritiers ne sauraient se soustraire à cette règle d'équité et de justice.
Ainsi le décide la Cour de Bordeaux, qui, par arrêt du 49 juin 4867, réforme le jugement, et attribue au capitaine en second qui a pris le commandement et la direction du navire, le prorata du chapeau à partir du jour du déqès du capitaine en premier jusqu'à celui de l'heureuse arrivée K
Nous avons dit que l'intérêt du fréteur est
» Journal de Marseille, 4868, 2, 98.
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que le yoy^j£ s'exécute Je plus tft .et le pl^ promptement possible. Cet inlértt fait pj^pç kriAtéçêtco^mi^, lorsque raffrétement est au mois. Plus le voyage se prolongera, plus le nombre de pwi* augmentera, et plus le fret à recevoir sera important. Il pourrait donc arriver que, sous divers prétextes, le capitaine voulut chercher à atteindre ce résultat.
Or, cpUs mapgeqvre pourrit être tentée soit au départ soit pendant le voyage, c'est pour la p^évqpr.qqe le législateur a sanctionné les Articles 275 et 295.
Ainsi, si le navire est frété au mois, le fret ne court que du jour où le navire à fait voile. Le capitaine n'a
donc plus d'intérêt à retarder un départ qu'il s'empressera doutant plus d'exécuter, que 1^ séjour j^ans le .port est plus préjudiciable à l'armement.
Toutefois, cette disposition étant dans l'intérêt unique de l'affréteur, il est évident que la faculté d'en répudier le bénéfice ne pouvait lui être refusée. C'est ce que consacre l'article 275, qui ne reçoit son application que S'jU'y fi ^Y^qfjpn cftntruire.
ÀRTIfitB 376.
Si, avant le départ du , navre, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues spns dommages-intérêts de part ni d'autre.
Le chargeur est tenu des frais de là charge et de la décharge de ses marchandises.
Article $77.
S'il exite une force majeure qui n'empêche que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n'y a pas lieu à dommages-intérêts pour le retard.
Elles subsistent également, et il n'y a pas lieu à une augmentation de fret, si la force majeure arrive avant le voyage.
Article 878.
Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire, faire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger ou d'indemniser le capitaine.
Article 279.
Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné, le capitaine est tenu, s'il n'a des ordres contraires, de se rendre dans un des ports voisins de la même puissance, où il lui sera permis d'aborder.
80MMAIRE
66t. Effets de l'interdiction de commerce sur la charte - partie ,
si elle a lien avant le départ.
Effets qui en découlent pour chacune des parties
670. L'affréteur peut décharger sa marchandise pendant l'arrêt.
A quelles conditions ?
671 . Pane qu'il encourrait s'il refusait de recharger ou s'il ne le
faisait pas en temps utile.
679. Devoirs du capitaine en cas de blocus du port de destination! ou de blocus général du pays.
673. Conséquence de l'abordage dans un port appartenant à une autre nation.
662. — L'interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est destiné crée un obstacle absolu au voyage projeté, elle devait donc exercer contre le fréteur l'influence que la loi lui a déjà donnée sur les engagements de l'équipage. Le contrat ne pouvait être exécuté, et l'obstacle ne pouvant être imputé qu'à une force majeure dont aucune des parties n'est responsable, la charte partie devait être résiliée sans aucuns dommages-intérêts de part ni d'autre.
Mais pour que ce résultat soit acquis, il faut que l'interdiction de commerce porte sur le lieu pour lequel le navire est destiné. Nous avons vu, sous l'article 853, le véritable sens de ces expressions, et les conséquences
qui s'en déduisent. Nous n'avons donc qu'à nous en référer à nos précédentes observations l.
Ainsi, tant que le navire est encore au port d'armement, le contrat n'a en réalité reçu aucune exécution réelle. Le chargement lui-même n'est qu'un moyen <Farriver à cette exécution. Les choses sont donc entières, et puisque l'interdiction de commerce ne permet plus de passer outre, les parties se trouvent de plein droit dégagées des engagements qu'elles avaient contractés en m d'un événement désormais impossible. Nous verrons, tous l'article 899, les effets de l'interdiction survenue pendant le voyage.
663. — Nais, nops le répétons, la. loi «t'admet la force majeure que si l'interdiction porte sur le lieu de la destination. En conséquence, si elle ne s'applique qu'à une localité voisine, les accords subsistent et la charte partie doit recevoir son entière exécution, quelques risques d'ailleurs que le navire ait à courir dans «m voyage, par suite de la déclaration de guerre sunrerae entre princes devant les ports desquels il font passer, et sans que le maître puisse prétendre à une augmentation de fret, à raison de ces nouveaux risques s.
Il fout de plus que l'interdiction soit absolue ; celle qui se bornerait à une certaine nature de marchandises dont les circonstances auraient fait prohiber l'importa-
1 Sqwd, il* 669.
* Valin, art. 7, titre des CharUê partieê.
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tion ne tomberait pas sous l'application de l'article 876. L'affréteur, alors même qu'il aurait déjà chargé en tout ou en partie les marchandises prohibées, n'aurait que le choix ou de les remplacer par d'autres marchandises non prohibées, ou de résilier la charte-partie, en payant le demi-fret l.
664. — De son côté, la Cour de Paris a jugé, le 87 novembre 1847, que l'article 876 est inapplicable au cas d'interdiction conditionnelle, en ce qu'elle n'atteint, par exemple, que les navires qui auraient touché les ports d'une nation en guerre avec la puissance qui a prononcé l'interdiction ; que, par suite, l'affréteur ne peut s'opposer au départ du navire pour se mettre à couvert des dangers résultant d'une telle prohibition *.
Ici, l'hypothèse diffère de celle jugée par la Cour d'Aix, en ce que dans celle-ci la substitution d'une marchandise licite à celle qui fait l'objet de la prohibition, fait disparaître l'obstacle, et, cette substitution, l'affréteur peut toujours la réaliser.
Aussi n'admettrions-nous la doctrine de la Cour de Paris, que dans le cas d'un affréteur pour l'entier na* Tire qui, ayant chargé pour une double destination, peut» l'interdiction se réalisant, opter pour celle à laquelle il a le plus d'intérêt, et empêcher le navire d'aborder ailleurs.
lAixiUftvmr JS34., s D. P., 48. *, 90.
Nais si l'affréteur n'a chargé que partiellement le navire» si d'autres chargeurs ont traité avec le capitaine précisément pour la destination qui doit rendre celle choisie par le premier inabordable, que peut faire celui* ci? Imposer aux autres l'abandon de leur entreprise? Evidemment non. Cependant la réalisation de celle-ci rend la sienne impossible. Est-il juste dès lors de le punir de cette impossibilité, ne serait-ce pas le rendre victime d'une force majeure qu'il n'a pu ni prévoir ni empêcher?
C'est précisément ce qui se réalisait dans l'espèce jugée parla Cour de Paris. Le gouvernement de Buenos* Ayres avait interdit ce port aux navires qui auraient touché à Montevideo. Des que cette interdiction fut connue, un affréteur qui avait chargé à destination pour Buenos-Ayres la dénonça au capitaine, avec défense de s'arrêter à Montevideo.
Mais le capitaine répondit que cela lui était impossible, puisqu'il avait à bord des marchandises pour celle dernière destination, qu'il devait donc y aborder sans pouvoir même se rendre d'abord à Buenos-Ayres, sans s'exposer aux justes réclamations des chargeurs de celles-ci.
En cet état, que pouvait faire le chargeur pour Buenos- Ayres ? Evidemment demander le déchargement de ses marchandises et l'annulation de la charte partie. Refuser l'un et l'autre, comme le fait la Cour de Paris, c'est, à notre avis, s'écarter de l'esprit de laf loi et contraindre l'exécution d'un contrat devenu inexécutable par suite d'une force majeure.
665. — Il y a interdiction de commerce, dans le sens de l'article 276, toutes les fois que le navire est empêché de se rendre à sa destination par un acte émanant de l'autorité ou de ses représentants.
Ainsi, il a été jugé que le refus fait par l'ambassadeur d'une puissance neutre d'autoriser le navire affrété à arborer le pavillon de cette puissance, peut, lorsque cette autorisation avait été considérée comme indispensable par le capitaine, le subrecargue et par le fréteur luimême, être assimilé à un cas de force majeure motivant la résolution du contrat, sans donner ouverture à aucune action de dommages-intérêts de la part du fréteur contre l'affréteur ;
Qu'il y a lieu d'assimiler également à l'interdiction de commerce :
4° La défense que l'agent diplomatique d'une nation étrangère a faite à un capitaine de sa nation, ayant no* lise son bâtiment dans un port de France pour un autre pays, de se rendre au lieu de destination ;
2° L'arrestation et la détention d'un navire étranger dans un port français, en vertu d'un ordre du gouvernement, par mesure de haute policeret sans limitation de durée l.
666. — La résiliation de la charte partie par suite de l'interdiction de commerce, peut ne se réaliser qu'après chargement intégral, et même au moment du dé-
i Dalloz, Noue Rip.% V. Droit maritime, u« «lift 943
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peM Al natta. Or, la part totottAant ait navire dans celle force majeure se induit à la perte du fret' et à PimpoeribiHté d'obtenir une réparation quelconque pour tes dépenses occasionnées pour les préparatife d* voyage, que la rupture rend mutile» et sans objets.
Les frste de «berge et eaux de 1* décharge constituent \& part aflérente au affréteurs. Ils doivent donc les1 supporter exclusivement ; les ma et led autres seraient restés à leur charge, si la charte partie avait reçu son exécution. Dès km ils rte pourraient être exigés de l'ar-* mement <jtfà litre dedommages-intévéte. Or, h loi vient de» refuser expressément toute action à cet effet.
•67. -*• l'interdiction» dr cofcmorcc n'éMifrpa* aetfe à prévoir. Le voyage pouvait être empêché ou tetardé par un événement dont les Renies ne pouvaient àsaumer la responsabilité» précisément parce que, étrangères à sttrêalisalion, elles devaient en subir les conséquences.
C'est à cet événement que l'article 977 fait allusion # è condition pourtant qae la force majeure qu'il crée n'empêche que pour un temps ta sortie du navire; H est évident1 qtte si l'obstacle, quel qu'il fèl, était absolu et empêchait indéfiniment d'exécuter la convention, orr rentrerait dans le cas prévu de l'article 276. Nous venons d'en citer des exemples.
liais si la force majeure n'est que temporaire, la convention» n'es* -que suspendue. Elle devra donc être exécutée dès que l'obstacle aura disparu. La charte partie existera tout de même dans son entier, si, sans inter-
diction de commette avec le portée la destination du navire, ce port est fermé par ordre du prince, ou par un# flotte ennemie qui te tient bloqué, ou si le navire n'est arrêté que pour un temps par force majeure, à cause que l'obstacle n'est que passager l.
Par application de cette règle, on a dû décider que 1 interdiction pour ua temps, par ordre du gouvernement, de toute communication avec le lieu de destination» parce qu'il y règne une maladie contagieuse, n'est pas une cause de résolution de l'affrètement.
668. — Le caractère de l'obstacle ne permettait pas de distinguer, quant à ses effets, l'époque qui le verrait s'accomplir. Que ce Kit avant ou pendant le voyage, le résultat devait être le même, et c'est ce que Valin n'hési tait pas à admettre, malgré que l'ordonnance m'eût rien statué à cet égard.
Dans l'un et l'autre cas, disait-il, il faut que le maître et l'affréteur attendent l'ouverture du port et la liberté du navire, sans dommages-intérêts de part et d'autre, sans que le fret ou nolis au mois puisse courir durant tout le temps de sa détention, ni que le fret soit augmenté, si le navire est loué au voyage *.
C'est cette opinion de Valin que l'article 277 consacre dans sa seconde disposition, dont la Cour de Rennes demande la consécration. C'est encore la même opi-
i Valin, art. S, tit. de$ Chartes partiel sjbid.
nion que nous retrouverons complétée par l'article 300. Ainsi, la force majeure momentanée n'a pas pour effet de rompre la charte partie. Elle demeure à la charge respective des parties, dans la proportion afférant à chacune d'elles.
669. — L'affréteur, quel que soit le préjudice que le retard peut et doit lui occasionner, ne peut retirer définitivement sa marchandise ou refuser de la charger, sans être obligé de payer le demi-fret, si l'obstacle se réalise avant le départ et avant chargement, ou l'entier fret, s'il survient après le chargement ou pendant le voyage.
Le fréteur ne peut réclamer le fret pendant la durée de l'obstacle, si le navire est loué au mois. Il ne peut en demander l'augmentation, si la location est faite pour le voyage. ■
Enfin, si l'affrètement est au mois, le demi-salaire de l'équipage et sa nourriture sont avaries communes. Elles restent à la charge exclusive de l'armement, si le navire est affrété au voyage l.
670. — Les obligations que la force majeure temporaire impose à l'affréteur ne pouvaient aller jusqu'à l'empêcher de prendre, à l'égard de ses marchandises, toutes les mesures conservatoires que leur état lui parait exiger. Ces mesures devaient-elles s'étendre jusqu'au
i lbid. art. 300.
déchargement total ou partiel. C'est sur quoi le législateur a cru devoir se prononcer formellement.
L'affréteur peut donc, pendant l'arrêt du navire, décharger ses marchandises. Mais il ne peut le faire qu'en supportant les frais auxquels ce déchargement peut donner lieu, tant à l'endroit de ses marchandises ellesmêmes, que pour le déplacement des autres.
Il ne peut non plus l'opérer qu'à ses risques et périls. Ainsi, si l'obstacle venant à cesser, le navire est retardé par l'obligation d'attendre le complet rechargement, les jours consacrés à celui-ci constituent des jours de surestaries dont le capitaine doit être indemnisé, les parties se trouveraient dans ce cas sous l'application de l'article 294.
671 . — L'affréteur qui, ayant déchargé ses marchandises, refuserait de les recharger sur la sommation que lui en ferait le capitaine, serait tenu d'indemniser l'armement. Cette indemnité consisterait dans le paiement du fret entier pour tout le voyage, si l'arrêt a eu lieu avant le départ, à plus forte raison, s'il s'est réalisé pendant le cours du voyage. C'est ce qui nous parait résulter des articles 288 et 293.
Il est vrai que le premier permet à l'affréteur de rompre le contrat avant le départ, moyennant le demi-fret. Hais cette faculté n'existe qu'à la condition que ce contrat n'ait encore reçu aucune exécution, que le chargement n'ait pas même été commencé. Or, telle n'est pas la position des choses dans notre espèce. La charte par-
tie a été au contraire complètement exécutée, puisque l'affréteur avait réellement chargé. L'arrêt du navire sur* venu avant le départ a bien pu amener le déchargement provisoire, mais il n'a pu effacer cette exécution ni enlever au capitaine un droit irrévocablement acquis. Le fret entier est donc dû que la marchandise ait été déchargée et non rechargée au lieu de l'armement ou pendant le voyage. Il le serait dans cette dernière hypothèse, alors même que la marchandise aurait éprouvé de telles avaries, que son rechargement et son transport feraient craindre sa destruction totale* C'est ce que nous aurons plus tard à établir et à justifier l.
672. — L'ordonnance de 4681 n'avait rien atatué sur les devoirs du capitaine qui,* arrivant à destination, trouvait le port dans lequel il devait aborder en état de blocus. Ce qui résultait de là, c'est que le capitaine ne pouvait rien faire autre que de rétrograder, et de ramener son chargement au lieu du départ.
Ce retour forcé pouvait être très- onéreux pour les chargeurs eux-mêmes, puisque la marchandise se retrouvait en leurs mains grevée du prix du fret de l'aller au moins, qui venait s'ajouter au prix du revient et créait la nécessité de la vendre à un prix plus élevé.
Le Gode a pourvu à cet inconvénient. Sous son empire, le capitaine qui trouve le port de destination bloqué doit, avant tout se conformer aux ordres qu'il peut
i lnfrà> art. 193.
aYoir reçu en prévision de cet événement. A défont d'instructions spéciales, il est obligé d'aborder dans un des ports voisins de la même puissance dans lequel 11 lui sera permis d'entrer.
Il suffit que le capitaine ait eu juste raison de crçire qu'il lui serait facultatif d'entrer dans le port voisin vers lequel fl s'est dirigé, pour qu'on ne puisse contester futilité de son opération, alors même qu'en définitive ce port lui aurait été interdit. Nous trouvons une juste et remarquable application de cette règle danstm jugement rendu par le tribunal de commerce de Bordeaux, le 4 juin 4847.
Un navire frété powr Tampico, dans le Mexique, trouve à son arrivée ce port bloqué par les forces américaines. Le commandant signifie au capitaine que le blocus s'étend à tous les ports et côtes du Mexique. Mais, avant même la déclaration du blocus, le gouvernement américain s'était emparé du port de Matamoras, dont M avait conservé la possession.
Ce port pouvait-il être considéré comme soumis nu blocus général ? Le capitaine pouvait et devait d'autant moins le croire, qull n'est pas d'usage qu'une puissance bloque ses propres possessions. Il cnrt donc devoir y diriger son navire pour se conformer à l'article 879.
Mais assailli en route par la tempête, il fat obligé de relâcher à la Nouvelle-Orléans, où le navire ayatft été déclaré innavigable, fut Tendu ainsi que la cargaison.
Un délaissement étant signifié par les ayants-droit, les assureurs contestèrent sa recevabilité. Le blocus des
ports du Mexique, disaient-ils, étant généra!, le capitaine n'avait pas le droit de se diriger vers Matamoras, il devait purement et simplement retourner au port d'armement ; dès-lors, le sinistre s'étant réalisé pendant que le navire faisait fausse route, l'assurance ne pouvait sortir à effet.
Mais ce système fut repoussé par le tribunal de Bordeaux. Le capitaine, dit le jugement, ayant pu et dû croire qu'il serait admis dans le port vers lequel il se dirigeait, n'a fait que remplir le devoir que lui imposait l'article 279 l.
673. — Le législateur, en indiquant comme refuge, en cas de blocus du port de destination, un des ports voisins appartenant à la même puissance, semble exclure la faculté de conduire le navire dans un port appartenant à une autre nation. L'exercice de cette faculté constituerait donc la fausse route pour ce qui concerne les assureurs. Ils seraient, dès lors, fondés à faire prononcer la nullité des assurances.
Mais il peut en être autrement du capitaine aux armateurs et chargeurs. Mandataire des uns et des autres, le capitaine est chargé de veiller à leurs intérêts réciproques, d'interpréter les instructions qu'il en a reçues. Il pourrait donc de bonne foi aborder dans un port voisin appartenant à une autre puissance, y décharger sa car* gaison, s'il a dû croire servir les intérêts qui lui étaient
art. 580. 367
confiés, pour lesquels il est autorisé, à agir dans le sens qu'il juge de bonne foi être le meilleur. C'est ce que la Cour de Rennes a formellement consacré le 27 février 4847 ^
Mais cette faculté est toujours subordonnée à celte circonstance que tous les ports de la nation à laquelle appartient celui de la destination seront également fermés.
Dans le cas contraire, il doit exclusivement se rendre dans celui où il lui serait permis d'entrer. La préférence qu'il donnerait au port d'une autre nation serait la violation de l'article 879, et engagerait sa responsabilité.
Article 380.
Le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées sont respectivement affectés à l'exécution des conventions des parties.
SOMMAIRE
674. Caractère de l'article. Ne confère aucun privilège ni au fréteur, ni à l'affréteur.
674. — L'article 880 pourrait se passer de commentaire. Il ne comporte, en effet, qu'une observation sur son véritable caractère.
On a voulu en effet induire de sa disposition «n privilège soit 4n faveur <fa chargement sur la cargaison, sait pour la •cargaison sur le native, les agrès, apparaux et le fret. Hais ce point de vue est évidemment erroné.
Pour les chargeais, par-exemple, îe^prfvitége batiste qte pour tes dommages-intérêts -ayant pour origine et pour cause le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou le remboufsment des «varies souffertes par la faute du capitaine ou de l'éqtfipage. Sur te point, nous l'avons déjà établi, l'article * 91 est essentiellement ftmitatlf et restrictif.
Le privilège ainsi restreint ne saurait donc être rédamé pour les dommages-intérêts auxquels peut donner lieu le refus d'exécuter la charte partie, et de recevoir à bord la marchandise qu'on avait promis d'y embarquer.
On pourrait cependant objecter que l'article 280, venant après l'article 494, a pu le modifier et y déroger. Mais cet article place sur une «ême ligne l'afeélemr et le fréteur. Il n'aura donc accordé le privilège au premier que s'il l'attribue au second. Or, à cet égard, l'économie de notre législation ne permet pas même le doute.
Sur quoi, en effet, reposerait le privilège^ daw le cas où le refus d'exécution émanerait de l'affréteur. Ce refus lui-même peut ne provenir. que dp ce qu'il lui:* été impossible de se procurer la marchandise promise. Aussi la loi n'affecte que la marchandise changée. L'article 280 suppose donc pour le fréteur l'exécution du contrat» et, s'il en est ainsi pour lui, il ne sauraiUu ^.autrement pour l'affréteur.
art. 980. $69
Relativement aux marchandises chargées, le législateur a si peu entendu conférer un privilège dans l'article 280, qu'il le crée expressément dam les articles 307 et 308. Est-ce que ces deux derniers n'étaient pas absolument inutiles, si la préférence qu'ils accordent résultait déjà de l'article 2807
Il y a mieux encore, dans l'application de ces artic'es, il est admis, tomme nous le verrons bientôt, que le fret n'étant acquis que par la réalisation du voyage, le capitaine ne saurait réclamer un privilège pour le montant de l'indemnité que lui accordent les articles 294 et 293. Cependant cette indemnité est appelée par la loi elle-même, suivant le cas, le demi ou l'entier fret. Comment donfe concilier ce résultat ave& la doctrine faisant résulter le privilège de l'article 280.
Reconnaissons donc que cette doctrine n'es! pas admissible. L'affectation consacrée par l'article 280 n'est pas d'une autre nature que celle édictée par l'article 4 90 en faveur des créanciers du vendeur du navire, elle ne sera donc privilégiée pour l'affréteur que dans les cm 4a ftrrticto 494 r pour le projMiélairedttmrvire, que dans ceux prévus par les articles 307 et 308.
TITRE VH.
•U CONNAIMEMEOT
Le connaissement doit exprimer la nature et la quantité ainsi que les espèces bu qualité des objets à transporter.
Il indique :
Le nom du chargeur.
Le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition est faite,
Le nom et le domicile du capitaine, .
Le nom et le tonnage du narire,
Le lieu du départ et celui de la destination.
U énonce le prix du fret,
Il présente en marge les marques et numéros des objets à transporter.
Le connaissement peut être à ordre, ou au porteur, ou à personne dénommée.
Article 282.
Chaque connaissement est fait en quatre originaux au moins ;
ABT. 281, 282 et 283. 371
Un pour le chargeur,
Un pour celui à qui les marchandises sont adressées,
Un pour le capitaine,
Un pour l'armateur du bâtiment,
Les quatre originaux sont signés par le chargeur et parle capitaine, dans les vingt-quatre heures après le chargement.
Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le même délai les acquits des marchandises chargées.
Article 283.
Le connaissement, lédigé dans la forme ci-dessus prescrite, fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement, et entre elles et les assureurs.
SOMMAIRg
Caractère du connaissement. Objets qu'il se propose
676. Doit indiqner le nom du chargeur. Motifs et utilité de celte
indication.
677. Doit exprimer la nature et la quantité, ainsi que l'espèce et
la qualité des marchandises ; portée réelle de cette disposition.
678. Il énonce le nom du destinataire. Motifs qui ont fait omettre
renonciation du nom du propriétaire.
Par qui doivent être signés les exemplaires f
693. Nature et objets du délai que prescrit l'article t8S ? De quel
moment il court ? Conséquences.
694. Motifs de l'obligation faite au chargeur de remettre dans le
même délai les acquife des marcbeodisea chargées. «95. Effets du défaut de signature à l'endroit des parties et k l'égard des tiers. •
696. Foi due au connaissement régulier ; son caractère vis-à-vis
des parties.
697. Effets de la clause : eans approuver, que dit être , ou me-
sure â moi inconnue. Droits du capitaine de l'insérer. 696. Nature de la présomption que l'endossement régulier crée
centre les intéressés au chargement.
T. 281, 382 ET
678. — le charte partie oe renferme encore que la promesse réciproque : d'une part de mettre l'affréteur on possession de la jouissance du navire ; de l'autre, de procéder à son chargement. La livraison des marchandises est l'exécution de la promesse de l'affréteur. La délivrance du connnaissement constate que» de son côté, le fréteur a tenu la sienne.
Celte délivrance est imposée au capitaine par l'article 222, dans son intérêt comme dans celui du chargeur. Responsable des marchandises qui lui sont confiées» il doit veiller à ce qu'on ne puisse jamais lui en réclamer plus que ce qu'il en a reçu ou d'une nature autre. De son côté, il n'importe pas moins au chargeur de recevoir tout ce qu'il a livré en même quotité et qualité. Ce double but est atteint par la rédaction, la délivrance et l'acceptation du connaissement.
Enfin, le connaissement peut avoir un autre effet. Il peut être appelé à suppléer au défaut de charte partie. En établissant le chargé, c'est-à-dire l'exécution du contrat, il prouverait l'existence du contrat même.
Ce triple point de vue explique les exigences de la loi è l'endroit de la forme que le connaissement doit revêtir et des énonciations qu'il doit renfermer.
676. — La constatation de la personnalité du chargeur est indispensable, puisque c'est à lui, ou, sur son ordre, à son mandataire, que doivent être restitués les effets chargés.
Sans doute l'indication du chargeur, dans le cas d'un
connaissement è personne dénommée, est inutile pour ce qui concerne cette restitution. Il est vrai encore que, dans le connaissement au porteur, le nom du chargeur devient fort indifférent à cet endroit.
Mais, dans tous les cas, ce destinataire peut refuser la marchandise. Dans tous les cas, si les avaries qui l'ont déterminée empêchent la vente de produire de quoi couvrir le fret, le fréteur a son recours, pour l'excédant, contre le chargeur. L'exercice éventuel de ce recours exigeait doue que son nom se trouvât indiqué dans le connaissement.
677. — Le but principal du connaissement est de personnifier en quelque sorte la marchandise dont il constate la réception. C'est dans ce but que la loi exige d'abord qu'il exprime la nature et la quantité, ainsi que l'espèce et la qualité, et qu'il présente en marge les marques et numéros des objets à transporter.
C'est ce que prescrivait également l'ordonnance de 4684, quant aux qualité, quantité et marques. La commission proposait de réduire l'indication à celle de la nature et de la quantité.
Celle de la qualité, disait-elle, imposerait au capitaine une responsabilité dont la pratique l'a affranchi, et qu'il ne serait pas juste de lui faire encourir. Dans l'usage reçu, on s'en rapporte à cet égard à la déclaration du chargeur, sans la vérifier, et cet usage est raisonnable; car le capitaine, s'il était obligé de vérifier, pourrait être surpris. Par exemple, il ne saurait pas toujours dis-
tiogoer, au goût, la qualité des vins; i] pourrait être encore plus embarrassé de discerner chaque espèce d'indigo. La qualité de la marchandise est donc étrangère au capitaine» il lui est impossible de la garantir. Elle croyait dès-lors devoir persister dans sa proposition, en ajoutant cependant que le connaissement devrait indiquer l'espèce.
Le conseil d'Etat ne s'arrêta pas et ne devait pas s'arrêter à cette objection, caj il est toujours libre au chargeur de faire vérifier la qualité de sa marchandise. Il est évident que le capitaine, s'il n'était pas capable de procéder par lui-même à cette vérification, doit se faire assister par une personne capable.
Mais la nécessité de l'indication de la qualité ne devait pas avoir pour résultat, dans la pensée de ceux qui la soutenaient, une responsabilité qu'on reconnaissait ne devoir résulter que d'une vérification réelle et contradictoire. Elle ne devait être admise qu'afin d'avertir le capitaine qu'il est chargé de transporter des marchandises précieuses, et de l'empêcher de s'excuser de ne pas avoir pris tout le soin qu'elles exigeaient, par l'ignorance dans laquelle on l'aurait laissé.
Le mot espèce, ajoutait-on, n'atteint pas ce but, parce qu'il ne présente pas le même sens que le mot qualité. Par exemple, si on se contente de déclarer que le chargement est composé de vins, on ne le fait pas connaître assez, car il existe une différence énorme entre le vin d'un mauvais cru et le vin d'un cru supérieur.
Cette discussion, qui se termina par l'adoption cumu-
370 mot manua.
lative des mots espèce et qualité, était saeutielle k mppeler. Elle prouve que la Code n'a ?ouhi attacher à sa disposition que le sens que la pratique avait affecté * l'ordonnance de 4684. Or, disait Val in, le connaissement ne fait preuve que de la qualité générique, extérieure et apparente ; comme s'il est dit dans le connaissement que c'est de l'indigo, du sucre terré ou brut, du coton, de la toile, il faut remettre des marchandises du même genre» en même nombre de futailles ou ballots, sous la même marque qu'elles ont été chargées. Mais en ce qui concerne la qualité spécifique, intérieure et non apparente, comme s'il est dit que l'indigo est cuivré ou bleu, sec et bien conditionné; que les toiles sont de telles ou de telles espèces ; que dans telles caisses sont des
marchandises de* telle qualité, etc , le connaissement
n'engage point en cette partie, à moins qu'il n'y eût preuve que les barriques eussent été défoncées, les ballots ouverts, ou de quelque autre prévarication du maître ou de l'équipage1.
678. — U loi veut que le connaissement indique le nom de celui à qui l'expédition est faite, ce qui suppose que le connaissement ne sera ni à ordre ni au porteur. Dans l'un et l'autre cas, cette indication serait impossible, puisque le destinataire peut être inconnu du chargeur lui-même, au moment de la rédaction du connaissement.
i Art. S, Ul. As cowmbh; conf. Pothier, Ck. parties, *• 17.
ART. 981, 282 et Î83. 377
Comme on le voit, le Gode ne se préoccupe nullement du propriétaire réel des marchandises qui peut être autre que le chargeur. Cette prétention n'a pas été le fait du hasard, puisqu'on proposa formellement au conseil d'Etat d'en prescrire la désignation. Cela peut être utile, disait-on, surtout en cas de guerre, puisque, en l'absence du pour compte, la marchandise arrêtée en mer, même sur un navire neutre, est conflscable.
On répondit que le Code de commerce scindant la matière que l'ordonnance de 4 684 embrassait dans sa généralité, on devait renfoyer au Code spécial de la courue tout ce qui se référait à la validité des prises ; que d'ailleurs c'est pour le cas de guerre qu'il serait impolitique d'exiger que le connaissement fasse connaître le véritable propriétaire, attendu que c'est alors qu'il peut le plus importer d'en dérober la connaissance à l'ennemi qui visite les papiers du navire.
On ajoutait que la disposition était inutile; que le Code ne pouvait régir que nos nationaux, et que la validité de la prise d'un navire français serait jugée, non d'après nos lois, mais conformément à celle des capteurs.
On admit donc que le chargeur devait être libre de déclarer ou de masquer la propriété dans le connaissement à ses risques et périls. Ce qui n'empêche pas qu'en temps de guerre les tribunaux compétents ne jugent la question de propriété, d'après les lois et règlements spéciaux auxquels, comme le constate le procèsverbal, il n'a été en rien dérogé.
679. — Le connaissement doit indiquer !e nom et le domicile du capitaine, et le nom et le tonnage du navire. La première indication fut réclamée par le tribunal de commerce de Bayonne ; usitée dans la localité, disaitil, elle pouvait être très-utile dans les assurances, la bonne réputation d'un capitaine connu inspirant de la confiance. N'oublions pas d'ailleurs que la désignation du capitaine constate l'identité du navire.
Le nom et le tonnage de celui-ci fixent l'objet qui a fait la matière du contrat, et qui doit exécuter le transport. Il ne pouvait pas être, en effet, que le fréteur pût à son choix substituer un navire à un autre. Chaque navire a sa généalogie écrite dans le vert t as > chacun peut y consulter ses qualités et juger de la confiance qu'il doit inspirer.
Il est une autre considération plus décisive encore; l'assurance se fait ordinairement sur connaissement, et elle exige la détermination du navire qui doit être porteur du risque. Il fallait donc trouver cette détermination dans le connaissement. La substitution d'un autre navire à celui nommé rendrait donc l'assurance nulle et l'auteur de cette substitution passible de tout le préjudice que cette annulation entraînerait.
Quant à l'indication du tonnage, elle sert à préciser le navire lui-même ; elle est d'ailleurs indispensable, au point de vue de l'application de l'article 239. TXes dernières indications semblent faire un double emploi avec la charte-partie qui doit également les renfermer; mais le connaissement peut être appelé à la
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remplacer, il fallait donc qu'il pût comme elle déterminer la nature du contrat, son objet et ses conditions, c'est dans le même but que notre article exige qu'il indique le lieu du départ et celui de la destination.
680. — Enfin, le prix du fret, quoiqu'il doive être indiqué dans la charte partie, doit également l'être dans le connaissement. Cette prescription a ici le même caractère et ne produirait que les effets que nous avons indiqués sous l'article 273.
681. — L'article 884 se tait sur la date du connaissement, mais l'intention de la prescrire résulte explicitement de l'article 282, exigeant qu'il soit signé dans les vingt-quatre heures du chargement. Il est évident que ce n'est que par cette date que se résoudront les difficultés que l'application de cette disposition peut faire naître.
La date est donc utile entre les parties, elle est indispensable à l'endroit des tiers, ne fût-ce que pour constater la sincérité et le moment précis du chargement. Ainsi le tribunal de Marseille a jugé, le 34 janvier 4 823, que le connaissement sans date, ou dont la date est reconnue fausse, ne fait pas foi à l'égard des tiers; qu'ainsi l'assuré ne peut s'en prévaloir contre l'assureur, et qu'il est obligé de prouver le chargé l.
Quels«eeraient les effets de l'inobservation
i Journal de Marseille, t. 4, 4, 406.
des prescriptions de l'article 284 ? La nullité du connaissement ne saurait être admise dans aucun cas. Le connaissement n'est pas, comme la charte partie, une contention projetée, il constitue l'exécution de cette contention. Or, devant cette exécution tombent et s'effacent toutes les nullités de forme.
Mais si le connaissement n'est pas nul, il devient essentiellement irrégulier dès qu'il n'est pas conforme à ce qui est prescrit. Nous allons bientôt dire quelles seraient les conséquences de cette irrégularité.
Hais cette irrégularité elle-même ne résulterait pas de l'omission du prix du fret. L'intérêt de celte condition se concentre entre les parties, et reste absolument étranger aux tiers. Or, en ce qui concerne les premières, un fret est incontestablement dû, dès qu'il y a eu chargement et transport. L'omission de sa détermination ne produirait donc d'autres conséquences que l'obligation de s'en référer à la charte partie, s'il en existe une; et, à défout, d'investir les tribunaux, qui la fixeraient suivant le taux de la place, sauf aux parties à ia foire régler par arbitres l.
683. — Les nécessités commerciales avaient depuis longtemps introduit l'usage des connaissements à ordre ou au porteur. Cet usage était fondé sur la nécessité dans laquelle se trouvait le propriétaire de vendre avant l'arrivée du navire, ou les avantages qu'il trouvait à en agir
i Cas»., S norambrefSd*.
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ainsi. Or, la transmission du connaissement réalisant celte ?entef devenait une utile ressource.
Aussi et malgré le silence gardé par l'ordonnance de 1684, les connaissements à ordre ou au porteur étaient devenus d'un usage général. Vainement avaient-un préfendu jen trouver la prohibition dans la disposition prescrivant l'indication dans le connaissement du nom de celui qui devait recevoir la marchandise, ce qu'on soutenait être incompatible avec un connaissement à ordre ou au porteur. La Cour de cassation, constatant l'existence de l'usage contraire, repoussait ces prétentions et validait l'existence et la négociation de ces connaissements1.
La commission qui rédigea le projet du Code de commerce, s'en référant à cet usage, ne s'en était pas autrement expliquée. Le projet se bornait è reproduire les dispositions de l'ordonnance, et gardait le même silence sur les connaissements à ordre ou au porteur; mais le tribunal et le conseil de commerce de Marseille demandèrent que ce silence fût rompu.
Le projet, disaient-ils, exige l'indication du nom et de l'adresse de celui à qui l'expédition est faite. Si cette obligation est absolue, on pourrait présumer que la loi prohibe les connaissements à ordre ou au porteur ; ils sont cependant usités dans le commerce, ils présentent de grandes facilités sans aucun inconvénient, il faut donc les conserver. Nous pensons bien que telle est i'in-
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tention des auteurs du projet, mais cela ne suffit pas, il faut encore que cette intention soit littéralement exprimée.
La commission se rendit à cet avis et introduisit dans le projet corrigé la disposition qui termine l'article 284 ; après avoir rappelé l'usage, elle ajoutait : L'expéditeur est maître de disposer de la marchandise qu'il embarque sur le navire. Cependant il n'a pas de correspondant dans le lieu où il fait expédition, ou bien il veut se réserver l'initiative de la consignation jusqu'à ce qu'il ait des renseignements certains sur la solvabilité et la moralité de ceux à qui il doit adresser son expédition ; il fait des connaissements à ordre ou au porteur, et, sans perdre l'avantage de l'époque favorable de l'expédition qu'il a faite, il retient le droit de confier ses intérêts à celui qui lui fera les meilleures conditions l.
Ces considérations, qui avaient été acceptées comme déterminantes par la commission, le parurent également aux yeux du conseil d'Etat. L'existence des connaissements & ordre ou au porteur fut légalement consacrée dans la loi .
684. — Les premiers constituent des lettres de change transmissibles par endossement, les seconds sont une véritable monnaie dont la détention justifie la propriété.
La cession des uns et des autres ne confère pas seulement le droit de retirer exclusivement la marchandise
1 Locré, Esprit du Code d corn., art. 284 .
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des mains du capitaine, elle transmet en outre la propriété de celle-ci même à l'endroit des tiers; mais, pour qu'il en soit ainsi à l'égard de ceux-ci, il faut notamment que l'endossement du connaissement à ordre réunisse toutes les conditions prescrites par l'article 4 38 du Code de commerce, qu'il exprime surtout la valeur fournie, à défaut, il n'aurait pas transféré la propriété 1.
685. — Mais, à l'endroit du capitaine, le mode de transfert ne saurait jamais exercer la moindre influence; propriétaire ou simple mandataire, le porteur n'en a pas moins le droit exclusif de retirer les effets portés au connaissement, c'est donc à lui, et seulement à lui, que le capitaine doit en opérer la délivrance.
Ce devoir, le capitaine ne le remplit régulièrement qu'en exigeant la remise en ses mains du connaissement acquitté en échange de la restitution de la marchandise. Il doit même, suivant le cas, exiger la remise de tous les exemplaires du connaissement, sous peine de répondre de l'abus que le chargeur pourrait faire de l'un de ceux qui lui ont été confiés.
Ainsi, la Cour d'Aix décidait avec raison, le 24 juillet 4838, qu'un capitaine de navire qui, après avoir signé à plusieurs exemplaires le connaissement d'une marchandise chargée à son bord, laisse effectuer par les chargeurs le transbordement sur un autre navire et la remise de cette marchandise à un autre capitaine, est
1 Cass., 4« mars 4843 ; Amiens, M juillet 4843; J. du P. 4843, 4 367; 4844, 2, *79.
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responsable, et avec lui son armateur, envers le porteai du double de son connaissement, du défaut de consignation au lieu du reste ; qu'en conséquence il est tenu de payer au consigoataire ainsi Usé la valeur de h marchandise remise à un autre K
Le même arrêt décide avec non moins de raison que le capitaine n'a aucune garantie à exercer contre celui qui a reçu le transbordement. Celui-ci, en effet en remettant la marchandise au consigna taire qui lui a été désigné, n'a fait que se conformer aux ordres qu'il a reçus et auxquels il s'était forwieftement soumis dans son propre connaissement.
686. — Le capitaine, après signature du connaissement, ne peut donc restituer cellp-ci, soit au chargeur lui-même, soit au porteur de ce connaissement, sans se faire restituer tous les exemplaires dans le premier cas ; l'exemplaire négocié, dans le second. Celle dernière obligation n'est pas moins étroite que la première, et son inobservation produirait les mêmes conséquences.
Or, le connaissement peut être k ordre, malgré que le nom du destinataire de la marchandise y soit formellement désigné. Souvent, en effet, la remise de cette marchandise n'est que conditionnelle, par exemple si elle ne doit être faite que contre paiement; c'est I quoi le connaissement à ordre pourvoit, puisque, nanti légalement des effets, le porteur choisi par le chargeur ne s'en des-
J.4*P.t «sis,*, *M.
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saisira que lorsque la condition convenue sera accomplie.
Le capitaine qui en l'absence du connaissement livrerait la marchandise au destinataire, ferait donc échouer les précautions prises par le chargeur pour assurer son payement.
La conséquence nous est indiquée par un arrêt de la Cour de Bruxelles du 4* mai 4832, jugeant que lorsque l'affréteur a adressé le connaissement à ordre, non au destinataire de la marchandise, mais à un correspondant, chargé de ne le remettre à celui-ci que moyennant payement des sommes par lui dues à l'affréteur, s'il arrive que le capitaine, après avoir débarqué la marchandise sur le vu du permis de débarquement obtenu de la douane par le destinataire lui-même, la remette audit destinataire, bien que celui-ci ne soit pas porteur du connaissement, il commet en cela une faute grave envers l'affréteur, et peut être en conséquence» poursuivi et condamné au paiement, à titre de dommagesintérêts, des sommes dues à ce dernier par le destinataire.
687. —L'obligation du capitaine de remettre la marchandise au porteur du connaissement à ordre, et de ne le remettre qu'à lui, est absolue et ne comporte aucune exception, elle doit être exécutée malgré les oppositions que des tiers feraient à sa délivrance ; il en est des connaissements à ordre ou au porteur comme de la lettre de change quant à l'application de l'article 449 du Gode de commerce.
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Gela est vrai, même à rencontre du véritable propriétaire de la marchandise. L'abus de confiance que commettrait celui à qui il n'aurait remis le connaissement gu'à titre précaire, en le négociant régulièrement à un tiers, ne saurait être opposé à celui-ci, alors même que, par une convention formelle, le premier ne se serait engagé k ne faire aucune négociation sans le consentement du propriétaire l.
688. — Cette doctrine et ses conséquences ne sont cependant juridiques que si le tiers a été de bonne foi et a pu sérieusement croire à celle de son cédant. Ainsi la Cour de cassation a expressément décidé, le 1 3 août 1822, que celui en faveur de qui un connaissement à ordre a été régulièrement endossé ne peut se prétendre investi de la propriété, s'il était à sa connaissance que l'endosseur n'était lui-même que simple consignataire ; que n'ayant pu acquérir que les droits qu'avait celui-ci, il n'est devenu lui-même qu'un consignataire substitué.
689.— L'endossement régulier, anéantissant les droite du véritable propriétaire, ferait également disparaître ceux du vendeur non payé de la marchandise comme de tous autres créanciers du chargeur, sauf la question de bonne foi du bénéficiaire de l'endossement, pouvant être dans tous lès cas discutée.
Cette bonne foi ne disparaîtrait que sur et par la
i Àix, 4 décembre mo.
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preuve du contraire; ainsi, l'endossement postérieur à la cessation do paiement ne pourrait être annulé à rencontre du bénéficiaire que s*il était justifié qu'il connaissait la cessation au moment où il acceptait l'endossement. Dans tous les cas, le capitaine qui a délivré les effets chargés au possesseur du connaissement, soit à ordre, soit au porteur, n'a fait que remplir un devoir, il serait donc valablement et régulièrement libéré, même s'il était ultérieurement établi que ce possesseur n'avait aucun droit à la marchandise ; il en serait de même si le connaissement étant à personne dénommée avait été cédé par elle à un tiers, et que la cession eût été signifiée au capitaine. Le bénéfice de cette cession ne serait acquis contre les tiers que du jour de la signification l.
690. — L'objet et la nature du connaissement excluaient en quelque sorte la forme authentique. Aussi, la pensée un instant manifestée par l'édit de 4657 de le soumettre à cette forme resta-t-elle sans exécution. Mais de ce qu'il était essentiellement destiné à être constaté par acte sous seing privé, naissait l'obligation de veiller à ce que chaque intéressé fût en position de le produire lorsqu'il serait obligé d'en invoquer l'autorité.
L'ordonnance ne considérait comme réellement intéressés que le chargeur, le capitaine et le destinataire, elle ne prescrivait donc que trois exemplaires. L'arma-
i Boulay-Paty, 1. 1, p. 344; Dalloz, Nout. Bip., V. DroU maritime, n* $50.
leur se trouvait ainsi réduit à l'exemplaire que recevait le capitaine, son mandataire.
Cela couvrait sans doute ses intérêts à l'égard des chargeurs» mais ne le protégeait pas assez contre la fraude que le capitaine pouvait tenter. Les connaissements sont les pièces justificatives du compte du capitaine relativement au fret et à sa quotité. Des connaissements fabriqués après coup, par collusion entre le capitaine et les chargeurs, pouvaient donc devenir l'origine d'un grave préjudice pour l'armateur.
Quelque éloigné que parût ce danger, le moyen de le prévenir était si simple, si facile à saisir que notre législateur n'a pas hésité à le consacrer. Ce moyen, en effet, consistait à prescrire un quatrième original devant être délivré à l'armateur. De façon que toutes modifications que pourraient ultérieurement subir les trois autres, ressortiraient de la production de ce quatrième. Cette certitude empêchera toute tentative de la fraude que nous indiquons.
691 . — Le Code de commerce, en prescrivant 'quatre originaux, n'a pas exigé la mention dans chacun d'eux de l'accomplissement de cette formalité. Cependant celte mention est utile, car son existence doit entraîner la preuve que chaque intéressé a réellement reçu l'exemplaire qui lui est destiné. Ainsi la Cour de cassation jugeait, le 8 novembre 1832, que renonciation dans un connaissement qu'il a été fait à quadruple original fait pleine foi contre l'armateur qui alléguerait en
yain n'avoir pas reçu l'exemplaire (fu'il doit recevoir. Le connaissement doit donc être rédigé à quatre originaux. On ne doit pas rester en deçà de ce nombre, mais on peut le dépasser, c'est ce qui résulte des termes de notre article. L'exemplaire destiné au réceptionnaire de la marchandise doit être envoyé au lieu du reste. Or le chargeur peut craindre que celui qu'il transmet par un seul navire n'arrive pas à sa destination. Cette crainte, fort concevable en temps de guerre surtout, a fait multiplier les exemplaires d'un connaissement qu'on confie à divers navires pour qu'en l'absence d'arrivée de l'un, l'autre aborde et le remette au destinataire. Les exemplaires dépassant le nombre de quatre ne sont que des copies et doivent l'exprimer. La délivrance des marchandises faite sur une de ces copies libère le capitaine.
692. — Les exemplaires du connaissement, comme les copies elles-mêmes, doivent être signées par le capitaine et le chargeur. Le connaissement, en effet, est appelé à faire foi non-seulement entre les parties, mais encore envers les tiers intéressés au chargement. Il est une pièce essentielle pour la justification des assurés et pour le règlement des avaries. C'est pourquoi, disait la commission, nous avons cru devoir lui donner tous les caractères d'authenticité qu'il pouvait avoir, en assujétissant l'expéditeur et le capitaine à le revêtir de leur signature.
L'obligation de remplir cette formalité dans
les vingt-quatre heures après le chargement est toute dans l'intérêt réciproque des parties. Ainsi, il importe au capitaine de n'être pas obligé de retarder son départ pour attendre une pièce que la loi lui commande d'avoir à bord.
Il importe au chargeur d'avoir le plus tôt possible le connaissement, soit pour stipuler des assurances, soit pour l'envoyer à celui à qui il est destiné, et d'être ainsi autorisé à fournir sur lui pour les sommes convenues.
C'est à ce double intérêt que pourvoit l'article 282, ajoutons que le chargement, dont il est question, n'est pas le chargement complet du navire, lorsqu'il y a plusieurs affréteurs ou des destinataires différents.
Il y a chargement, dans le sens de la loi, toutes les fois que chaque chargeur a mis à la disposition du capitaine les effets qu'il devait charger, ou que l'affréteur unique a livré les parties de marchandises devant être l'objet d'un connaissement spécial. En conséquence, le capitaine qui refuserait de signer, sous prétexte que son navire n'est pas entièrement chargé, pourrait et devrait y être contraint par justice.
Le chargeur, qui refuserait de signer pourrait également être forcé de le faire. De plus, si son refus avait retardé le départ du navire, il serait tenu d'indemniser l'armement.
694. — L'article 226 exige que le capitaine ait à bord indépendamment des connaissements, les acquits de paie-
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méat ou à caution de la douane. Il faut doue de toute nécessité qu'il les ait reçus du chargeur. C'est donc à bon droit que l'article 282 place sur la même ligne la remise de ces acquits et celle du connaissement et qu'il l'exige dans le même délai. Le retard, que le défaut de cette remise occasionnerait au départ du navire, produirait donc un résultat identique à celui du refus de la signature du connaissement.
695. — Le défaut de signature produirait entre par* ties des effets différents, selon qu'il s'agit de la signature du capitaine, ou de celle du chargeur.
Le connaissement non signé par le capitaine n'est pas un connaissement. Aucune de ces indications ne pourrait être utilement invoquée à la charge soit du capitaine soit de l'armement. L'affréteur serait donc obligé de prouver le fait du chargement, sa consistance en quantité, nature, qualité et espèce, soit par les attestations de l'équipage, soit par les manifestes de sortie et d'entrée, soit par les expéditions de la douane, etc.
Le connaissement signé par le capitaine seul vaut contre lui et contre l'armateur, surtout si le fait du chargement n'est pas contesté par lui. Ainsi, dans son arrêt du 8 novembre 4832, la Cour suprême déclare que l'armateur d'un navire, dont le capitaine s'est obligé corps et biens, par connaissement qu'il a signé et qui n'est pas contesté, à remettre à des tiers une somme d'argent reçue dans le cours du voyage, est responsable du fait de son capitaine envers le chargeur ou le
nataire, encore bien que le connaissement n'ait pas été signé par le chargeur.
Hais si l'armateur poursuivi comme civilement responsable contestait le fait du chargement et soutenait que le connaissement- n'est qu'une fraude concertée, le chargeur serait obligé de prouver le chargement. L'irrégularité du connaissement l'empêchant de faire foi contre tout autre que le capitaine lui-même.
A plus forte raison en serait-il ainsi pour les tiers intéressés au chargement9 contre les assureurs notamment. C'est là la conséquence forcée de l'article 283.
696. — Celui-ci, en effet, n'accepte comme faisant foi entière du chargement, envers et contre tous, que le connaissement rédigé suivant les prescriptions des articles précédents. Le même effet ne saurait donc être attaché à celui qui ne réunirait pas l'ensemble des conditions que ces prescriptions exigent.
La foi due au connaissement régulier n'est pas, pour les tiers intéressés au chargement, de la même nature qu'entre les parties.
À l'endroit du chargeur, du capitaine et de l'armateur, le connaissement régulier fait foi pleine, entière, absolue. Nulle preuve n'est admissible contre ses énonciations, qui ne peuvent être modifiées ni altérées que par un acte écrit émanant de celui à qui on l'oppose.
Néanmoins, cette règle ne s'applique pas indistinctement à toutes les énonciations du connaissement. Nous avons déjà dit que pour ce qui concerne la qualité, le
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capitaine, et par suite l'armateur, n'est lié par la déclaration du chargeur que s'il est constaté qu'il a été procédé à une vérification contradictoire.
En réalité donc, la foi due au connaissement même régulier ne s'attache entre partie qu'aux qualités apparentes et extérieures de la marchandise, au poids, à la mesure, au nombre des barriques, caisses et ballots.
697. — Ce qui devait le faire décider ainsi, c'est que le capitaine a pu et dû vérifier les déclarations qui lui sont faites à cet endroit ; qu'il est présumé l'avoir fait toutes les fois que le contraire n'est pas établi.
Cette preuve contraire résulterait de l'insertion dans le connaissement de la clause sans approuver ou que dit être. Il résulte évidemment de Tune ou de l'autre que le capitaine s'en est exclusivement référé à la déclaration du chargeur et n'a pas entendu répondre de sa véracité. L'acceptation du connaissement par le chargeur établirait qu'il a formellement consenti à ce qu'il en fût ainsi.
L'intérêt du capitaine à stipuler cette clause est donc évident, et cet intérêt détermine le droit de l'insérer dans le connaissement. Les chargeurs ne pourraient empêcher cette insertion qu'en offrant de vérifier avec lui, et à leurs frais, l'exactitude de leur déclaration l.
Hais ce droit reçoit une exception, par exemple, si le capitaine a reçu et exécuté la mission d'acheter et de
i Pothier, Charte* partbê n* 47.
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charger lui-même la marchandise. Il ne saurait alors prétendre avoir ignoré la nature, le poids, la qualité même de cette marchandise. Il n'aurait, à cet égard, constaté que sa propre déclaration, il en répondrait donc, nonobstant la clause que dit être, qu'il n'avait pas même le droit d'insérer1.
L'effet de cette clause, régulièrement inscrite au connaissement, est d'exonérer le capitaine de la responsabilité qu'il serait dans le cas d'encourir.
Ainsi, il ne répond ni du poids, ni de la mesure énoncée au connaissement, s'il n'est justifié que les marchandises ont été pesées ou mesurées en sa présence;
Ni du déficit survenu dans la quantité, alors surtout que la marchandise est sujette à déchet ; ni du déficit provenant du coulage, alors surtout qu'il justifie d'événements de mer qui ont pu le causer ou l'augmenter 9.
Mais la clause que dit être n'a et ne peut jamais avoir pour effet d'autoriser le relâchement de la surveillance et des soins que le capitaine doit à la cargaison. Donc, nonobstant son existence, la responsabilité du capitaine, à l'égard de ce qui n'est que le produit d'un défaut de soin ou de surveillance, ne saurait être contestée.
Elle ne saurait non plus délier le capitaine de l'obligation de rendre le nombre des barriques, caisses ou ballots mentionnés au connaissement. On peut bien admet-
i Sentence de V amirauté de Mar teille, d'avril 4754. * Bip. du J. du P. V° Connaiu., n» 86 et soi?.
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tre que le capitaine puisse ne pas répondre du poids et de la mesure qu'il n'a pas vérifiés, mais on ne comprendrait pas qu'il écrivît avoir reçu cinquante colis, lorsqu'il n'en aurait reçu que trente.
Il serait donc responsable de tous ceux qu'il restituerait en moins , ainsi que de leur contenu présumé si, au lieu de rendre les barriques et caisses saines et bien conditionnées extérieurement, il les restitue dans un état pouvant faire présumer qu'elles ont été ouvertes, sauf l'exception de force majeure.
La clause mesure à moi inconnue équivaut à celle que dit être, et produirait en conséquence les mêmes effets l.
L'absence d'une de ces clauses rendrait le capitaine responsable, non de la qualité comme nous l'avons dit, mais des quantités déclarées. Le déficit reconnu à l'arrivée resterait donc à sa charge, faute par lui de justifier qu'il est exclusivement dû au vice propre de la chose, ou à une fortune de mer. Dans tous les cas on devrait lui tenir compte du déficit admis par l'usage, il n'aurait donc à payer que celui excédant le coulage ou le déchet qui doit se produire naturellement.
698. ~ Relativement aux tiers intéressés au chargement, le connaissement régulier ne fait foi que jusqu'à preuve contraire, Ainsi les assureurs sont toujours recevables à prouver, même par témoins, qu'il n'a rien été
i Douai, 30 mai 4819.
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chargé, ou que le chargement n'a pas atteint les proportions indiquées. Un connaissement non suivi ou non précédé d'un chargement réel et effectif est une fraude évidente ayant pour objet de faire payer aux Assureurs ce qu'ils ne doivent pas. L'allégation d'une pareille fraude» alors surtout que son caractère n'est pas déjà fixé par les faits et documents qui en prouveraient l'inanité mérite d'être éclaircie, et ne pourrait l'être que par la preuve testimoniale. Gomment reprocher à celui qui se plaint de la fraude, de ne pas s'en être procuré la preuve écrite1 .
699. — Cette doctrine caractérise le véritable sens et la portée réelle de l'article 283. En disant que le connaissement régulier fait foi contre toutes les parties, cet article, observe M. Locré, ne fait que refuser au connaissement irréguHer le bénéfice de la présomption qu'elle admet dans le premier cas.
Tout ce qui résulte donc de sa disposition se résume de la manière que voici :
Si connaissement régulier, présomption en faveur du chargé, présomption juri$ et de jure entre parties ; ;*• rit seulement à l'égard des tiers intéressés au chargement.
Si connaissement irrégulier, aucune présomption, le chargement n'est ni admis ni repoussé. On peut le prouver autrement, et cette preuve est toujours à la charge de celui qui l'allègue; nous avons déjà dit qu'elle pour-
1 Cass., 4$ février 4**6 ; Aix, 30 a*ùt 4833.
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rait résulter des manifestes de sortie et d'entrée, des expéditions de la douane, enfin des attestations de l'équipage.
699 bu. — Tes assureurs qui ont, fort justement d'ailleurs, décliné, en ce qui les concerne, l'autorité des indications du connaissement, et réclamé le droit de prouver la fausseté de ces indications et le défaut de tout chargement, ont prétendu qu'à l'égard des assurés le connaissement établissait seul le chargé, et[ qu'à son défaut ils ne pouvaient être admis à l'établir par toute autre preuve.
Cette prétention, repoussée par la doctrine I, a été expressément condamnée par la jurisprudence. Ce résultat était inévitable ; on chercherait vainement dans notre Code une disposition sur laquelle cette prétention pût s'éiayer. Si l'article 283 considère le connaissement régulier comme prouvant le chargé, il ne fait pas de son, existence la condition sine qud non de cette preuve, et ne prohibe nullement d'y suppléer par d'autres actes et documents de nature à l'établir, par tous les modes de preuve admissibles en matière commerciale. Cette prohibition a été si peu dans l'intention du législateur, que l'article 383 la repousse implicitement. En exigeant que les actes justificatifs du chargement et de la perle soient signifiés aux assureurs avant qu'ils puissent être poursuivis en paiement des sommes assurées, cet article re-
i Pardessus, n° 839; Alanzet, t. %, p. Î84; Boolay-Paty, t. 4. p. 345.
connaît admissible tout ce qui tend à fournir cette preuve outre et indépendamment du connaissement.
C'est ce que la Cour de Bordeaux n'a cessé de proclamer. Ainsi elle jugeait :
Le 27 janvier 4829, que le chargement assuré peut être constaté autrement que par un connaissement, notamment par une facture, et par la correspondance de l'assuré avec l'expéditeur ;
Le 44 juillet 4832, que quoique le connaissement soit la preuve légale du chargé, l'assuré peut néanmoins suppléer à son défaut par d'autres preuves, pourvu qu'elles constatent le chargement.
C'est, ainsi que nous allons le voir, ce qu'elle jugeait encore le 26 août 4864 .
La Cour d'Aix jugeait de son côté, le 9 août 4836, que dans une assurance sur facultés chargées ou à charger, la preuve du chargement peut, lorsqu'elle ne résulte pas du connaissement, être faite par toute autre pièce ; spécialement que lorsque le connaissement produit par l'assuré est daté d'une époque à laquelle rien n'avait encore été chargé sur le navire désigné dans la police d'assurance, l'assuré peut être admis à justifier, par facture et autres pièces, que les marchandises assurées ont été réellement chargées postérieurement aux dates énoncées.
L'opinion contraire est dans l'impossibilité d'invoquer aucun précédent en sa faveur, à moins qu'on ne prétendit l'induire d'un arrêt de la Cour de cassation do 7 juillet 4829, jugeant que le connaissement, pour faire
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preuve du chargement des marchandises assurées, doit être signé non-seulement par le capitaine, mais encore par le chargeur, en telle sorte que le défaut de signature de l'un gu de l'autre peut autoriser les assureurs à refuser le paiement des assurances, en cas de naufrage du navire et de perte des marchandises.
Hais pour se rendre raison de la valeur doctrinale de cet arrêt, il faut se référer à l'arrêt contre lequel le pourvoi était dirigé. Or cet arrêt loin de décider que les assurés ne pouvaient pas suppléer à l'irrégularité du connaissement, et justifier le chargé par d'autres preuves, consacre bien positivement le contraire, et ne fait droit aux exceptions des assureurs que parce que cette autre preuve n'est ni rapportée ni même offerte.
« Attendu, y est-il j}it en effet, que l'assuré ne produit nul acte justificatif de l'acquisition des objets qu'il prétend avoir été embarqués ; que les factures dont il excipe prouvent uniquement qu'il aurait confié au capitaine Mazino, des marchandises pour êlre transportées de Saint-Jhomas à Chagues ; mais que rien ne constate que le capitaine ait réellement transporté ces marchandises à leur destination, ni qu'il les ait vendues, ni que le produit en ait été converti en piastres ou en poudre d'or ; que l'assuré ne présente même pas les écritures que le capitaine a dû tenir pour lui rendre compte de sa gestion ; que dans cet état des choses l'assuré est réduit a ne chercher que dans le seul connaissement la preuve du chargement qu'il dit avoir Opéré. »
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Examinant dès lors la valeur légale de œ connaissemeut, et en constatant l'irrégularité, l'arrêt, par application de l'article 283, déclare qu'il ne peut faire foi du chargement, et c'est cette conséquence que la Cour de cassation consacre.
« Attendu, dit l'arrêt de rejet, que le connaissement étant signé par le capitaine seul, il résulte des articles 882 et suivants qu'on ne pouvait s'en prévaloir sous aucun rapport; Attendu, en outre, que la Cour de Bordeaux a fondé sa décision sur une appréciation d'actes, de faits et de circonstances qui appartenait exclusivement à ses attributions. »
Or déclarer l'assurance caduque et sans effet parce qu'on est réduit à ne prouver le chargement que par un connaissement irrégulier, ce n'es* pas exclure la recevabilité d'une preuve en dehors de ce document ; et s'étayer du défaut de cette preuve, c'est assez dire qu'on l'eût admise si elle avait été offerte, et qu'on lui eût fait produire tous ses effets si elle avait été rapportée.
Au reste, ce que la Cour de cassation consacrait implicitement le 7 juillet 4829, elle le décidait expressément par arrêt du 48 février 4863, dans les circonstances suivantes :
Un sieur Borchard avait fait assurer la somme de 93,994 fr. sur facultés chargées ou à charger à bord du navire la Sidonie ; ce navire ayant naufragé avec perte de son chargement, Borchard avait signifié délaissement à ses assureurs, et leur demandait le paiement du mon-
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tant de l'assurance. Sur leur refus, il les avait ajournés devant le tribunal de commerce de Bordeaux.
Les assureurs soutenaient que la demande était non recevable, parce que l'assuré ne produisait pas le connaissement des marchandises assurées, et ainsi ne faisait pas preuve du chargement.
83 février 1861, jugement qui rejette la fin de nonrecevoir : « Attendu que la loi n'impose point à l'assuré de justifier le chargement par la production d'un connaissement, et que l'article 383 du Gode de commerce dit en termes généraux que les actes justificatifs du chargement et de la perte seront signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées ; que le juge est donc libre appréciateur des justifications fournies ; Attendu que Borchard produit h l'appui de sa demande les factures des marchandises chargées, ainsi que les lettres de ses correspondants annonçant le chargement ; que les pièces de la procédure suivie à Bombay, notamment la requête présentée par le capitaine Vuatelet à l'effet de faire vendre la cargaison, énoncent d'une manière précise la nature et la qualité des marchandises à bord du navire la Sidonie ; que ces énonciations sont parfaitement conformes à celles de la police d'assurance ; que le tribunal, par suite, doit admettre comme suffisante la preuve faite par Borchard relativement au chargement.
Appel, et, 26 août 1861, arrêt de la Cour de Bordeaux qui confirme purement et simplement.
Les assureurs se pourvoient en cassation ; ils soutien*
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nent que l'arrêt a violé les articles 383 et 283 du Code de commerce, eu ce que, nonobstant la disposition de ce dernier article, il a décidé que la preuve du chargement pouvait être faite autrement qu'à l'aide d'un connaissement.
Hais la Cour rejette le pourvoi : « Attendu que si, aux termes de l'article 283 du Code de commerce, le connaissement fait preuve du chargement, aucune disposition de loi n'interdit les autres moyens de preuve en matière commerciale ; que l'arrêt attaqué a donc pu le faire résulter d'autres actes justificatifs qu'il appartenait aux juges du fond d'apprécier souverainement l. »
En l'état de cette jurisprudence et du principe qu'elle consacre, l'article 283 se résume, en ce qui concerne les tiers, dans les propositions suivantes :
S'il existe un connaissement régulier, le chargement est présumé, et c'est à celui qui en dénie l'existence à fournir la preuve de son allégation.
Si le connaissement est irrégulier, ou s'il n'en est produit aucun, l'obligation de prouver le chargement, si le tiers le conteste, incombe au chargeur.
Dans l'un et l'autre cas, le mérite et la valeur de la preuve fournie, sont souverainement appréciés par les deux degrés de juridiction.
J. au P., 4864, 4S3.
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Article 884.
En cas de diversité entre les connaissements d'un même chargement, celai qui sera entre les mains du capitaine fera foi, s'il est rempli de la main du chargeur ou de celle de son commissionnaire ; et celui qui sera présenté par le chargeur sera suivi, s'il est rempli de la main du capitaine.
Article 885.
Tout commissionnaire ou consignataire qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartes parties, sera tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demanderai à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même ceux du retardement.
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responsable des objets portés au connaissement.
700. — Le» connaissements d'un même chargement peuvent varier, soit sur les indications des qualité, quotité, nature et espèce des effets embarqués, soit sur le taux du fret. Il convenait donc, en pré^Py&nce de cette hypothèse» de régler quelle devait être la conduite du juge.
Préférer, contre chacune des parties, l'exemplaire qu'elle avait rédigé elle-même, était le moyen le plus rationnel, le plus équitable, c'est celui que l'ordonnance de 4681 avait expressément consacré.
Cependant la commission n'avait pas cru devoir l'introduire dans le Code. Elle pensait qu'en exigeant que les connaissements fussent signés par le capitaine et le chargeur, on rendait difficile une divergence entre les doubles. Elle ajoutait que s'il en existait une, on devait s'en tenir à l'exemplaire dn capitaine, puisqu'il réunissait toutes les énoncïations prescrites.
Ces motifs n'avaient évidemment rien de sérieux. Il
est évident; en effet, que l'exemplaire du chargeur offrait, comme celui du capitaine, toutes les conditions exigées qu'on ne pouvait non plus se flatter qu'on ne rencontrerait jamais dans les connaissements une divergence qui se réalise si souvent dans les actes sons seing privé, quoique signé par les deux parties.
On en revint donc au doute manifesté par l'ordonnance, et l'on consacra le tempérament qu'elle avait admis et que Valin déclarait d'une sagesse à laquelle on ne pouvait se refuser de rendre hommage.
Dans l'usage, en effet, les connaissements sont imprimés et on ne laisse en blanc que les indications qu'on ne peut remplir d'avance, comme le nom du chargeur, celui du capitaine, celui du navire et son tonnage, la nature la quantité, l'espèce et la qualité des marchandises, le prix du fret, etc. . . , ces blancs ne peuvent être remplis qu'au moment du chargement.
La divergence ne peut naître qu'à l'occasion d'une de ces indications. Celui qui la signalera et qui demandera qu'on ajoute foi à l'exemplaire qu'il produit, sera réduit à prétendre que sur l'autre les blancs ont été remplis après coup et hors sa présence. Mais comment pourrait-il articuler ce reproche, si ces blancs ont été remplis par lui-même ?
C'est ce résultat que la loi a voulu atteindre et qu'elle a atteint par la disposition de l'article 284. Valin avait raison, il n'y ayait rien de plus rationnel et de plus juste que d'imposer à la partie le titre qu'elle avait ellemême rédigé et écrit.
Ainsi, en cas de divergence, l'exemplaire du capitaine est préféré, s'il est écrit par le chargeur, son commissionnaire ou son commis. La loi, qui s'est expliquée à l'égard du premier, n'avait pas à le faire à l'endroit du second, le commis, agissant sous les ordres et dans les bureaux de son patron, n'est jamais que ce patron lui*
même.
Foi est due à l'exemplaire représenté par le chargeur, si cet exemplaire est écrit de la main du capitaine ou de celui qui était régulièrement appelé à le suppléer, s'il était absent au moment du chargement. Ce qui est vrai pour le chargeur ne pouvait pas ne pas l'être pour le capitaine. Celui qui en son absence commande le navire est son représentant légal au même titre que le commissionnaire ou le commis vis-à-vis du chargeur. Il est donc lié par ses actes.
701 . — La loi qui règle la divergence entre les connaissements ne s'est pas occupée de celle qui peut exister sur le prix du fret entre ces connaissements et la charte partie, faudrat-il préférer l'indication qui se conforme à celle-ci ou celle qui s'en éloigne?
La raison de douter résulte de la postériorité nécessaire du connaissement. Elle permet en effet de soutenir que les parties ont voulu déroger au prix qu'elles avaient primitivement fixé.
Hais cette dérogation est peu vraisemblable, on ne renonce pas à un bénéfice acquis. Il n'est donc pas présumable que le capitaine ait voulu subir une diminu-
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tion ou le chargeur consentir une augmentation que rien ne lui imposait.
Il faudrait donc que des modifications dans certaines autres obligations renfermées dans la charte partie, ou la stipulation de conditions nouvelles dans le connaissement vinsent expliquer et rendre vraisemblable la diminution ou l'augmentation du prix du fret.
On comprend d'ailleurs qu'en pareille matière la loi ne pouvait que s'en référer à l'appréciation souveraine des tribunaux. Ce qu'ils sont appelés à décider, c'est l'existence de l'erreur et si elle se trouve dans le connaissement ou dans la charte partie.
Or, à cet égard, il est un élément qui doit peser gravement sur la solution, à savoir, le cours de la place. On pourrait donc se prononcer pour l'indication qui se conformerait à ce cours ou qui s'en rapprocherait le plus.
702. — L'arrivée du navire au lieu de destination impose au capitaine des devoirs et lui confère des droits.
Le premier de ces devoirs est de se conformer, pour la consignation du navire lui-même, aux obligations qu'il a pu contracter dans la charte partie. Ainsi le consignataire de la marchandise n'a ordinairement aucun droit à la consignation du navire. Hais le capitaine, qui s'est engagé dans la charte partie à recommander son navire, au lieu de la destination* au négociant pour le compte duquel l'affrètement a eu lieu, doit tenir cet engagement de telle sorte qu'il doit être condamné à des
dommages-intérêts par cela seul qu'il aurait consigné son navire à un autre recommandataire, quoiqu'il n9y eût de sa part que simple erreur et qu'aucun dol ne pût lui être imputé.
Ces dommages-intérêts consisteraient dans le bénéfice que la consignation faisait espérer ou dans la somme stipulée à titre de dédît dans la charte partie elle-même.
703. — Le capitaine arrivé à destination doit restituer toutes les marchandises qui ont été embarquées. S'il ne peut représenter quelques-uns des objets portés au connaissement, il doit en payer le prix, suivant la valeur au lieu de la décharge.
Si la marchandise restituée est avariée, il répond du préjudice occasionné par l'avarie. Il ne peut échapper à cette double responsabilité que par la preuve que la perte ou l'avarie est exclusivement due au vice propre de la chose ou à la force majeure,
La restitution des marchandises ne peut être faite qu'à la personne déterminée par le connaissement et, comme nous le disions tout- à l'heure, en échange de ce connaissement lui-même. Le retard que cette restitution éprouverait exposerait le capitaine à l'obligation d'en indemniser le cosignataire, si ce retard lui était imputable
C'est ce qui se réaliserait notamment si le capitaine, ayant omis d'emporter avec lui les connaissements, avait oublié le nom de celui à qui la marchandise devait être remise. Si par suite de cet oubli, ou trompé par une similitude de nom, le capitaine avait remis la marchan-
dise à un autre, il en devrait la valeur au véritable consigna taire.
Le tribunal de commerce de Marseille a même décidé que le capitaine est responsable du retard éprouvé dans le déchargement, lorsque dans son manifeste d'entrée il n'a pas désigné le cosignataire sous un nom exactement conforme à celui porté dans le connaissement. La publication de ce manifeste est une sorte de mise en demeure pour tous ceux qui ont des marchandises à bord, et une invitation à prendre les mesures nécessaires pour en opérer le débarquement. Celui qui, trompé par Ti.idication inexacte du manifeste, a omis de prendre ces mesures, est donc victime delà faute ou de Terreur du capitaine; on ne saurait donc lui contester nonseulement le droit de ne payer aucune surestaries, mais encore celui de se faire indemniser du préjudice que le retard a pu lui occasionner.
704. — Nous venons de raisonner dans l'hypothèse d'un connaissement à personne dénommée. Si le connaissement est à ordre ou au porteur, le capitaine ignore à qui il doit restituer la marchandise. Il n'a pas même à s'en enquérir, il n'a qu'à attendre qu'on vienne la réclamer.
Ici la publication du manifeste indiquant un chargement à ordre est la seule mise en demeure possible. C'est au porteur à faire les diligences requises.
Dans l'usage cependant, on ajoute une seconde mise en demeure. Le capitaine invite par la voie de la presse
les porteurs des connaissements à se présenter dans le plus bref délai, et déclare qu'à défaut les marchandises seront embarquées et placées sous le hangar de la douane.
Faute de réclamations, le capitaine a le choix d'opérer ce débarquement ou de faire nommer un tierscon signa taire. Il peut être autorisé à vendre la marchandise jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû pour le fret, les frais de débarquement et pour surestaries, si le retard a excédé les jours de planche.
Tant que la marchandise est à bord, elle se trouve sous la garde et la responsabilité du capitaine, quel que soit le retard mis dans la réception de la livraison. La mise à quai fait cesser cette responsabilité. Ainsi débarquée, la marchandise est censée livrée au destinataire. La détérioration ou la perte survenue depuis reste donc pour son compte '.
70S. — Du devoir imposé au capitaine à Uendroitde la délivrance de la marchandise au porteur du connaissement, résulte pour celui-ci l'obligation de la recevoir.
Cette obligation comprend forcément celle de remplir, en douane surtout, toutes les formalités indispensables pour le débarquement. Il ne suffirait même pas au destinataire de justifier de ses diligences, il répondrait personnellement des obstacles que celles-ci éprouveraient ou auraient éprouvés.
1 Rouen, 3 juin 4845; J. du P., 2 4845, 242.
Ainsi, lorsque dans une charte partie un nombre déterminé de jours de planche a été stipulé en faveur du chargeur pour le débarquement, le capitaine n'est pas passible des obstacles opposés par la douane à ce débarquement. En conséquence, il a droit à des surestaries à l'expiration des jours de planche fixés par le contrat et comptés du moment où le capitaine a placé son navire à quai et a été à même d'opérer le débarquement.
706. — La peine du retard pour le cosignataire consiste dans le paiement des surestaries, tel que la charte partie a pu le stipuler, si celte charte partie n'accorde que des jours de planche et déclare que l'excédant sera payé tant par jour, n
Mais il arrive souvent que, dans la prévision d'une insuffisance des premiers, les parties stipulent un certain nombre de jours de surestaries dont le taux est fixé. Ce' taux se ressent alors du caractère de la stipulation. On comprend que, puisqu'elle était une des conditions du contrat, le fréteur ait modéré le prix pour éviter la rupture du contrat. La perte résultant de cette modération devant être compensée par les avantages que celui-ci réalise.
Dès lors, il ne saurait être forcé d'ajouter à cette perte celle qui pourrait résulter pour lui de la prolongation du retard. Aussi est-il admis que l'indemnité pour les surestaries ne peut être calculée au même prix que celui des surestaries convenues ; qu'elle doit être arbitrée par les juges.
707. — Le cosignataire est obligé, en recevant la marchandise, d'en donner un reçu si le capitaine l'exige. Il est en effet rationnel et juste que le capitaine obtienne une preuve écrite de l'accomplissement de la mission qu'une convention écrite lui imposait.
Ce n'est pas que ce reçu soit indispensable pour prouver le débarquement, il existe un autre moyen aussi péremptoire d'arriver à ce résultat. On sait que le manifeste d'entrée doit contenir la nature exacte de toute la cargaison et indiquer les divers consignataires. Or, la douane ne manque pas de contrôler la sincérité du manifeste. Ses commis assistent au déchargement, indiquent sur les registres toutes les marchandises qui sortent do navire. Ces registres feraient donc, au besoin, foi entière du déchargement.
Mais l'utilité du reçu doit être surtout appréciée au point de vue de l'article 435. La réception pure et simple de la marchandise crée une fin de non-recevoir contre toute recherche ultérieure à raison de ces mêmes marchandises. C'est cette fin de non-recevoir qui explique l'intérêt du capitaine et le devoir que l'article 285 fait au réceptionnaire de lui délivrer le reçu qu'il réclame.
tOB. — L'effet que ce reçu doit produire indique suffisament qu'il ne peut être délivré qu'après que le réceptionnaire aura vérifié les marchandises et s'est assuré de leur bon état. En conséquence, si son refus n'était motivé que parce qu'il entend faire cette vérification,
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il ne saurait être prononcé aucune condamnation contre lui.
Toutefois cette allégation ne pourrait jamais avoir pour effet de retarder indéfiniment la réception de la marchandise. Le capitaine peut donc, dans tous les cas, faire fixe? pour la vérification un délai déterminé, passé lequel elle sera censée laite et sa responsabilité mise à couvert.
709. — La peine du refus non justifié ou déclaré tel consiste dans l'obligation pour le réceptionnaire de payer au capitaine des dommages-intérêts, les dépens dont ce refus a été l'occasion, et même l'indemnité du retardement. Ces derniers mots de notre article indiquent que si le capitaine n'avait été retenu sur la localité que par les difficultés soulevées par le réceptionnaire, il aurait le droit d'exiger le remboursement de' ses frais de séjour et la réparation du préjudice que ce séjour peut lui occasionner.
710. — La loi ne s'explique pas sur la forme du reçu . Ordinairement il est écrit au dos du connaissement en possession du cosignataire, qui échange son exemplaire contre celui du capitaine, au dos duquel celui-ci écrit la quittance du fret. Si le refus a donné lieu à une instance, le jugement qui l'a repoussé tient lieu de reçu et en produit tous les effets.
Toutes les difficultés auxquelles peut don
ner lieu la réception de la marchandise et la constatation de leur état obéissent aux règles tracées par l'article 4 06 du Code de commerce.
712. — Nous terminons la matière des connaissements par cette observation importante. Quoique le capitaine n'agisse qu'en sa qualité, il n'en reçoit pas moins directement et personnellement les effets portés au connaissement. Il ne saurait donc s'abriter derrière cette qualité pour échapper à la responsabilité directe et personnelle résultant de la réception. Cette responsabilité est acquise en faveur du chargeur, qu'elle soit ou non stipulée dans le connaissement, elle pourrait également être invoquée par l'armateur qui, poursuivi comme civilement responsable, aurait été obligé de désintéresser les chargeurs.
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Article 288.
Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer est appelé fret ou nolis.
Il est réglé par la convention des parties ;
H est constaté par la charte partie ou par le connaissement ;
Il a lieu pour la totalité ou pour partie du bâtiment, pour un voyage entier ou pour un temps limité, au ton* neau, au quintal, h forfait ou à cueillette, avec désignation du tonnage du vaisseau.
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715. -*- Le louage d'un navire, qu'on appelle affrétement dans l'Océan, est qualifié de nolissement dans la Méditerranée. Le prix pour lequel ce louage est consenti s'entend donc, suivant la localité, de l'expression fret ou nolis.
Sa détermination est une des conditions essentielles du contrat. Elle doit dès lors se trouver dans la charte partie ou le connaissement. Son omission, cependant, n'annule ni l'un ni l'autre. Nous avons déjà dit de quelle manière il y serait suppléé.
Le fret ou nolis se règle sur le caractère de la location. Nous avons déjà dit que l'affrètement est total ou partiel, pour un voyage ou pour un temps limité; ao tonneau, au quintal, à forfait ou à cueillette. Disons maintenant quelle est la nature de chacun de ces modes.
71 4 — L'affrètement est total lorsque les parties ont traité du navire entier, dont la disposition appartiendra exclusivement au preneur pendant toute la durée du bail. 11 peut donc le charger lui-même ou le sous-affréter à d'autres.
La crainte que ces sous -affrètements ne devinseot bientôt une industrie qui monopoliserait les navires disponibles et élèverait ainsi le prix du fret, avait porté le législateur de 4681 à prohiber les sous-aflrélements à un prix supérieur, sous peine d'une amende de cent livres. Mais celte prohibition n'a pas été renouvelée par le Code, et son silence à cet égard a toujours été considéré comme une abrogation ; ce qui prouve que la
ART. J
crainte du monopole était chimérique, c'est que depuis cinquante ans de liberté absolue aucune plainte ne s'est élevée nulle part, qu'aucun fait de ce genre n'a été, nous ne dirons pas poursuivi, mais même signalé ni dénoncé. On s'exposait donc à nuire à des opérations légitimes sans que rien ne le rendit nécessaire.
Aujourd'hui donc les sous -affrètements sont licites, quelles qu'en soient d'ailleurs les conditions. Le prix du fret est variable comme celui des marchandises. Pourquoi ferait-on un crime à celui qui, ayant affrété dans un moment de baisse, profiterait de la hausse pour louer à autrui un navire qui ne lui serait plus nécessaire ?
L'affrètement est partiel lorsqu'il ne porte que sut* une partie du navire, soit que le fréteur ait entendu se réserver l'autre, soit que l'affréteur n'ait etitendu prendre que celte pour laquelle il a traité, par exemple, la cale, l'entrepont, ^tc. ; dans cette catégorie se placent les affrètements pour un certain nombre de tonneaux, de quintaux de marchandises, et ceux à cueillette.
71 S. — Dans l'affrètement partiel, la jouissance du navire n'est déférée à l'affréteur que jusqu'à concurrence de l'espace qui a fait l'objet de la locatkm. Dans l'affrètement total, c'est la jouissance dé l'entier navire. Mais cela oe doit s'entendre que des parties spécialement affectées au transport des marchandises. Ainsi et sans qu'il soit besoin de le stipuler, te chambra du capitaine, l'emplacement nécessaire pour loger l'équipage, celui destiné à recevoir les agrès, apparaux et victuailles res-
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tent en dehors de l'affrètement, excepté, cependant, dans le cas ou il s'agit d'un navire que l'affréteur doit armer et équiper lui-même.
Hors ce cas, la prohibition de charger, que l'article 254 fait au capitaine en faveur des propriétaires du navire, ne saurait être invoquée par l'affréteur. Ainsi le capitaine peut, même sans l'autorisation de celui-ci, embarquer dans sa chambre des effets et marchandises pour son propre compte. Il est évident que puisque cette chambre est de plein droit exclue de la location, l'affréteur n'a rien à voir dans ce qui s'y passe, aucun compte à demander d'une jouissance à laquelle il est essentiellement demeuré étranger.
716. — La location du navire peut être consentie et acceptée pour un voyage ou pour un temps limité, pour trois mois, six mois un an. Dans le premier cas, il importe de déterminer la nature du voyage, s'il se borne à l'aller ou s'il comprend l'aller et le retour. Dans ce dernier cas, la location du navire n'expire que par la mise à quai de sa cargaison au port de retour.
L'expiration du délai convenu entraînerait de plein droit celle de l'affrètement pour un temps limité. Ce qui peut cependant se réaliser, c'est qu'au moment de cette expiration le navire, contrarié par les accidents de mer, soit en cours de navigation, et que l'affréteur ne puisse en opérer la libre restitution.
La prorogation du bail deviendrait alors une nécessité contre laquelle l'intérêt de la navigation ne pouvait ad-
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mettre une résistance quelconque. Le fréteur doit donc la subir, mais il doit être indemnisé frà préjudice que cette prorogation pourrait lui occasionner. On devrait donc lui tenir compte du bénéfice qu'il aurait réalisé, si le taux du fret ayant éprouvé une hausse, il aurait pu rétirer de son navire un fret plus fort que celui pour lequel il Ta loué.
Dans le cas de baisse, au contraire, on ne pourrait obtenir de lui aucune réduction. Complètement étranger au fait qui motive la prorogation, il ne saurait jamais en supporter les conséquences.
717. — Dans l'affrètement total ou partiel, comme dans celui au voyage ou pour un temps limité, le frel sera stipulé payable tant par mois, ou en une somme déterminée pour la durée du bail ou pour celle du voyage. Dans la première hypothèse, le loyer se calcule sur le nombre des mois depuis que le navire a fait voile jusqu'à l'expira lion, soit du terme, soit du voyage.
Dans la seconde, la somme est invariable, quelle que soit la durée réelle du voyage, mais en revanche elle est acquise, alors même que l'opération se consommant dans un délai plus court que celui porté au contrat, le navire pourrait être remis avant l'expiration du terme convenu. La reprise ne peut être forcée pour le propriétaire. S'il la refuse, il a droit à exiger le prix intégral du fret, alors même que l'affréteur laisserait le uavire sans l'utiliser bien avant l'expiration du terme convenu.
718. — L'affrètement au tonneau a un point intime de contact avec affrètement au quintal, en ce que l'un et l'autre se fonfau poids. Il eu diffère en ce sens que ce dernier a pour base le poids réel de la marchandise, tandis que l'affrètement au tonneau se règle sur un poids qu'on peut appeler conventionnel .
En effet, en langage maritime, le mot tonneau sert également à régler le port et la capacité du navire, c'està-dire qu'il désigne tantôt une mesure de capacité et de contenance cubique, tantôt une mesure de port et par poids.
Donc, affréter au tonneau, c'est s'engager à tenir compte non-seulement du poids réel, mais encore de la nature de la marchandise. En effet, il est des marchandises qui, quoique moins pesantes que d'autres, sont d'un bien plus grand encombrement. Or le capitaine qui ne percevrait le fret de celles-ci que sur leur poids réel, éprouverait une perte évidente, puisque son navire n'aurait pas tout le poids qu'il pourrait porter.
Ce que pouvait déterminer cette certitude, c'est que les marchandises légères et encombrantes auraient fort difficilement trouvé place sur le navire ou n'y auraient été admises qu'à un prix fort élevé. Gomment, en' effet, accepter pour le poids réel et au même prix un chargement de liège et un chargement de fer, de cuivre ou de plomb?
On a remédié à cet inconvénient par une échelle de proportion dans laquelle le poids du tonneau est calculé sur la nature même de la marchandise. Ainsi le tonneau,
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qui représente pour telle marchandise 4 000 kilogrammes, sera pour celle-ci de neuf, de huit de six cents. Donc, affréter au tonneau, ce sera acquérir le droit de placer à bord autant de fois 4000, 900, etc. kilogrammes de telle marchandise qu'il y aura de tonneau convenu. On suit les mêmes proportions lorsque le fret est stipulé payable au tonneau.
719. — L'affrètement au quintal porte exclusivement sur le poids réel. L'un s'oblige à recevoir sur le navire, l'autre à charger une certaine quantité de quintaux d'une marchandise désignée. Ce mode n'est guère pratiqué lorsqu'il s'agit d'une marchandise encombrante, nous venons d'en donner le motif. Dans tous les cas, le capitaine saurait bien retrouver dans la stipulation .du prix le moyen de compenser le préjudice que pourrait lui occasionner la nature de la marchandise. Le quintal, dont parle notre article, n'est en France, depuis l'arrêté du 13 brumaire an ix, que le quintal métrique. C'est ce que le conseil d'Etat a formellement décidé.
Cependant, comme la stipulation des chartes parties se règle sur l'usage suivi au port d'armement, il est évident que l'affrètement au quintal contracté dans un pays où il n'est que de cent livres poids de table, devrait être exécuté à ce taux seulement.
720. — Dans l'usage général, le fret stipulé au tonneau ou au quintal se règle sur le poids brut, et porte conséquemment sur les futailles, enveloppes et cordages
de la marchandise. Hais on peut convenir du contraire.
Cette convention ne résulterait pas suffisamment de ce que le connaissement n'énonce que le poids net, mais elle serait acquise par la clause, à tant par livre de marchandise.
Sur la place de Marseille/ il est d'usage immémorial que le fret des marchandises venant des colonies françaises d'Amérique se paye sur le poids net, toutes les fois qu'il n'a pas été stipulé au tonneau. Conformément à cet usage, le tribunal de commerce de cette si importante cilé jugeait, le 43 septembre 4822, que dans les affrètements contractés dans ces colonies, à tant par livre, le fret ne devait être payé que sur le poids net de chaque livre, sans avoir égard à celui des futailles ou de l'emballage l.
721 . — L'affrètement est à forfait lorsqu'il a pour objet le transport d'une partie de marchandise moyennant un prix fixe et convenu. Dans ce contrat, il ce s'agit ni du poids, ni de la nature des marchandises, c'est la partie entière, telle qu'elle se trouve, qui doit être embarquée, le capitaine est présumé avoir tenu compte de l'un et de l'autre avant de se décider à conclure. Il ne pourrait donc, sous aucun prétexte, revenir contre le marché.
Ce qui importe dans ce cas au fréteur, c'est d'empêcher toute substitution d'une marchandise à une autre,
l Journal de, Marseille, t. 3, 4, 3Î6.
et toute addition à la partie convenue. Il doit donc en fixer la consistance et la nature, constater le nombre des barriques, caisses ou ballots dont elle se compose, prendre en un mot toutes les précautions nécessaires pour assurer la franche, la loyale exécution du contrat.
On ne saurait confondre avec le fret à forfait, le fret nul que stipulerait soit la charte partie, soit le connaissement, par exemple, celui d'un franc pour tout fret. On ne peut, en effet, supposer qu'un capitaine consente h transporter gratuitement un chargement plus ou moins considérable.
Aussi une clause de cette nature n'a-t-elle été considérée que comme une facilité donnée au chargeur de se procurer immédiatement les ressources qui peuvent lui être indispensables. Il arrive souvent que l'expéditeur n'attend pour se rembourser de la valeur de ce qu'il charge, ni la vente, ni même l'arrivée au lieu de destination, il tire donc des traites par anticipation et leur négociation sur connaissement le fait rentrer immédiatement dans les fonds qu'il a consacrés ou à l'aide desquels il pourvoira à ses achats.
Mais le capitaine est privilégié pour le montant du fret, et ce privilège pourrait être un obstacle à cette négociation : l'importance du fret, relativement à la nature du chargement, peut être telle, que nul ne consentirait à courir la chance de n'être pas intégralement remboursé de ses avances.
La stipulation d'un fret nul fait disparaître toute crainte, tout danger à ce sujet, elle constitue la renon-
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ciatfoa de la part dit capitaine au privilège qu'il poarrait avoir & exercer sur le chargement, et non l'engagemeqt de Qft réclamer pour le transport que le chiffre illusoire qu'il a consenti à indiquer.
De 14 cette conséquence que si la chose est libérée, la personne ne Test pas. Le chargeur reste donc tenu du fret que le capitaine aurait exigé et qui est calculé sur le cours au moment et au lieu du chargement
Hais la clause produit tout son effet en faveur des tiers qui auraient intérêt à s'en prévaloir, et spécialement des tiers porteurs qui, sur la foi des connaissements, ont accepté ou payé les anticipations tirées par le chargeur.
Comment en effet concevoir et admettre que le capitaine prélevât le fret qui peut lui être dû par privilège sur le chargement de préférence & celui qui n'en a fait les fonds que dans la certitude qu'il n'aurait à subir ni privilège ni préférence» certitude puisée dans un acte émanant du capitaine lui-même? C'est donc un piège que celui-ci aurait tendu à la confiance publique, et Ton ne pourrait le faire profiter de l'erreur dans laquelle il aurait jeté les Uers, «ans fouler aux pieds la loi, la raison et la justice.
On a prétendu distinguer eqtre le tiers-porteur ordinaire et le consigoaiaire ; celui-ci, a-t-on objecté, n'est que le représentant, le mandataire du propriétaire chargeur ; en se substituant à ses droits, il s'est substitué à ses obligation? ; qu'importe qu'il ait accepté ou payé les anticipons fournies sur lui ? est-ce qu'il a pu ignorer
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quq le chargement n'arriverait en ses mains que grevé des frais de transport ? D'ailleurs, s'il a fait les fonds du chargement, il en a acquis la propriété ; il est donc tenu du fret comme propriétaire.
Cette différence ne saurait se justifier, il n'est pas de l'essence de la consignation que celui qui la reçoit rende compte de la valeur des marchandises avant de les avoir reçues et liquidées, sans doute il n'ignore pas que ces marchandises sont soumises £ un droit de transport, mais c'est sur l'importance de ce droit qu'il calculera s'il doit ou non faire les avances qui lui sont demandées : et s'il les consent parce que ce droit se réduisait à rien, on ne saurait changer la nature de son engagement, et lui imposer après coup une charge qu'il n'a pas, qu'il n'eût pas accepté.
D'ailleurs, en payant les traites, il a été subrogé à tous les droits des porteurs, on ne saurait dès lors lui refuser de les exercer dans toutes leurs conséquences.
Aussi la Cour d'Aix n'hésitait-elle pas. Par arrêt du 44 décembre 4867, elle jugeait : que la fixation d'un fret illusoire dans le connaissement a pour but de faciliter la négociation des traites représentant le prix de la marchandise, en ce qu'elle contient la renonciation du capitaine au privilège que lui accorde la loi; en d'autres termes, en ce qu'elle assure à celui qui a accepté et payé les traites, le remboursement de ses avances nonobstant les réclamations du capitaine en paiement du fret ; qu'il n'y a pas de motifs pour refuser au consigna taire de la marchandise la faculté de se prévaloir du
. même avantage quand il a lui même fait les fonds destinés au paiement des traites, ou lorsque, un tiers les ayant faits, il le rembourse et se trouve par là subrogé à ses droits l.
722. — L'affrètement est à cueillette lorsque le capitaine, à qui on propose une certaine quantité de marchandises à charger, ne l'accepte qu'à la condition qu'il parviendra à compléter son chargement en contractant d'autres chartes parties ; l'engagement se trouve alors suspendu, son exécution ne devient forcée, pour l'une et l'autre des parties, que par l'accomplissement de la condition, à défaut, chacune d'elles se trouve définitive ment dégagée.
Il est du plus grave intérêt pour les affréteurs à cueillette de convenir d'un délai dans lequel le capitaine sera tenu de leur faire connaître s'il a ou non trouvé le complément du chargement. Ils ont déjà beaucoup fait en acceptant une condition en quelque sorte potestative, car, libre de refuser les propositions qui lui seront ultérieurement faites, le capitaine n'hésitera peut-être pas à le faire, s'il trouve à traiter pour l'entier navire à des conditions plus avantageuses. C'est bien le moins que l'incertitude sur le sort du contrat ne soit pas indéfiniment prolongée.
Aussi estimons-nous qu'à défaut de stipulation à cet égard les affréteurs seraient recevables et fondés à faire
1 Brémond, Bulletin des arrêts d'Aix, 4868, 35.
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déterminer par la justice un délai, passé lequel le contrat serait définitivement rompu, faute par le capitaine d'avoir complété son chargement.
723. — Dans l'usage, on considère comme complet le chargement qui atteint les trois quarts de la capacité du navire. En conséquence, si les traités consentis par le capitaine avec divers atteignaient cette proportion , la condition stipulée se trouverait accomplie. Chaque affréteur serait contraint de réaliser l'engagement qu'il aurait contracté. De même, il serait fondé à contraindre le capitaine à tenir le sien.
Il est du devoir du capitaine de prévenir les affréteurs de la réalisation de la condition, et de leur indiquer le . moment où ils doivent envoyer leurs marchandises à bord. Le jour indiqué serait pour chacun d'eux le point de départ des jours de planche convenus pour le chargement, et dont l'expiration les obligerait au paiement des surestaries, faute par eux de les avoir utilisés.
Nous allons voir les articles suivants tracer les devoirs et les droits que ces divers modes d'affrètement confèrent aux parties. Mais il est une dernière observation que nous ne devons pas omettra.
724. — L'article 286 exige à son tour que le contrat d'affrètement, quel qu'il soit, indique le tonnage du navirer C'est là une innovation à l'ordonnance de 1634, qui ne faisait qu'une pure faculté de cette indication.
L'affrètement, disait-elle, aura lieu avec ou sans désignation de la portée l.
La commission consacrait l'alternative, mais, sur les observations de la Cour de cassation, de la Cour de Rennes, du tribunal et du conseil de commerce de Bordeaux, elle fut supprimée, non-seulement pour mettre l'article 286 en harmonie avec les articles 873 et St84 , mais encore pour obéir à l'usage que l'intérêt du commerce avait depuis longtemps consacré.
L'indication du tonnage est donc forcée, mais son omission n'annulerait ni la charte partie, ni le connaissement, ni l'affrètement. Son effet se réduirait à laisser sans application possible les prescriptions de l'article 289.
Article 887.
Si le navire est loué en totalité et que l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prendre d'autres marchandises sans le consentement de l'affréteur.
L'affréteur profite du fret des marchandises qui complètent le chargement du navire qu'il a entièrement affrété.
i Art. 4«, titre du Fret.
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Article 288.
L'affréteur qui n'a pas chargé la quantité de marchandises portée par la charte partie est tenu de payer le fret en entier et pour le chargement complet auquel il s'est engagé.
S'il en charge davantage, il paye le fret de l'excédant sur le prix réglé par la charte partie.
Si cependant l'affréteur, sans avoir rien chargé, rompt le voyage avant le départ, il payera, en indemnité au capitaine, la moitié du fret convenu par la charte partie pour la totalité du chargement qu'il devait faire.
Si le navire a reçu une partie de son chargement, et qu'il parte à non-charge, le fret entier sera dû au capitaine.
7*5. Obligation du fréteur de mettre et de maintenir l'affréteur en jouissance de la chose louée. Conséquences. .
796. Effet , en ce qui le concerne , de la vente du navire après
l'affrètement.
797. L'acheteur pourrait-il être tenu d'entretenir le contrat ? 728. Droit de l'affréteur à la jouissance du navire qu'il a loué en
totalité. Défense au capitaine de recevoir d'autres marchandises sans son consentement.
799. Il peut ratifier le sous-affrétement consenti. Comment se règle la différence du fret en plus ou en moins ?
L'autorisation de sous-affréter peut être tacite
734. Quand l'affréteur peut - il s'opposer à ce que le capitaine charge des marchandises dans sa chambre et autres parties du pavire non comprises dans l'affrètement total ?
733. Obligation de l'affréteur de l'entier navire] de payer le fret dans tous les cas.
733. Droit du fréteur partiel de demander la résiliation à défaut
d'exploitation du navire.
734. Droit de l'affréteur sur la partie du navire qui a fait la ma-
tière du contrat.
735. Ses obligations lorsqu'il s'est engagé à charger une quantité
déterminée de marchandises.
736. Comment se règle le fret pour ce qui excède cette quantité ?
737. Motifs qui ont fait admette la faculté de résilier le contrat. m Condition et effets de cette résiliation.
738. Le commencement d'exécution enlève toute faculté de rési-
liation. Conséquences quant au paiement du fret.
725 — L'obligation principale qui naît, pour le propriétaire, de la location du navire, est celle de mettre et de maintenir l'affréteur en possession de la jouissance de ce navire pendant le temps et dans les proportions convenues dans la charte partie.
Nous avons vu toutes les précautions que la loi a prescrites pour s'assurer que le navire livré est bien celui qui a fait l'objet de la charte partie, ou qui devait porter les effets indiqués au connaissement. Nous avons dit également que le propriétaire ou l'armateur n'a pas le droit de substituer à celui-ci tout autre ' navire dont il aurait la disposition.
Les conséquences de cette substitution seraient pour le fréteur l'obligation absolue d'indemniser l'affréteur de
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tout le préjudice que cette substitution lui aurait occasionné ; le droit pour l'affréteur, de se refuser à charger, si la substitution lui était connue. Dans ce dernier cas, il pourrait demander la résiliation de la charte partie, et obtenir des dommages-intérêts.
Si, dans le cas d'une substitution à l'insu de l'affréteur, le navire substitué a péri ou souffert des avaries dans le chargement, et si le navire promis est arrivé à bon port, le fréteur doit ou payer la valeur des effets perdus, ou indemniser de tout le préjudice causé par l'avarie. Si le second navire a péri comme le premier, la valeur des marchandises n'en sera pas moins à la charge du fréteur, si les assurances contractées par la charte partie ou le connaissement sont annulés, faute de chargement sur le navire y désigné.
La nationalité d'un navire est toujours à considérer dans le contrat d'affrètement, à ce point de vue que les marchandises importées par tel pavillon peuvent être soumises à des droits moindres. L'affréteur qui, ayant traité en vue de ce bénéfice, s'en verrait frustré par l'effet d'une substitution, serait fondé à se faire indemniser de ce préjudice.
726. — Le fréteur, qui ne peut directement se soustraire à l'exécution de la charte partie, ne saurait être autorisé à le faire indirectement, par exemple, en vendant le navire après l'avoir affrété.
Aussi, et par rapport à lui, aucun doute ne saurait s'élever. L'impossibilité dans laquelle il se serait mis
d'exécuter le contrat le ferait infailliblement condamner à indemniser l'affréteur de tout le préjudice qu'il pourrait souffrir de l'inexécution. Le même résultat naîtrait de la vente sur saisie; celle-ci n'étant que la conséquence de son fait personnel, ne saurait modifier, et moins encore anéantir sa responsabilité.
727. — Ce qui peut faire quelque difficulté est la question de savoir si l'acheteur, auquel l'affrètement aurait été dissimulé, pourrait être tenu de son exécution. Or, à cet égard, il parait difficile d'admettre une solution autre que celle donnée par le judicieux Potbier.
En principe, l'acquéreur à titre singulier n'est obligé d'entretenir les baux consentis par le vendeur, que si le contrat le stipule formellement. En conséquence, si l'existence de la charte partie, non encore exécutée, ne lui a pas été déclaré, l'acheteur ne peut être obligé de la respecter et de l'entretenir.
Mais, si au moment de la vente le navire est déjà chargé, la connaissance nécessaire que l'acheteur a de cette circonstance équivaut à celle de la charte partie, et lui imposerait le devoir de l'exécuter.
A plus forte raison en serait-il ainsi si le chargement s'était opéré ou continué depuis la vente, sans opposition de la part de l'acheteur. Ainsi, ajoute Pothier, quelle que soit l'époque de la vente, l'acheteur, qui ne manifesterait sa qualité aux affréteurs qu'au moment ou qu'à la veille du moment auquel le navire devait mettre
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à h veille, devrait exécuter la charte partie» quel que fût le silence gardé par l'acte à son endroit l.
728. — Le fréteur qui a loyalement <eiécuté l'obligation de mettre l'affréteur en jouissance de la chose louée, lui a, par cela même transféré un droit exclusif à cette jouissance» elle lui appartient désormais. En conséquence, si la charte partie porte sur le navire entier , sa disposition est laissée à sa discrétion, il peut le charger en tout ou en partie. Le vide laissé par le chargement partiel n'en supportant pas moins le fret en faveur du 'propriétaire, l'affréteur a évidemment seul intérêt et droit de l'utiliser «n le sous-affrétant à des tiers.
De là, la défense faite au capitaine de prendre d'autres marchandises sans le consentement de l'affréteur. Cette défense est rationnelle, car c'est peut-être par calcul et poir ne pas jeter sur le marché de, consignation une trop grande quantité de marchandises, que eetoi-rci n'a pas entièrement chargé ta navire* On &e pouvait donc permettre au capitaine, en contrariant ce calcul, de faire échouer la spéculation.
La défense est, de plus, fondée $n droit. Sans doute le capitaine peut, en l'absence des propriétaires, affréter le navire sans leur consentement. Hais ce pouvoir ne lui est accordé qu'en sa qualité de mandataire et de représentant de ces mêmes propriétaires.
Or» le capitaine n'est le mandataire présumé de l'af-
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fréteur que relativement à la cargaison, et lorsque cette cargaison lui a été remise. Donc, pour tout ce qui n'a aucun rapport avec celle-ci, notamment pour la souslocation du navire, il est essentiellement sans qualité, et partant sans droit.
De là cette conséquence que le traité qu'il aurait consenti sans l'autorisation formelle de l'affréteur, émanant à non domino, serait radicalement nul. Celui-ci pourrait non seulement empêcher le sous-affréteur de charger, mais exiger qu'il débarquât la marchandise qui l'aurait été déjà.
729. — Mais il lui est toujours loisible de ratifier l'acte du capitaine, et de contraindre le sous-affréteur à exécuter la convention. Dans ce cas, quel que fût le prix du sous-affrétement, et alors même qu'il serait plus élevé que celui qu'il paye lui-même, lui seul aurait le droit de le percevoir.
Devrait-il supporter la différence en moins si le fret du sous-affrétement consenti par le capitaine sans son autorisation n'égale pas celui convenu au contrat d'affrètement? La négative est généralement admise. L'affréteur serait censé, dans ce cas, ne consentir que pour soustraire le capitaine à l'action en dommages-intérêts du sous-affréteur, et qu'à condition d'être lui-même indemnisé de la différence.
Mais la solution serait différente si le sous-affréteur refusant d'exécuter la charte partie, l'affréteur le poursuivait pour l'y contraindre. Alors, en effet, il agirait
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exclusivement dans son intérêt personnel. Prétendant au bénéfice du sous-affrétement, il devrait l'accepter tel qu'il a été souscrit.
750. — L'autorisation dont parle notre article n'a pas besoin d'être spéciale ni expresse. Elle résulterait notamment de ce que l'affréteur aurait chargé le capitaine de disposer du navire au mieux de son intérêt, s'en rapportant à sa loyauté et en sa prudence.
731. — Nous avons déjà dit que la chambre du capitaine, que l'emplacement destiné au logement de l'équipage ou à recevoir les victuailles, agrès ou apparaux étant de plein droix exclus de l'affrètement, l'affréteur n'a rien à prétendre sur les marchandises que le capitaine y embarquerait, et, par conséquent, qu'il ne pourrait s'opposer à leur chargement l.
Mais son opposition serait fondée et devrait être accueillie :
\ * S'il en résultait pour le navire une surcharge dangereuse ou de nature à retarder le voyage. Sans doute la surcharge est une faute obligeant le capitaine à en réparer les conséquences préjudiciable^. Mais celui qui est fondé à se plaindre de la faute, doit avoir le droit delà préveuir et de l'empêcher toutes les fois qu'il est en position de le foire. Serait-il juste de le contraindre à courir les chances d'un sinistre pour la réparation duquel
l Suprà, n« 745,
il se trouvera peut-être en présence d'une insolvabilité qui en détruit toute possibilité ;
2° Si la marchandise chargée par le capitaine est de même nature et qualité que celle que l'affréteur expédie lui-même. L'arrivée sur Un même marché d'une plus grande quantité, favorisant la concurrence, est dans le cas de déterminer une baisse dans 'leur cours.
Nous verrons toùt-à-1'heure les devoirs imposés au capitaine dans l'hypothèse de l'article 292, eu égard à cette concurrence. Disons tout de suite que, suivant la doctrine de Pothier, si le chargement clandestin n'est découvert qu'en pleine mer, et si le chargement est de nature à faire concurrence à l'affréteur, le capitaine peut et doit le décharger au port le plus voisin. Comment donc le capitaine, qui ne peut se prêter à la concurrence d'un tiers, pourrait-il la faire pour son propre compte?
Le capitaine qui faciliterait Tacte du tiers commettrait une faute, à plus forte raion s'il se permettait de faire lui-même ce qu'il doit prohiber de la part de celui-ci. Il en est donc de la concurrence comme de la surcharge. Celui qui est fondé à la faire réprimer, lorsqu'elle a été réalisée à son insu, est essetiellement recevable à l'empêcher.
732. — Si l'affréteur du navire entier a la libre et exclusive disposition de la totalité du navire, il en doit en échange le fret dans tous les cas, quel que soit le mode de jouissance qu'il lui a plu d'adopter, alors même que, renonçant à la spéculation en vue de laquelle il
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Payait affrété, il le laisserait inactif dans le port d'armement.
733. — Ce défaut d'exploitation pourrait toutefois autoriser le fréteur à poursuivre la résiliation de la charte partie avec dommages-intérêts. D'abofd, parce que le chargement affectant les marchandises qui en font l'objet au paiement <Ju fret;, la réalisation intéresse au plus haut point le fréteur. Aussi Pothier, après avoir enseigné que l'affréteur a le droit incontestable de ne charger le navire que partiellement, quoiqu'il Tait loué en totalité, ajoute-t-il : mais le capitaine est en droit d'exiger qu'il y ait à bord des marchandises suffisantes pour répondre du fret \
Ensuite, parce que ne pas faire naviguer le navire, c'est en quelque sorte changer la destination de la chose louée, c'est violer la commune intention des parties et méconnaître l'esprit et la lettre de la convention. Cette inaction peut avoir les plus graves inconvénients pour le navire lui-même. Elle ne saurait donc être imposée au fréteur contre sa volonté.
Sous l'un et sous l'autre point de vue, il y aurait inexécution de la part de l'affréteur, et, en conséquence, motif pour le fréteur de poursuivre la résiliation de la charte partie et obtenir des dommages-intérêts.
L'affrètement partiel se réfère soit à une
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partie déterminée du navire, soit au chargement d'une quantité de marchandise convenue.
Dans la première hypothèse, l'affréteur est, quant à la partie louée, dans la position que l'affréteur total occupe à l'endroit de l'entier navire, c'est-à-dire que la jouissance lui*' en appartient exclusivement, et qu'aucune autre marchandise que la sienne ne peut y être chargée sans son consentement. Il en doit donc le fret, quel que soit l'usage qu'il en ait fait, et alors même qu'il n'aurait rien chargé, à la condition cependant que la partie Iodée sera restée vide. Si le capitaine y avait chargé d'autres marchandises et l'avait ainsi utilisée au profit de l'armement, il ne pourrait exiger le fret qu'eu tenant compte de celui perçu sur ces marchandises.
735. — L'affrètement portant sur une certaine quantité de marchandises oblige celui qui en a contracté h promesse de charger toute la quantité convenue. S'il n'exécute pas son engagement, il doit le fret jusqu'à concurrence de cette quantité. A ce prix, il est libre de ne charger que ce qu'il pourra ou voudra réellement charger.
Mais il ne peut jamais charger plus. Il est évident que le capitaine pourrait refuser l'excédant qui peut dépasser les prévisions qui l'ont dirigé dans les traités postérieurs, et l'exposer aux peines que l'inexécution de ces traités entraînerait.
S'il l'accepte, il contracte une seconde charte
partie. D était dès-lors rationnel d'obliger le chargeur de payer un second fret. L'article 288 dispose que ce fret sera réglé sur celui porté par la charte partie. Hais cette disposition ne peut s'entendre que du cas où il n'a rien été statué à cet égard.
En effet, de ce que le chargement de l'excédant n'est pas l'exécution de la charte partie originaire, de ce que le capitaine est libre de le refuser, il résulte nécessairement qu'il peut apposer à son acceptation telles conditions qu'il juge convenables. En fait, au moment où l'excédant est offert, le fret peut avoir augmenté, et il ne serait pas juste que le capitaine dût accepter un prix moindre que celui qu'il retirerait en traitant avec un autre.
Il lui est donc facultatif d'imposer au nouveau contrat des conditions nouvelles. Le droit commun tracé par l'article 288 ne peut et ne doit être suivi qu'à défaut et en l'absence de toute convention contraire.
737. — Dans l'affrètement total ou partiel, l'affréteur ne peut jamais se soustraire à l'exécution du contrat ; qu'il charge ou bon, nous venons de le dire, il doit le fret stipulé dans la charte partie. Cet affrètement; en effet, est consenti abstractivement de la nature et de la. qualité de la marchandise, il importe peu qu'elle soit plus ou moins encombrante, l'affréteur ne pourra jamais que remplir soit la totalité, soit la partie louée, il peut donc, si celle qu'il avait d'abord en vue vient à lui manquer, la remplacer par une autre.
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Dans- l'affrètement ait tonneau, au quintal, à forfait ou à cueillette, le ooMwnre se réalise; ce qui est stipulé alors c'est la Défaire de* la marchandise. C'est donc oeHeci qui a fait la matière du centrât, qui ne pourrait souvent être modifié sans graves inconvénients pour l'ensemble du chargement.
Il peut se foire cependant que l'affréteur qui pouvait et devait* au moment du contrat, croire qu'il recevrait en temps opportun k marchandise promise, ne l'ait pas reçue, et qu'il se trouve dès 1er» dans l'impossibilité de remplir son engagement
Dans un intérêt d'équité et de justice, la loi vient alors à son secours, elle permet la résiliation de la charte partie, en déterminant l'indemnité que le capitaine doit recevoir. Ces dommages-intéréts^se composent de la moitié du fret convenu dans la chanrte partie pour la totalité du chargement ; il résulte de ces termes que si. la charte partie était relative à un voyage d'aller et de retour, le capitaine devrait recevoir la moitié du fret, tant pour l'un que pour l'autre.
La pensée que nous prétons au législateur résulte invinciblement d'abord de ces expressions de l'article : Sans avoir rien chargé. H tout donc, pour qu'il y ait rupture en payant le demi-fret, que les choses soient encore entières, et que le contrat n'ait reçu aucun commencement d'exécution.
Cette induction est expressément confirmée par le dernier paragraphe de notre article, le navire qui a reçu une partie de son chargement peut partir au temps ooo-
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Tenu. Le refus de compléter le chargement ne serait donc pas un motif de rupture* de voyage, seulement, il déterminerait la condition exigée par la loi, le navire partirait à non-charge, ce qui rendrait la totalité du fret exigible.
Enfin, ce qui ressort de l'article 288 est encore expressément indiqué par l'article 294 . En ne permettant le retirement des marchandises! déjà chargées que dans l'hypothèse d'un affrètement à cueillette, cet article l'exclut dans tous tes autres cas.
738. — Le commencement d'exécution de la chartepartie équivaut donc à l'exécution entière et complète ; le fret est dû non-seulement pour la partie chargée, mais encore pour tout ce qui devait être chargé ; le locataire qui renonce spontanément et volontairement à la chose louée n'en doit pas moins le loyer convenu.
Mais pour que cette règle puisse être équitablement appliquée, il faut que la chose louée ait été laissée à la disposition du preneur. Aussi l'article 288 ne déclaret-il le fret entier exigible que si le navire est parti à non charge, le capitaine qui aurait remplacé la marchandise qu'on lui refuse et complété son chargement aurait tiré de sa chose tout le profit qu'il pouvait légitimement se promettre, il ne pourrait donc exiger de l'affréteur que le fret de la partie réellement chargée ; la loi a entendu l'indemniser du préjudice que l'inexécution peut lui occasionner, mais non l'autoriser à percevoir deux fois le loyer d'une même chose.
Article 289.
Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand port qu'il n'est, est tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur.
Article 290.
N'est réputé y avoir erreur en la déclaration du tonnage du navire, si l'erreur n'excède un quarantième, ou si la déclaration est conforme au certificat de jauge.
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739. — L'article 273 veut que la charte partie indique le nom et le tonnage du navire, la même exigence se retrouve dans l'article 281 , à l'endroit du connaissement. Enfin» l'article 286 la rend commune à l'affrètement, quel qu'en soit le mode.
C'est qu'en effet cette indication intéresse à un trèshaut point le chargeur, surtout dans l'hypothèse d'un affrètement portant sur la totalité ou sur une partie déterminée du navire. C'est évidemment sur la capacité déclarée que se mesureront les préparatifs du chargement. Si cette capacité est moindre cependant, l'affréteur ne pouvant charger tout ce qu'il est parvenu à se procurer sera dans le cas d'éprouver un préjudice plus ou moins considérable.
S'efforcer de prévenir un pareil résultat était donc un devoir pour le législateur ; l'unique moyen d'atteindre ce but était de faire un devoir au capitaine de ne faire que des déclarations exactes à l'endroit de la portée du navire, mais ce devoir avait besoin d'une sanction pénale, et c'est cette sanction que consacre l'article 289,
740. — La déclaration du tonnage n'a pas, dans l'affrètement pour une certaine quantité de marchandises, soit au tonneau, soit au quintal, soit à forfait ou à cueillette, le même effet que dans l'affrètement tofal ou partiel; ici la marchandise existe avant ia charte partie, puisque c'est son transport qui en fait l'objet. Aussi l'indication du tonnage est non dans l'intérêt du chargeur, qui peut ignorer l'importance des précédents affrètements, mais bien plutôt dans celui du capitaine lui-même. Son rappel, dans chaque charte partie, le mettra à même de ne pas contracter des engagements au-delà de la portée réelle. La faute est la même, disait Valin, de déclarer le navire d'un plus grand port qu'il n'est réellement, et de s'engager par une fausse opération à recevoir des marchandises au-delà de ce même port l.
Il est même certain que dans cette dernière hypothèse il y a plus que fausse déclaration, le capitaine contracte un engagement qu'il lui sera impossible de remplir. Aussi, l'omission de l'indication du tonnage qui, dans l'affrètement total ou partiel, ne donnerait lieu a aucuns dommages-intérêts en faveur de l'affréteur, ne pourrait soustraire le capitaine à l'action de l'affréteur partiel, dont les marchandises ne pourraient trouver place sur le navire.
741. — L'article 289 n'exige qu'une seule chose, à savoir, l'inexactitude de l'indication ; il ne se préoccupe
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nullement de l'intention. Que l'erreur du capitaine soit volontaire ou non, le résultat est le même. La négligence équivaut à la faute, et puisqu'il n'y a aucune différence dans les résultats, il ne saurait en exister aucune dans les effets.
Hais ces effets ne sont acquis à l'affréteur qu'autant qu'il a réellement éprouvé un dommage de la déclaration inexacte; ce sont des dommages-intérêts que la loi prononce contre son auteur, et cela seul entraîne l'idée d'un préjudice à réparer. En quoi, en effet, la déclaration erronée ou inexacte intéresserait-elle l'affréteur si, nonobstant son existence, la charte partie avait reçu, en ce qui le concerne, sa pleine et entière exécution ?
742. — Donc, celui qui invoque la disposition de l'article 289 doit prouver qu'il éprouve un préjudice, il ne peut prétendre à des dommages-intérêts qu'à cette condition.
Les législations anciennes avaient cru devoir déterminer la nature de ces dommages-intérêts. Les lois Rhodiennes les faisaient consister en la moitié du fret qu'elles faisaient perdre au capitaine. Le Consulat de la mer se bornait à exonérer l'affréteur du paiement du fret d'un nombre de tonneaux égal à celui qu'il n'avait pu charger.
L'ordonnance de 1684 n'admet ni l'une ni l'autre de ces bases, elles pouvaient être exagérées dans un cas, insuffisantes dans l'autre, elle se contenta donc d'admettre le principe que la fausse déclaration obligeait le ca-
pilaine à payer des dommages-intérêts, dont die abandonnait dès lors la détermination à la prudence du juge. C'est là ce que le Gode a également consacré.
Sous son empire, ces dommages-intérêts obéissent à la règle générale des articles 4 1 49 et suivants du Code civil 9 ils doivent donc comprendre la perte que l'affréteur a éprouvée et le gain dont il a été privé.
745. — Indépendamment de ce double élément, l'affréteur total ou partiel devrait, en outre, obtenir une diminution proportionnelle du fret, s'il avait été abonné à une somme déterminée et fixe. Ainsi, celui qui aurait promis une somme de 12,000 fr. pour un navire déclaré être de 250 tonneaux et qui n'en jaugerait que 200, aurait le droit de réduire d'un cinquième la somme promise, il en serqit de même pour le fret stipulé à tant par mois. L'affréteur au tonneau, n'étapt tenu de payer que le nombre de tonneaux qu'il aurait réellement embarqué ou pu embarquer, n'aurait aucune réduction à prétendre sur le fret.
744. — Ii n'eût pas été juste d'exiger les dommagesintérêts du capitaine, quelle que fût d'ailleurs la nature de l'inexactitude commise dans la déclaration du tonnage, une certaine latitude devait être laissée. Dans une déclaration de ce genre, disait Valin, la restriction, o% environ, se supplée de droit, une erreur peu considérable ne tire pas à conséquence : Parum et nihil œqu*parantur.
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Cette latitude» que l'ordonnance de 4681 avait fixée à un quarantième, se trouve consacrée par le Gode. Si le navire déclaré à deux cents tonneaux n'en jauge réellement que cent quatre- vingt quinze, le capitaine est excusable et n'a aucuns dommages-intérêts à payer.
Mais il en serait tenu si le port n'était que de cent quatre-vingt-quatorze tonneaux, Terreur excéderait le quarantième9 et l'article 290 exclut précisément ce cas du bénéfice de l'exception qu'il autorise.
Ce dont l'affréteur devrait être indemnisé, c'est des six tonneaux manquant» et non pas d'un seul, comme pourrait le prétondre le capitaine. Le législateur qui tolère l'erreur qui n'excède pas le quarantième, n'a pas entendu autoriser le capitaine à bonifier, dans tous les cas, de cette quotité. Toutes les fois qu'il y a lieu à dommages-intérêts, il répond du manquant réel. L'article 290 pardonne à l'erreur, mais n'autorise pas un prélèvement 1.
745. — Le capitaine n'etfcourt aucun reproche, et partant aucune responsabilité, s'il a déclaré le tonnage tel qu'il est indiqué dans le certificat de jaugé. Sans doute, ce certificat peut être erroné et il l'est ordinairement, puisque l'administration n'opère que eu égard à la contenance cubique et abstraction faite des réductions qui naissent de la nature du chargement. Mais ce caractère de la jauge officielle n'étant un secret pour per-
i Valiû, art. 5, tit. du Fret, et art. 47, tit. de$ Auureun.
sonne, chacun peut et doit le prendre en considératio n et calculer sur cette donnée. D'ailleurs, si le capitaine n'était pas autorisé à s'y référer, quelle est la règle qu'il devrait suivre pour échapper à la responsabilité que Terreur lui impose ?
On devait donc lui permettre de conformer sa déclaration au document officiel qu'il a en mains et auquel il est fort excusable d'ajouter foi.
746. — Mais si l'erreur en plus du certificat n'exerce aucune influence sur le chargement, elle est appelée à produire un effet contraire quant au règlement du fret. Ainsi, dans une espèce jugée par le tribunal de commerce de Marseille, le 5 janvier 4830, un capitaine ne tenant compte que d'un fret de 452 tonneaux, tandis que le certificat de jauge du navire lui en donnait 220, était poursuivi en paiement de la différence, mats cette demande fut repoussée par le tribunal, sur les motife qu'il est reconnu par l'expérience que les jauges faites par l'administration de la douane ne sont jamais exactes, et que les navires, suivant leur construction et la nature de leur chargement, sont d'un port réel bien au-dessous de celui énoncé dans l'acte de francisation l.
Il est vrai que dans cette espèce te litige existait entre copropriétaires, coarmateurs du navire, mais on ne saurait rationnellement décider autrement à l'endroit de l'affréteur,
i Journal de MarêeiUe, t. 44, 4, M3.
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Sans doute, ce dernier ne savait exciper de la différence de portée pouvant et devant résulter de la nature en* combrante du chargement. Celui-ci est son fait exclusif et personnel, de quelque manière qu'il occupe l'entier navire ou la partie qui lui en a été louée, en poids ou en étendue, il n'en a pas moins joui de l'intégralité de la chose louée, il en doit donc le fret.
Mais cette obligation peut-elle raisonnablement s'étendre jusqu'à le contraindre de payer un espace dont il n'a pu jouir, par l'excellente raison qu'il n'existait pas ? Qu'on lui refuse donc les dommages-intérêts auxquels l'inexactitude de la déclaration donnerait lieu si elle était le fiait exclusif du capitaine, c'est ce que prescrit l'article 891 , mais qu'il soit tenu, dans tous les cas de payer le fret sur la portée officielle, «'est ce que rien n'autorise. C'est bien le moins qu'on l'affranchisse du loyer jusqu'à concurrence de ce dont l'erreur l'a enpéché de jouir.
L'affréteur total ou partiel peut donc toujours se refuser à payer au-delà de la portée réelle du navire. La constatation qu'il en provoquerait contrairement au certificat de jauge ae saurait lui être refusée.
Quelle que soit la déclaration du capitaine
dans l'affrètement au tonneau, au quintal, à forfait ou à
cueillette, toute la marchandise traitée par lui doit être
réellement embarquée, sous peine de dommages-intétét*.
L'insuffisance du navire a dû nécessairement amener à
examiner l'ordre à suivre pour le chargement entre les
divers affréteurs pouvant être tous également intéressés à la réalisation du voyage, plutôt qu'à obtenir une indemnité.
A. cet égard, il a été admis que ceux qui auraient réellement chargé avant la découverte de l'insuffisance devaient être préférés, quelle que lût la date du contrat. Que si rien n'a été chargé, c'est cette date qui déterminerait la préférence, on remonterait à la plus ancienne, et l'on suivrait cet ordre jusqu'à chargement complet.
748. — L'erreur en moins que le capitaine aurai! commise dans l'indication du tonnage ne saurait tirer à conséquence dans les affrètements au tonneau, au quintal, à forfait ou à cueillette. Quelle en serait la conséquence (fans la charte partie relative à la totalité ou à une partie déterminée du navire ?
Pothier enseigne que si le fret avait été stipulé en une somme fixe pour le tout ou pour la partie, le capitaine n'est pas fondé à exiger une augmentation pour raison du plus de contenance, car il a loué son navire en entier, sans en rien réserver, pour le prix porté au contrat. Hais que si le fret était réglé à tant du tonneau, l'affréteur devrait le fret pour autant de tonneaux qu'il aurait occupé par ses marchandises l.
Nous n'admettrions cette doctrine, dans le premier cas, que si l'affréteur n'a réellement chargé que jusqu'à concurrence de la partie déclarée. S'il a embarqué an»
i Des Chariêê parti*, n* 44.
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delà, il a profilé de l'erreur, il est juste qu'il paye le loyer.
Le contraire violerait le principe que Terreur matérielle ne doit nuire, ni profiter à personne. On ne saurait l'admettre que dans une seule hypothèse, à savoir, celle d'un forfait dans lequel chaque partie étant appelée à supporter les chances de perte est par cela même fondée h profiter de celle de gain.
Or, nous venons de voir que l'affréteur ne subit jamais la première. Il doit être indemnisé, lorsque la contenance réelle est moindre que celle qui lui a été déclarée. Il n'y a donc jamais, dans l'affrètement consenti pour une somme unique et déterminée, un forfait dans l'acception ordinaire du mot ; ce qui est relatif à la portée du navire n'est jamais obligatoire que sauf vérification, et puisque l'affréteur est à l'abri de la père , il serait injuste de lui permettre de retirer un bénéfice de Terreur commise par le capitaine au préjudice de l'armement.
Tout ce qu'il pourra raisonnablement prétendre est donc de n'être pas tenu d'une augmentation de fret, si, par suite de Terreur, il n'a réellement chargé que jusqu'à concurrence du tonnage déclaré ; en cas de chargement incomplet, de n'être tenu du vide que dans la même proportion.
749. _ Si Terreur est reconnue avant le chargement, le caDitaine oourra-t-il contraindre l'affréteur à chanter
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pour toute la partie réelle, sous peine de payer le ride au-delà de la contenance déclarée?
La négatif* avait été deux fois consacrée par le tribunal de commerce de Marseille Un premier jugement, du 3 octobre 4825» décidait que l'affréteur d'un navire, qui s'est obligé de payer le vide pour le plein, ne peut être tenu du vida excédant la contenance ou portée du navire déclarée dans la charte partie. Un second jugement, rendu le 23 septembre 4 836, déclarait de son côté que le capitaine qui, en frétant son navire pour son plein et entier chargement, a indiqué dans la charte partie un tonnage moindre que la portée réelle, ne peut exiger de l'affréteur qu'il lui fournisse un chargement au-delà de la capacité déclarée.
Mais, bientôt après, ce même tribunal prononçait le contraire en jugeant, le 23 novembre 4836, que l'affréteur est teuu de compléter le chargement pour l'excédant de la portée déclarée l.
Ce dernier système conduit à cette conséquence énorme de. punir l'affréteur de la faute exclusivement imputable au capitaine.
En effet, c'est sur le tonnage déclaré que l'affréteur établit ses prévisions ; c'est en vue du chargement qu'il s'est ainsi ménagé qu'il fait lui-même ses achats et se procure les marchandises. Cependant, le chargement ainsi réalisé, le capitaine s'aperçoit que le navire n'est pas rempli et découvre l'erreur qu'il a commise dans
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l'indication du tonnage, c'est sa faute évidemment, et cependant il pourrait contraindre l'affréteur à se procurer sus retard une quantité plus ou moins considérable de marchandises, à changer la nature et le caractère de sa spéculation» sous peina de payer des sureslaries ou de supporter un fret pour une contenance que lui, du moins, pouvait et devait ignorer, et alors même que ses moyens ne lui permettraient pas de remplir ce vide imprévu.
Il n'est pas possible que le législateur ait autorisé un pareil résultat. Que répondre, en effet, à l'affréteur déclarant : je n'ai jamais entendu expédier que la quantité de marchandises que je savais pouvoir et devoir être à ma disposition, et je n'ai affrété le navire que parce qu'on m'annonçait que son tonnage était en rapport avec ces marchandises. Je n'eusse pas consenti à traiter, si on m'avait fait connaître la vérité, tout au moins me serais-je réduit à l'espace suffisant. Faudra*! -il donc que je sois victime de l'erreur d'autrui et obligé de donner à mon contrat une extension que je n'aurais jamais acceptée.
Il n'y a pas moyen de méconnaître la justesse de ces considérations et de se soustraire à leur conséquence. L'erreur en moins ne peut donc aboutir qu'à laisser l'affréteur entièrement libre ou de compléter lui-uéme le chargement, ou de s'en tenir à celui que lui imposait le tonnage déclaré. S'il opte pour le premier mode, il doit un supplément de fret proportionnel.
Dans le second Cas, le capitaine pourra utiliser l'ex-
cédant de contenance en l'affrétant à d'autres, sans même avoir besoin de l'autorisation de l'affréteur principal, ni à lui tenir compte du fret de ce nouvel affrètement. Cette solution fait à l'intérêt de tous cette part que le législateur s'est partout efforcé de lui accorder.
Article 994.
Si le navire est chargé à cueillette, soit au quintal, an tonneau ou à forfait, le chargeur peut retirer ses marchandises, avant le départ du navire, en payant le demifret.
Il supporte les frais de charge ainsi que ceux de décharge et de rechargement des autres marchandises qu'il faudrait déplacer et ceux du retardement.
Article 892.
Le capitaine peut faire mettre à terre, dans le lieu du chargement, les marchandises trouvées dans son navire, si elles ne lui ont point été déclarées, ou en prendre le fret au plus haut prix qui sera payé dans le même lieu, pour les marchandises de même nature.
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Article 393.
Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage, est tenu de payer le fret en entier, et tous tes frais de déplacement occasionnés par le déchargement ; si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine, celui-ci est responsable de tous les frais.
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750. — Nous venons de voir que l'affrètement partiellement exécuté ne peut être résilié que d'un consentement réciproque9 et que l'affréteur qui voudrait retirer ses marchandises avant le départ, ou qui, ne complétant pas le chargement, laisserait le navire partir à non-charge n'en serait pas moins tenu du fret entier et pour tout le chargement.
L'ordonnance avait introduit une exception à la prohibition de retirer les marchandises en faveur du chargeur à cueillette ou au quintal ou au tonneau. Valin s'étonnait de cette exception, qu'il n'admettait que parce que, la loi existant, il fallait bien s'y conformer. Pothier la considérait comme une grâce faite à l'affréteur, fondée sur ce qu'on présume qu'il sera facile au maître de trouver à louer à d'autres l.
Il est un autre motif tiré de la nature même de l'affrètement, qui peut bien mieux justifier l'exception. L'affrètement à cueillette ne devient définitif que lorsque le capitaine a trouvé à compléter le chargement. Or nous avons déjà dit que cette condition peut être considérée comme potestative, car son accomplissement est laissé à la libre discrétion et volonté du capitaine. Le refus qu'il ferait d'accepter le autres propositions qui lui seraient faites, refus dont il ne doit compte à personne, amènerait donc la rupture du voyage, sans qu'il fût tenu d'aucuns dommages-intérêts.
L'affréteur à cueillette ne contracte donc, dans l'on-
i Chartes Parties, n° 77.
gine> qu'un projet sur l'exécution duquel il ne peut avoir aucune certitude. Ce caractère spécial rend en quelque sorte raison de l'exception qu'on fait en sa foreur. En échange de la faculté concédée au capitaine, il a, lui, celle de retirer les marchandises. Cette espèce de réciprocité est d'ailleurs assez corrigée par l'obligation de payer le demi-fret et de supporter tous les frais.
751 . — Ce qui prouve jusqu'à l'évidence que notre Code a exclusivement cédé à cette considération , c'est la modification qu'il a fait subir & l'ordonnance. Celle-ci accordait au chargeur à quintal ou au tonneau la même faveur qu'à celui qui avait traité à cueillette. L'article 291, au contraire, réduit l'exception à ce dernier exclusivement. L'affrètement à cueillette sera nécessairement au quintal, au tonneau ou à forfait, et comme, quel que fût le mode convenu, la loi voulait lui conférer le bénéfice de l'exception, elle a cru devoir s'en expliquer.
Tel est en effet le véritable sens de l'article 294 . Si le chargement est à cueillette, soit qu'il ait été convenu au quintal ou au tonneau ou à forfait, cette spécification, dit Locré, rend évidemment l'article restrictif et ne permet pas de l'appliquer, même à l'affrètement au quintal, au tonneau ou à forfait, lorsque le chargement n'est pas fait à cueillette l. C'est qu'alors l'engagement perd le caractère que nous indiquions tout-à-I'heure ; que, devenu définitif au moment même où il est contracté, on
^Esprit du Code de commerce, art. 4 94 .
voulait et on défait le laisser sous l'empire de la règle générale.
752. — L'affréteur à cueillette a doue seul la faculté de retirer ses marchandises déjà chargées. Cette faculté entraînerait à elle seule celle de ne pas charger, alors que l'article 288 ne l'aurait pas déjà formellement consacrée.
Hais peut-il, après avoir chargé une partie et sans la retirer, refuser de compléter le chargement en payant le demi-fret pour ce qui manque encore? Oui, disait Valin, si l'affréteur peut, après avoir chargé, retirer les marchandises, en payant seulement la moitié du fret, il est évident, par identité de raison, qu'il peut refuser, à la même condition, de compléter le chargement l.
Nous ne saurions rencontrer ici cette identité de raison sur laquelle s'appuye Valin. La faculté de faire résilier le contrat ne renfermait pas celle de le modifier. La modification, en effet, substitue un nouveau contrat à l'ancien, et comment admettre une pareille substitution malgré et contre la volonté d'une des parties?
Le contrat originaire doit être exécuté ou rompu. L'affréteur à cueillette a le choix, mais il ne saurait cumuler le bénéfice de la résiliation et celui de l'exécution. S'il opte pour le premier, le contrat disparait et s'efface en entier. Il n'existe donc plus rien entre lui et le fréteur qui peut dès lors le contraindre à retirer les effets qu'il
i Art. 6, lit. du Frtt.
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n'a reçus que dans la supposition que le contrat serait exécuté.
En conséquence, si, sommé de faire ce relirement, l'affréteur s'y est refusé, il a par cela même répudié le bénéfice de l'article 291, et s'il ne complète pas le chargement et si le navire est parti à non charge, il se trouve régi par l'article 888, et il est tenu du fret entier pour tout le chargement.
753. — La faculté conférée par l'article 291 ne peut être exercée que si le navire n'est pas encore parti, d'où l'on a conclu que le navire qui a pris ses dernières dispositions, et qui, expédié en douane, n'attend que la marée pour mettre à la voile, devant être considéré comme parti, la prétention de l'affréteur, demandant en cet état le relirement de ses marchandises, devrait être repoussée* .
La raison de douter de la rectitude de cette interprétation se puise dans la disposition de notre article mettant les frais de retardement à la charge de l'affréteur.
Quels peuvent être, en effet, ces frais de retardement? La loi n'a pu avoir en vue le temps que le capitaine, préparant seulement son départ, perdrait à trouver à remplacer la marchandise retirée. Il est indemnisé de ce temps par le demi-fret qu'il reçoit et qui ne lui est alloué qu'à cette occasion. Donc lui accorder en outre les frais de ce retard, ce serait lui concéder une double indemnité.
i Paris, 27 novembre 4847 ; D. P. 48, 2, 90.
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D'ailleurs tant que le navire n'est pas prêt k mettre a la voile, tant que son départ est incertain, il n'existe et ne saurait en réalité exister un retard proprement dit. Pour que ce retard puisse être admis, il faut de toute nécessité que le navire ne soit arrêté que par le retire* ment des marchandises. Or cela ne se réalisera précisément que lorsque le retirement ne MM demandé qu'au moment où le navire est prêt à mettre 4 la voile.
Ce qui s'induit du texte de la loi peut également s'induire de son esprit. Evidemment le législateur n'a pas supposé que l'affréteur n'obéira qu'A un pur caprice qui, dans tous les cas, lui coûterait assez cher. Il admet donc qu'il ne reviendra de son traité que lorsque les circonstances lui feront justement considérer son opération comme dangereuse ou inutile.
Or, ces circonstances peuvent n'éclater ou n'être connues qu'au moment même où le navire est prêt à partir. Pourquoi donc, puisque le navire et les marchandises sont encore là, priver l'affréteur du moyen d'échapper à la perte considérable qui l'attend ? Ne suffit-il pas de l'indemnité qu'il doit subir, et qu'importe que ce navire soit arrêté, puisque les frais du séjour seraient à la charge de celui qui le nécessite.
La doctrine de l'arrêt de la Cour de Paris, que nous annotons, s'éloignerait donc du texte et de l'esprit de la loi. Elle refuserait l'exercice de la faculté concédée par l'article 391 , au moment même où cet exercice serait le plus utile à l'affréteur. •
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754. — L'affréteur à cueillette, qui refuse de charger ou qui retire des marchandises, est obligé de payer, à titre de dommages-intérêts résultant de l'inexécution du contrat:
!• Le demi-fret pour le chargement entier et pour
tout le voyage. Ainsi si le navire était affrété pour l'aller et le retour, c'est le demi-fret de l'un et de l'autre qui devrait être compté au capitaine. En effet, l'armement éprouve pour le retour le même préjudice que pour l'aller. Le navire, assuré de trouver son chargement, n'aurait fait qu'un court séjour dans le port où il devait le recevoir. L'obligation de s'en procurer un en échange de celui qui est refusé prolongera ce séjour pour un temps plus ou moins long. De là un préjudice certain, et par conséquent nécessité pour le capitaine d'en être indemnisé.
2* Les frais de décharge de la marchandise retirée, et ceux que ce retirement occasionnera. Ainsi l'arrimage du navire étant achevé, il est possible qu'on soit obligé de le défaire pour arriver aux marchandises réclamées. Il est donc naturel de mettre à la charge de fouteur de cette réclamation les frais de déchargement et de rechargement des marchandises qui devront être déplacées et replacées. Ces frais comprennent ceux du nouvel arrimage.
3° Enfin les frais du retardement. Ces frais comprennent les dépenses faites par le navire pendant le temps du déchargement et du rechargement de toutes les mar-
chandises. Ces frais sont de véritables surestaries. Us comprennent donc tout ce que comprennent celles-ci l.
755. — Aucune différence n'existe plus entre l'affréteur à cueillette et les autres, relativement à la faculté de retirer les marchandises pendant le cours du voyage. Ils se trouvent tous sous l'empire de l'article 293, aux termes duquel l'exercice de cette faculté donne lieu au paiement du fret entier, quelle que soit la distance restant à parcourir.
On eût pu peut-être introduire ici le tempérament que la loi du 15 juin 1841 consacre dans l'hypothèse de l'article 234. On pourrait dire, en effet, que le capitaine qui a chargé pour divers à la même destination, est obligé de s'y rendre tant qu'un seul des chargeurs persiste à y diriger ses marchandises ; qu'il est juste dès lors que tous les autres payent le fret entier, quel que soit le lieu où ils voudront le décharger; le payement d'un fret proportionnel diminuant la recette sans diminuer la dépense, laisserait l'armement exposé à une perte certaine.
Hais lorsque tous les chargeurs étant d'accord, on que n'en existant qu'un seul, le déchargement est complet, le capitaine n'a plus à se rendre à la destination primitive, plus de dépense à faire. Pourquoi donc ne se contenterait-il pas d'un fret proportionnel?
La raison, à notre avis, se puise d'abord dans le res-
1 V. Infrà art. 307.
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pect dû au contrat. L'indication du terme du voyage n'est pas sans influence sur les préparatifs que doit faire l'armement. C'est sur son éloignement, sur les difficultés de son abord qu'où s'est basé pour les réparations du navire, pour son approvisionnement tant en victuailles qu'en agrès et apparaux. Changer tout-à-coup la destination, ce serait faire tourner contre l'armement les précautions qu'il ne pouvait pas ne pas prendre, et l'exposer à la perte qu'entraînerait une dépense devenue sans objet.
Il est une autre raison qui se rencontrera surtout lorsque l'affrètement n'aura pour objet que le voyage d'aller. Dans ce cas, en effet, le fréteur aura songé à se ménager un retour, et peut-être que, par ses ordres, son correspondant aura pris des engagements qui exigeront l'arrivée effective du navire au lieu de la destination prévue.
Tout cela devait empêcher que cette destination pût être changée au gré des chargeurs seulement. Sans doute, ils ne peuvent être privés du droit de retirer leur marchandise pendant le voyage. Mais ce retirement, que leur intérêt leur commandera, ne pouvait nuire au navire. Celui-ci doit être payé comme s'il avait réellement accompli le voyage, le capitaine est fondé à exiger le fret entier et les frais qu'occasionne le débarquement. L'article 293 est général et absolu. Il recevrait son application, alors même que les marchandises, naturellement sujettes à détérioration, n'auraient été retirées que pour prévenir leur complète et entière détérioration.
756. — Au reste, il en est en cette circonstance comme dans toutes celles où il y a lieu à indemnité. Celleci n'est due que si le fait y donnant lieu est imputa ble à celui à qui on la réclame.
Est-ce là ce que consacre l'article 893 ? En vérité, il serait permis d'en douter, puisqu'il borne la responsabilité du capitaine, occasionnant par sa faute le débarquement, au payement des frais. Le silence gardé sur la proportion dans laquelle le fret doit être payé, dans ce cas, pourrait donc permettre à la prétention de l'exiger en entier de se produire.
Mais on ne pourrait l'accueillir sans dénaturer le caractère de la loi, sans faire violence à son véritable esprit. Une prétention de ce genre, comme l'observe M. Locré, n'irait à rien moins qu'à accorder au coupable des dommages - intérêts que payerait la partie lesee.
Ce résultat, condamné par la raison, l'a été expressément déjà par l'article 216, qui déclare le capitaine responsable de ces fautes ; par l'article %!M , faisant réfléchir cette responsabilité jusqu'au propriétaire du navire. Il va l'être aussi explicitement par l'article 295 ; comprendrait-on, en effet, que le capitaine qui doit des dommages-intérêts si, par son fait, il retarde ou arrête le voyage, pût en réclamer si, par son fait ou sa faute, il en rendait la rupture inévitable?
Le capitaine, auteur de l'inexécution, non-seulement ne pourrait réclamer rentier fret qui n'est que l'indemnité de cette inexécution, mais encore il devrait W-
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même dédommager l'affréteur des perles que la décharge prématurée lui occasionnerait. Ce qui lui est dû ne peut donc consister dans notre hypothèse qu'au fret acquis suivant la durée du voyage, et sauf l'indemnité à laquelle il serait condamné en faveur de l'affréteur, et le paiement de tous les frais que le déchargement entraînerait.
757. — Le contrat d'affrètement est essentiellement consensuel. Il ne peut donc se former que par le concours des volontés sur la chose et sur té prix. Donc, le chargement qu'on ferait sur un navire, sans mgme l'avoir déclaré au capitaine, ne créerait aucun lien obligatoire pour celui-ci. Il peut donc ou refuser le chargement en sommant le chargeur de le reprendre, et, à défaut, en le débarquant lui-même, ou exiger le fret au plus haut prix dé la place pour les marchandises de même nature.
788. — Cette option, la loi ne l'accorde que dans le lieu du chargement. Le départ du navire équivaut à l'acceptation. Le défaut de découverte avant ce départ est si improbable, si invraisemblable, que la loi ne pouvait le faire entrer dans ses prévisions.
Cependant le vrai peut quelquefois n'être pas vraisemblable. Qu'arriverait-il donc si, en réalité, le chargement clandestin n'était découvert qu'après que le navire a fait voile 7
Le projet du Code laissait au capitaine l'option que
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lai accorde l'article 292. Mais cette décision fut contestée. L'alternative disait la Cour de Rennes, n'est rationnelle est juste, et ne doit sf exercer qu'avant le départ. Dès que le navire a mis à la voile, on ne doit accorder que le droit de percevoir le fret au plus haut prix, excepté que le navire se trouvât surchargé.
Cette réclamation, repoussée par la commission fut accueillie par le conseil d'Etat et consacrée par l'article 292. Il en résulte qu'à quelque époque qu'il ait été découvert, le chargement clandestin ne peut être mis à terre qu'avant le départ du navire.
759. — Hais cette règle est susceptible d'exception : en premier lieu celle signalée par la Cour de Rennes elle-même, à savoir si le navire était surchargé. L'effet de la surcharge se réduisit- il à retarder le voyage, en rendant la manœuvre plus difficile ou la marche du navire plus lente, qu'il y aurait injustice à obliger le capitaine à l'accepter.
D'autant plus que la surcharge étant une faute, rendrait, aux termes de l'article 295, le capitaine responsable du retard qu'elle occasionnerait. Or il répugnerait à la raison que, pour complaire à un chargeur qui s'est illégalement imposé, le capitaine fût contraint de commettre une faute pouvant avoir pour lui de telles conséquences.
760. — Cette considération détermine une seconde exception à la règle de l'article 292. Le capitaine doit
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être autorisé à déposer à (erre, même pendant le voyage, le chargement clandestin qu'il n'a découvert qu'après le départ, si, par sa nature, il doit en résulter une concurrence au lieu de destination pour les marchandises expédiées parle principal affréteur.
Faciliter cette concurrence est, de la part du capitaine une faute engageant sa responsabilité ; on ne peut donc pas plus imposer celle-ci que celle qui résulterait de la surcharge.
H. Boulay-Paty n'admet cette exception que s'il était bien démontré que l'apport du chargement clandestin au lieu de destination causerait un grand préjudice au véritable affréteur. Nous ne pouvons admettre cette restriction.
Imposer cette appréciation au capitaine, c'est le rendre juge d'un résultat que l'événement seul est dans le cas de fixer. Comment, en effet, savoir les conséquences qu'entraînera la concurrence. Le plus petit excédant peut avoir les effets les plus fâcheux, et il est du devoir du capitaine de prévenir non-seulement la perte, mais encore la simple réduction du gain espéré.
Ce serait ensuite favoriser une fraude, que son intérêt conseille au capitaine, en lui permettant de toucher un fret qu'il n'aurait pas dû gagner, et en lui fournissant une excuse déjà beaucoup trop facile.
C'est d'ailleurs ce même intérêt qui doit porter à s'en remettre entièrement et sans condition à la prudence du capitaine; on peut être sûr d'avance qu'il n'agira que sur de graves motifs, puisque la mise à terre du char-
gement lui fera perdre le bénéfice qu'il aurait réalisé en en touchant le fret au plus haut prix.
D'ailleurs, que le préjudice à éprouver par l'affréteur véritable soit plus ou moins considérable, le capitaine n'en sera pas moins obligé de le'réparer. Il n'y a donc pas à hésiter entre lui et le chargeur clandestin. De quoi se plaindrait celui-ci? Doit-on favoriser l'acte inqualifiable qu'il s'est permis, et trouver trop rigoureuses les conséquences du refus d'un mandat qu'il a cherché à imposer par la ruse ?
Le capitaine ne peut donc être tenu que de veiller à la conservation de la marchandise qu'il met à terre. Or il a rempli ce devoir, lorsqu'il l'a confiée à un commerçant de la localité notoirement solvable, ou entre les mains d'un tiers cosignataire nommé par la justice, et qu'il a dûment avisé le chargeur.
Article 294.
Si le navire est arrêté au départ, pendant sa route, au lieu de sa décharge par le fait de l'affréteur, les frais du retardement sont dus par l'affréteur.
Si. ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement, ou avec un chargement incomplet le fret entier est dû au capitaine, ainsi que l'intérêt du retardement.
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Article 295.
Le capitaine est tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur, si, par somfait, le voyage a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route, ou au lieu de sa décharge.
Ces dommages-intérêts sont réglés par des experts.
764 . L'affréteur ne peut, par son fait, arrêter on retarder le voyage.
Peioe qu'il encourt dans le cas contraire
763. Obligations de l'affréteur qui a traité pour l'aller et le re-
tour. Inapplicabilité des articles 388 et t$\ .
764. Peine qu'il encourt s'il ne fournit pas le chargement de retour.
765. Droits de l'affréteur si l'arrêt du navire ou le retard provient
du fait du capitaine.
766. Comment se déterminent les dommages-intérêts dus à l'af- • fréteur ?
767. Nature et caractère de l'obligation que l'affrètement crée
pour le propriétaire du navire. Effet de l'inexécution.
761 . — les parties contractantes en la charte partie ont réciproquement un intérêt incontestable à ce que le voyage projeté s'exécute immédiatement et s'accomplisse dans le plus bref délai possible. .Chacune d'elles s'oblige à s'interdire tout acte de nature à amener un résultat contraire. Les articles 294 et 295 ne font que tirer la jusle conséquence de cette obligation, en faisant de son
inexécution la cause d'une allocation de dommagesintérêts contre son auteur, et en faveur de la partie qui en souffre.
L'inexécution est évidente, lorsque le navire est arrêté au départ, pendant le voyage ou à l'arrivée. Les causes déterminant l'arrêt indiquent par elles-mêmes à qui cette inexécution doit être imputée.
Elle provient du fait de l'affréteur, si ce navire est arrêté au départ ou à l'arrivée, parce que les marchandises chargées sont prohibées à l'exportation ou à l'importation ; s'il est arrêté pendant le voyage en temps de guerre, par exemple, comme portant des objets considérés comme contrebande de guerre, à la destination d'un lieu appartenant à Tune des puissances belligérantes.
Dans ces divers cas, la faute est tout entière du côté de celui qui a fait le chargement. Aussi est-il exclusivement responsable des conséquences que la prolongation forcée du voyage ou le retard dans le débarquement peut entraîner.
Le tribunal de Marseille et la Cour d'Àix l'ont admis autrement dans l'espèce suivante.
Une loi douanière fort ancienne des Etats-Unis, prohibe l'introduction des spiritueux en quantités moindres de quatre-vingt-dix gallons. Le navire VEtoile de la Mer, partant pour la Nouvelle -Orléans, reçut à son bord de MM. Paul Sue et Gie, quatre barils absinthe contenant moins de quatre-vingt-dix gallons, qui furent saisis lors de leur débarquement, ainsi que le navire
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qui les avait importés. Le soulèvement de cette saisie coûta à l'armateur une somme de 4,203 fr. 49 c9 que celui-ci réclamait des chargeurs.
Le tribunal de Marseille n'accorde que la moitié de cette somme, parce qu'il déclare que la faute ayant été commune à l'armateur et aux chargeurs, chacun d'eux devait encourir la responsabilité du préjudice.
« Attendu, dir le jugement, que le sieur Louis Levesque, armateur du navire Y Etoile de la Merf a formé contre les sieurs Paul Sue et Cie, expéditeurs des quatre barils d'absinthe apportés par ce navire dans son dernier voyage pour la Nouvelle-Orléans, une demande en paiement de la somme de 4,203 fr. 49 c. montant des frais et honoraires de justice que le capitaine a été obligé de payer à la Nouvelle-Orléans pour faire soulever une saisie pratiquée contre son navire, en raison de ce que les quatre barils contenaient moins de quatre-vingt-dix gallons, ce qui constituait une contravention à des règlements de douane dans les Etats-Unis d'Amérique ;
» Attendu que la saisie a été la conséquence de l'ignorance par le capitaine et l'expéditeur de la législation américaine, ignorance imputable au premier comme au dernier, en ce que le capitaine et les chargeurs ont des raisons égales de connaître la législation d'un pays où l'un conduit son navire, où les autres envoient leurs marchandises, pour ce qui concerne les conditions auxquelles sont soumises les importations, et que si les chargeurs ont le tort d'expédier des marchandises qui
ne sont pas conformes à ces conditions, le capitaine a le tort de les prendre à son bord ;
» Attendu que la saisie a donc eu pour cause une faute commune ou un fait commun dont les parties doivent Supporter également les suites sans préjudice d'ailleurs de leur recours contre qui de droit. »
Un double appel investit la Cour du droit de statuer souverainement sur la question. L'artél intervenu le 22 novembre 1867, appréciant le fait comme le tribunal de Marseille, confirme le jugement par les motifs suivants :
» Attendu qu'il ne s'agit ici ni d'accident de navigation, ni de fortune de mer, ni des règlements ordinaires de la marine que le Gode de commerce a prévus, mais d'une véritable contravention aux lois de douane des Etais- Unis ; que rien n'indique être tombées en désuétude, la cause actuelle justifiant suffisamment le contraire ;
» Attendu qu'on ne saurait admettre que l'expéditeur et le capitaine aient ignoré les conditions imposées pour l'importation de certaines marchandises aux Etats- Unis, l'un et l'autre ayant avec ces Etats des relations plus ou moins fréquentes ; le capitaine, puisque sa profession consiste à transporter des marchandises dans les divers pays auxquels elles sont expédiées, l'expéditeur ayant eu le tort particulier de charger des spiritueux qui ne sont pas en eux-mêmes prohibés, mais qui le deviennent par cela seul que les conditions imposées à leur importations aux Etats-Unis n'ont pas été remplies, et il est de doctrine et de jurisprudence qu'en cas d'envoi de
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marchandises prohibées, c'est à l'expéditeur qu'incombe la responsabilité de la contravention ;
» attendu que la faute ayant été commune à l'une et à l'autre des parties, il est de toute justice que la responsabilité en soit commune, ce que les juges de commerce ont pu, mieux que personne, apprécier, ce qu'ils ont fait dans le procès actuel l. »
Si le jugement et l'arrêt arrivent au même résultat, ils diffèrent sur un point essentiel. Le premier, en effet, prend pour point de départ l'ignorance, par le capitaine et l'expéditeur, de la législation à laquelle il a été contrevenu, le second déclare que cette ignorance n'est pas même admissible. Cette dernière opinion ne nous parait pas devoir être préférée en l'état de& faits. Quelle vraisemblance, en effet, que l'un expédie des marchandises pour le plaisir de les faire saisir, que l'autre les reçoive uniquement pour que son navire soit également saisi, qu'enfin voulant se Jiver à la contrebande, l'un et l'autre aient agi au grand jour, et sans aucune des précautions dont ne manquent pas de s'entourer ceux qui se livrent à ce commerce interlope ;
Quoi qu'il en soit et à quelque point de vue qu'on se place, la solution du jugement et de l'arrêt, si elle était admise, effacerait l'article 294 du Gode de commerce, et en rendrait la disposition une lettre morte et sans application possible. Cet article veut en effet que le char-
i Gazette des Triôtmaux do 9 janvier 4868. — Brémond, Bulletin des arrêts de la Cour d'Aix, 4868, 42.
geur réponde des conséquences de l'arrêt ou du retard du navire, si cet arrêt ou le retard est causé non par sa faute mais par son fait. Or, quel peut être le lait du chargeur sinon le chargement lui-même? Hais pour que ce chargement motive l'arrêt ou le retard du navire, faut-il bien qu'il ait été reçu à bord, et si par le fait de la réception le capitaine s'est associé au fait du chargeur et en encourt la responsabilité, qu'on nous dise où, comment et dans quel cas la prescription de l'article 294 recevra-t-elle son application?
Un système qui a pour conséquence forcée l'inapplicabilité d'une disposition légale explicite, formelle, ne saurait être juridique ; aussi le considérons-nous comme inadmissible dans l'hypothèse de l'arrêt comme dans celle du jugement.
S'il y a eu ignorance réciproque de la législation à laquelle il a été contrevenu, la responsabilité doit peser tout entière sur le chargeur. Celui-ci, en effet, qui expédie une marchandise à l'étranger doit connaître, et s'il ne connaît pas doit s'informer et se mettre au courant des lois douanières du pays avec lequel il veut entrèrent relations ; le capitaine, lui, ne connaît et n'a à connaître que les obligations auxquelles est astreint le navire, comment veut-on que toutes les fois qu'on lui propose une marchandise à charger, il soit tenu de vérifier la nature de cette marchandise, et de s'informer à quelles conditions elle pourra être importée?
La loi, non-seulement ne lui impose pas ce devoir, mais encore l'en dispense formellement. En effet les coq-
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séquences d'un chargement illicite peuvent être la saisie du navire soit en cours de voyage, soit au lieu de sa décharge ; or, l'article 294 mettant ces conséquences à la charge de l'expéditeur, de quoi donc aura t à se préoccuper ou à s'inquiéter le capitaine?
On ne peut raisonnablement admettre chez l'expéditeur et chez le capitaine la connaissance de la prohibition qui*pèserait sur le chargement fait par l'un, reçu par l'autre : il répugne au bon sens de croire qu'on va ainsi bénévolement au-devant d'une saisie et d'une perte inévitable et souvent importante.
Hais même dans cette hypothèse, nous n'hésitons pas à faire peser la responsabilité exclusive sur la tête de l'expéditeur, car l'article 294 ne distingue pas et n'exige pas que son fait soit le résultat de l'ignorance. S'il connaît la loi étrangère, il a voulu sciemment la violer compensant la chance du préjudice avec le profit éventuel que sa spéculation lui permet d'espérer.
Le capitaine ne serait punissable que dans un seul cas, à savoir si s'agissant d'une opération de contrebande aux profits de laquelle il a été associé, il a prêté son navire et a pris toutes les précautions qui devaient faire réussir l'opération.
Que si, au contraire, il n'a stipulé que le fret ordinaire, s'il n'a rien dissimulé dans le voyage, si arrivé à destination il a fidèlement déclaré son chargement, s'il l'a publiquement et ostensiblement déchargé, Userait injuste de le punir, ce qu'il a pu et dû croire en se chargeant de la marchandise, alors surtout qu'il s'agissait,
comme dans l'espèce, non d'une prohibition absolue, mais d'une condition à remplir, c'est que l'expéditeur s'était mis en règle, ou que le cosignataire s'entendrait avec l'administration. Pouvait-il penser qu'on chargerait dans l'intention de faire saisir la cargaison et le navire? Se serait-il associé à cette intention, alors qu'aucun avantage particulier ne venait compenser la chance du préjudice ? •
Loin d'être juste, le partage de la responsabilité est une énorme injustice pour l'armement, il crée d'ailleurs en faveur de l'expéditeur une exception que l'article 894 repousse expressément. C'est pourquoi, ainsi que le constate la Cour d'Aix elle-même, la doctrine et la jurisprudence ont admis qu'en cas d'envoi de marchandises prohibées, c'est à l'expéditeur qu'incombe la responsabilité de la contravention.
En mettant une partie de cette responsabilité à la charge du capitaine» le tribunal de commerce de Marseille et la Cour d'Aix ont donc méconnu la doctrine et la jurisprudence, et violé l'article 294.
A la règle précise invariable que trace cet article, ils substituent l'arbitrage du juge qui devra apprécier si les parties ont connu ou ignoré la prohibition, et qui, quelle que soit sa bonne volonté, pourra admettre le contre-pied de la vérité. C'est précisément pour prévenir cet arbitraire que le législateur a édicté les articles 894 et 895.
Il n'y a donc pas à hésiter, toutes lesfois que le retard ou l'arrêt du navire aura pour cause la violation des
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obligations imposées au navire, la responsabilité appartient exclusivement à l'armement ; elle pèsera sur l'expéditeur seul, si cette cause réside uniquement dans le caractère et la nature du chargement.
762. — Le projet du Code disposait que l'affréteur qui aurait retardé le voyage par son fait serait tenu de V intérêt du retardement. La Cour de Rennes fit observer que ces mots pourraient être interprétés diversement. Que les uns n'y verraient, pour le capitaine, d'autres droits que celui d'exiger l'intérêt du fret pendant le retard que le navire a essuyé en attendant la levée de l'obstacle ; que les autres les interpréteraient en ce sens qu'outre le fret entier, le capitaine doit être indemnisé do retard.
Pour Caire disparaître tout équivoque, le conseil d'Etat mit à la charge de l'affréteur qui a suscité l'obstacle les frais du retardement, ce qui ne permet pas de douter de llntentioi} de la loi. Ce qu'elle veut, c'est que le capitaine soit remboursé de tous les frais faits pendant le séjour forcé du navire, tels que la nourriture et les loyers de l'équipage.
763. — L'affréteur qui a traité pour l'aller et le retour, s'est, par cela même, obligé à opérer le chargement de l'un et de l'autre. Dès lors, les dispositions précédentes indiquaient assez quelles seraient pour lui les conséquences de l'inexécution de cette obligation.
Mais ce qui rendait une disposition spéciale, pour le
retour, nécessaire, c'est précisément la faculté que confère l'article 288 de résilier le traité avant tout chargement, en payant le demi-fret. Cette faculté pouvait-elle s'appliquer au retour comme à l'aller ?
L'affirmative était fort difficile à admettre, car la condition que la loi met à cet exercice est irréalisable. L'aller et le retour ne constituent pour l'affréteur qu'un seul et unique voyage, malgré qu'à l'endroit des gens de l'équipage et du capitaine lui-même, la loi les ait quelquefois distingués. Or, ce voyage commence dès que le navire a quitté le port d'armement, et ce commencement de voyage, en exécution de la charte partie, ne permetfait plus de la résilier, et laissait, dès lors, l'article 288 sans application possible. Cependant, le contraire aurait pu être soutenu, et le désir de prévenir cette difficulté fit consacrer la disposition de l'article 294.
Cet article, écartant l'application de l'article 288, repousse par cela même celle de l'article 291 . L'affréteur à cueillette peut bien refuser ses marchandises ou retirer celles qu'il a chargées en payant le demi-fret, mais cette faculté ne lui est ouverte qu'avant le départ do navire et le commencement du voyage. Sa prétention de l'exercer pour le chargement de retour, alors que le voyage est depuis longtemps commencé, ne saurait s'étayer sur aucune base légale.
764. — Ainsi l'affréteur qui a traité pour l'aller et le retour, quel que soit le caractère du contrat, ne peut, aous aucun prétexte, refuser de charger pour opérer ce-
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loi-ci. À quelque époque que se réalisât son refus, le résultat est le même ; s'il laisse partir le navire sans chargement, ou avec un chargement incomplet, il est tenu de payer le fret entier.
Les termes de la loi sont clairs et précis. Le fret entier n9est dû que si le navire part h non-charge, ou, comme le disait l'ordonnance, s'il opère son retour lége. Il est évident que le fréteur ne saurait jamais percevoir deux fois le fret. En conséquence, si, à défaut de l'affréteur, le capitaine trouvait un autre chargeurje frit p ayé par celui-ci, serait nécessairement imputé sur la dete de l'affréteur primitif. Tout ce qu'il devrait, dans ce cas, c'est la différence en moins qui pourrait exister entre l'ancien et le nouveau fret. Hais il ne pourrait prétendre se faire attribuer la différence en plus. L'inexécution dont il s'est rendu coupable a entièrement détruit le contrat en ce qui le concerne, elle ne pourrait surtout lui procurer un bénéfice.
Dans tous les cas, l'affréteur doit, outre le fret, l'intérêt du retardement. Ainsi, le retard qu'il aurait mis au départ du navire, dans l'espérance de réaliser le chargement qu'il n'a pu en définitive se procurer, constituerait de véritables surestaries dont le capitaine devrait être payé. La discussion législative que ces mots, intérêt du retardement, suscitèrent sur cette seconde disposition de l'article, ne permet pas de leur attribuer un autre sens.
L'article 295 fait pour le capitaine ce que
l'article 294 fait pour l'affréteur. Aux termes de sa disposition, le capitaine est responsable et tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur, si, par son fait, le navire a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route ou au liku de sa décharge.
Le capitaine arrête par son (ait le navire, s'il en amène la saisie en se livrant à des actes de contrebande, ou pour défaut de pièces que la loi lui prescrit d'avoir en sa possession et qui doivent établir la légitimité de sa navigation. Il le retarde au départ, s'il néglige de se faire expédier en douane, ou s'il prolonge son séjour au-delà du terme assigné à son départ ; pendant le voyage, s'il relâche bu«s'il fait escale sans nécessité, s'il se détourne de la route directe ; à l'arrivée, s'il manque de remplir les formalités nécessaires pour que le déchargement puisse être opéré.
On devait d'autant moins hésiter à se montrer sévère pour le capitaine, que chacun de ces faits est la violation d'un devoir positif La responsabilité qui lui est imposée n'est donc que la conséquence de la faute qu'il commet. Cette responsabilité naît du fait du retard, et le capitaine ne peut en être exonéré que si ce retard provient d'un cas fortuit. L'existence de œlui-ci est donc l'exception contre la demande en dommages-intérêts. C'est donc au capitaine qui l'invoque à l'établir et à la prouver.
L'affréteur, victime du retard ou de l'arrêt du navire, ne peut obtenir une diminution du fret. Ce fret est dû par cela seul que ses marchandises sont arrivées à leur
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destination. Mais il doit être indemnisé non-seulement des avaries que le retard a pu occariooer, mais encore de la perte que la vente tardive pourra entraîner. C'est dans ce sens que notre article condamne le capitaine à des dommages-intérêts, oompresant, aux termes de la loi, le gain dont l'affréteur a été privé et la perte qu'il éprouve.
766. — L'intention de la loi à cet égard se décède par Tappel qu'elle fait A une expertise. La proposition de laisser la détermination de l'indemnité à l'arbitrage des tribunaux fut écartée par le motif que les recherches auxquelles il faut se livrer, que lès détails dans lesquels il faut descendre, et les documents qu'il faut consulter pour arriver à une juste et exacte détermination, rendaient très-difficile, pour ne pas dire impossible, la mission qu'on sollicitait pour les magistrats.
L'expertise est donc obligatoire. Mais iei, comme dans toutes les autres hypothèses, les juges ne sont pas liés par l'avis des experts. Leur rapport est soumis à leur appréciation. Ils peuvent en repousser les bases, en changer ou en modifier le résultat. Leur indépendance à cet égard est absolue. Leur décision pourrait bien constituer un mal jugé, mais jamais une violatio» de la loi.
767. — Il est dans l'affrètement une troisième partie dpnt le concours dans l'exécution est indispensable, soit
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qu'elle ait directement pris part au contrat, soit qu'elle y ait été seulement représentée ; nous voulons parler du propriétaire du navire. Dans l'un comme dans l'autre cas, il est personnellement tenu de fournir le navire en état d'accomplir le voyage, et de l'entreprendre au temps voulu.
Le défaut de cette délivrance lui rendrait donc directement imputable le retard que le voyage pourrait subir, et le constituerait dès lors passible des conséquences fâcheuses qui pourraient en naître pour l'affréteur.
Aussi la Cour de Rennes proposait-elle de dire dans l'article 295 : le capitaine ou le propriétaire du navire Cette proposition ne fut pas accueillie, non pas
qu'on entendit dégager ce dernier de toute responsabilité, mais uniquement parce qu'on ne voulait s'occuper dans l'article 896 que du fait du capitaine, sans entendre déroger aux autres dispositions légales qui régissaient le propriétaire.
Or, ces autres dispositions sont d'abord le droit commun, aux termes duquel l'inexécution de la convention donne lieu à des dommages-intérêts ; ce sont ensuite les articles 252 et 257 du Code commercial, qui règle la position du propriétaire à l'endroit des gens de l'équipage.
Il n'est donc pas douteux que le défaut de délivrance du navire promis, ou que le retard apporté à cette délivrance exposerait le propriétaire à des dommages-intérêts soit directement envers l'affréteur, soit par voie de
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garantie en faveur du capitaine. De plus, ce propriétaire serait tenu d'indemniser l'équipage, si le défaut ou le retard lui occasionnait un préjudice quelconque.
Article 296.
Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'attendre ou de payer le fret entier.
Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre.
Si le capitaine n'a pu louer un autre navire, le fret n'est dû qu'à proportion de ce que le voyage est avancé.
Article 297.
Le capitaine perd son fret et répond des dommagesintérêts de l'affréteur, si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d'état de naviguer.
La preuve est admissible nonobstant et contre les certificats de visite au départ.
SOMMAIRE
T68. Obligation pour l'affréteur d'attendre le radoub du navire,
Caractère de cette obligation.
Effets de la preuve
768. — L'article 296 est une nouvelle application de .la règle d'équité que nous ayons déjà eu à rappeler bien des fois. La responsabilité du cas fortuit, de la force majeure n'incombe & aucune des parties. Chacune d'elles y concourt de la manière et dans l'étendue dont die en est atteinte.
La force majeure rendant le radoub du navire indispensable, interrompt et prolonge le voyage d'une part ; elle occasionne de l'autre une dépense plus ou moins considérable. Celle-ci ne concerne et ne peut concerner que l'armement, mais le retard est commun . Le navire et la cargaison en supportent et devaient en supporter les conséquences chacun en droit soi.
Telle est l'économie de l'article 296. Dès-lors, son
A£T. 296 ET
application est surtout subordonnée au caractère et à la nature de l'événement déterminant la nécessité du radoub. Si cet événement provient d'un défaut de soins, de négligence, de fausse manœuvre ; s'il est le résultat de l'ignorance ou de l'impéritie du capitaine, ses conséquences ne pourraient tomber sous le coup de notre disposition. La responsabilité reposerait tout entière sur sa tête, et on lui appliquerait la peine édictée par l'article $95.
Mais si le navire assailli par la tempête, ou évitant la poursuite de l'ennemi, éprouve le besoin d'être réparé, l'affréteur ne saurait se dispenser de contribuer au malheur commun. La part qui lui en advient est l'obligation de subir les conséquences du retard que cette réparation occasionnera forcément.
769. — Il pouvait se faire cependant que ce retard dût être tel que, l'imposer à l'affréteur, c'eût été l'exposer à un préjudice énorme.. Par exemple, si ses marchandises, naturellement sujettes à se déprécier, étaient menacées d'une perte totale ou presque totale, ou si l'époque de leur vente était tellement reculée, qu'elle ne pourrait plus être réalisée qu'à des prix ruineux.
Ce point de vue n'a pas échappé au législateur. Il n'a pas cru cependant, et avec juste raison, qu'il pût auto* riser à exonérer l'affréteur de la part qu'il doit prendre dans la force majeure. Pour être juste à son endroit, on ne pouvait fouler aux pieds l'intérêt non moins sacré de l'armement. Or, c'est ce qui serait infailliblement ar-
rivé si, oulre et indépendamment de la dépense que coûtera le radoub, on lui eût imposé un sacrifice sur le prix du fret.
Le seul moyen de concilier tous les droits, de satisfaire à tous les intérêts, était de s'en référer, quant aux conséquences du retard, h l'appréciation de l'affréteur lui-même. Il pourra s'y soustraire, s'il juge nécessaire de le faire, mais en payant le fret entier ; ce qui n'est qu'une application de l'article 893.
L'intention du législateur, à cet égard, résulte nonseulement du premier paragraphe de l'article 896, mais encore et aussi expressément de sa seconde disposition. Celle-ci n'admettant le fret proportionné à ce que le voyage a duré comme libératoire qu'à la double condition : 4* que le navire sera innavigable; 8* que le capitaine n'aura pu en louer un autre, l'exclut formellement dans tous les autres cas.
770. — La Cour de Rennes a donc méconnu le véritable caractère de notre article en jugeant, le 49 août 4834, que les affréteurs ne sont tenus d'attendre le radoub du navire qu'autant qu'il peut être achevé dans un court délai ; qu'ils peuvent donc, dans le cas contraire, réclamer leurs marchandises, en payant le fret à proportion du trajet parcouru.
Cette décision, à notre avis, ne blesse pas seulement le texte de la loi, elle en méconnaît, en outre, formellement l'esprit. Elle arriverait, en effet, à ce singulier résultat de mettre la force majeure à la charge exclusive
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de l'armement, dans l'hypothèse précisément où la justice proteste plus énergrquement contre ce résultat. Si le dommage est peu considérable, les chargeurs ne pourront reprendre leurs marchandises qu'en payant le fret entier. S'il est, au contraire, assez grave pour exiger une longue et coûteuse réparation, l'armement devra être privé d'une partie du fret. Quelle est donc la part des chargeurs dans le malheur commun, si on n'exige d'eux que ce qui est incontestablement acquis à l'armement?
Sans doute le retard occasionné par le radoub ne doit pas entraîner la ruine des marchandises. Hais cette ruine, l'affréteur peut toujours la prévenir en les retirant. Cette faculté, même achetée au prix de l'entier fret, est assez avantageuse, puisqu'elle permet d'éviter une perte beaucoup plus considérable.
A notre avis donc, la distinction faite par la Cour de Rennes n'est pas, ne pouvait pas être dans la loi. Quelle que soit la durée présumée du radoub, l'affréteur n'a que le choix d'attendre ou de payer le fret entier.
Les éléments de cette option n'ont rien d'incertain ni de douteux, et peuvent tout d'abord être appréciés. En effet, avant de se livrer au radoub, le capitaine est obligé de faire visiter le navire, pour savoir s'il peut ou non être réparé. Dans le premier cas, les experts indiqueront la nature et l'importance des réparations. Cette expertise, en fixant ainsi la durée probable des travaux, mettra les affréteurs à même de décider s'ils doivent atten-
die ou user de la faculté qui leur est concédée, de retirer leurs marchandises eu payant rentier fret.
C'est donc très-juridiquement que, par arrêt du 88 février 4883, la Cour d'Àix jugeait que lorsque un événement de force majeure, tel qu'une relâche forcée, retarde le navire pendant sa route, l'affréteur qui n'a pas attendu, et qui d'ailleurs a manifesté l'intention de rompre le voyage, ne peut se dispenser de payer le fret entier; c'est ce qui s'induit* en effet, de l'esprit et du texte de l'article 896.
Quelle que soit donc la durée probable du retard que subit le navire, l'affréteur ne peut faire qu'une de ces choses : ou attendre, ou retirer la marchandise en payant le fret de l'entier voyage. Le choix lui appartient souverainement ; il n'a qu'à consulter ses convenances ou son intérêt.
Hais le choix fait, rien ne saurait en modifier les conséquences. S'il rompt le voyage dans la croyance que le navire pourra être réparé, la déclaration ultérieure de l'innavigabilité du navire et sa vente ne sauraient motiver de sa part ni la réduction du fret, ni le rem* boursement de la part afférente au trajet entre le port de relâche et celui de destination.
C'est ce remboursement qui était demandé dans une espèce où, postérieurement au retirement des marchandises et après paiement du fret entier, le navire avait été condamné et vendu. On disait à l'appui : l'innavigabilité du navire ne rendait le fret exigible qu'au prorata de ce que le voyage était avancé. Le paiement de l'en-
lier fret avant la déclaration d'innavigabilité est donc le résultat d'une erreur qui ne saurait nuire ni profiter à personne.
On répondait avec raison que Terreur dont on peut se faire relever est celle qu'on n'a pu ni prévoir ni prévenir. Dans l'espèce, Terreur est le fait personnel de celui qui l'invoque. Avant de se prononcer, l'affréteur devait se renseigner sur la nature et l'importance des avaries, se fixer sur les conséquences qu'elles devaient entraîner. En négligeant ce devoir, en précipitant sa décision il avait commis une faute dont il devait subir les effets.
Est-il vrai d'ailleurs que Tinnavigabilité du navire a pour conséquence nécessaire la résolution de la charte partie, et ne permet au capitaine de ne réclamer qu'un prorata de fret? L'article 296 résout négativement cette question, puisque, ainsi que nous allons le voir, le capitaine du navire condamné a le droit et le devoir de louer un autre navire pour continuer et accomplir le voyage ; que s'il réussit il a droit à l'entier fret quel que soit celui qu'il obtient du nouveau navire; qu'il n'a droit qu'à un prorata du fret que s'il lui a été impossible d'exercer ce droit, de remplir ce devoir.
Or, si avant la déclaration d'innavigabilité l'affréteur a repris ses marchandises, cette impossibilité n'est plus comme le suppose l'article 296, l'effet du hasard, le résultat d'une force majeure^ elle est le fait personnel de l'affréteur. Le capitaine s'est trouvé dispensé de se livrer aux démarches que la loi lui impose, et l'exigence du
fret entier dans ce cas, n'est que la conséquence de la rupture volontaire du voyage.
Aussi, et par jugement du 43 février 4868, le tribunal de commerce de Marseille déclare-t-il la demande en remboursement irrecevable et mal fondée1 .
Nous ignorons si ce jugement a été ou sera frappé d'appel, mais son caractère si essentiellement juridique ne laisse entrevoir aucune chance de réformation.
771. — Si le navire est trop gravement blessé pour être réparé, ou si, matériellement réparable, la somme à dépenser dépasse ou égale la valeur que le navire acquerrait par la mise en état, le radoub ne doit pas être entrepris, le navire, désormais innavigable, doit être vendu au profit de qui de droit.
Cependant la charte partie peut encore être exécutée. La loi exige même qu'il en soit ainsi, en obligeant le capitaine à louer un autre navire, à bord duquel les marchandises seront transportées au lieu de destination.
772. — Les termes de l'article 296 ont tranché le doute que l'opinion de Valin, adoptée par Pothier, avait fait naitre sur le caractère de cette obligation. Aux yeux de ces éminents jurisconsultes, le devoir du capitaine n'était pas absolu, il n'était tenu de le remplir que s'il veut gagner le fret entier. Car, observait Pothier, par le contrat de louage qu'il a fait de son vaisseau, le capi-
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taine ne s'est pas obligé d'en fournir un autre; et lorsque, par une force majeure dont il n'est pas responsable, il ne peut plus fournir le premier, il n'est, selon les principes du contrat de louage, obligé à autre chose qu'à décharger l'affréteur ou le locataire du fret pour ce qui reste à faire du voyage l.
Au point de vue exclusif ou se plaçaient Valin et Pothier, ils avaient parfaitement raison, la perte de la chose louée devant nécessairement amener la résiliation du bail.
Hais, à côté de sa qualité de mandataire et représentant de l'armement, le capitaine en réunit une seconde, celle de mandataire de l'affréteur à l'endroit de la cargaison qui lui a été confiée. Or, cette seconde qualité, dont Valin et Pothierfont complètement abstraction, explique et justifie le devoir que le Code a impérativement imposé au capitaine. Cette qualité, en effet, qui l'oblige de veiller à la conservation de la marchandise, lui commande également de la faire arriver à sa destination.
De là cette observation judicieuse d'Emérigon : la doctrine de Valin et de Pothier serait bonne, si le chargeur était présent ou qu'il fût à portée de chercher luimême un autre navire; tel est le cas de l'article 7 de la déclaration de 4779. Mais si l'accident est arrivé en pays lointain, sans que les chargeurs puissent donner leurs ordres, ni par eux-mêmes, ni par leur commissionnaire, il n'est pas douteux que le capitaine, qui n'est
1 Chartes partie», n° 68 ; Valin, art. 44, titre des Ch. parties.
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pas moins le préposé des chargeurs que celui des armateure, ne doive veiller à la conservation de la marchandise, faire tout ce que les circonstances exigent pour le mieux, et agir comme il est à présumer que les chargeurs agiraient s'ils étaient présents l.
775. — Cette opinion, partagée par les auteurs du Code, a le mérite de fixer d'une manière bien précise le caractère de l'obligation que l'article 296 fait au capitaine de louer un autre navire, elle est dans l'intérêt exclusif des affréteurs, et dès lors on arrivait à cette conséquence que, si cette location est à un prix plus élevé que celui convenu d'abord, la différence est à la charge de ceux-ci.
Une sentence de l'amirauté de Marseille, du 30 juillet 4748, mettait cette différence au compte du capitaine. Cette doctrine était un des arguments que Valin invoquait à l'appui de son avis ; il était naturel qu'Emérigon critiquât cette sentence, et il se fondait, pour démontrer qu'elle était erronée, sur l'article 9 de la déclaration de
Le doute que dissiperait à lui seul le caractère de l'obligation se trouve plus expressément encore écarté par l'article 393 du Code de commerce. En mettant l'excédant du fret à la charge des assureurs de la marchandise, cette disposition indique par cela seul que cet
i Des Assurances, chap. 42, section 46, § 6.
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excédant doit être supporté par les propriétaires de celle-ci.
De ce que le capitaine louant un antre navire agit surtout dans l'intérêt des affréteurs, de ce que surtout ces derniers sont passibles de l'excédant du fret, il semblerait résulter qu'ils doivent profiter de la différence en moins ; il en est autrement cependant, on admet généralement au contraire que cette différence est exclusivement acquise à l'armement.
L'arrivée des marchandises à leur destination rend le fret convenu exigible. La preuve que le législateur a entendu que le capitaine ne rendit aucun compte des moyens qu'il a employés pour atteindre à ce résultat résulte de la prohibition absolue de toute diminution du fret. Attribuer cette différence aux affréteurs, se serait leur accorder cette diminution et violer l'article 309.
Le Tribunal de Marseille avait cru devoir juger le contraire dans l'espèce suivante %
Le navire le Lafqyette avait chargé à Saint-Denis (ile de la Réunion) à la consignation de divers à Marseille, 81 33 balles de sucre au fret convenu de 4 00 fr. et 10 0(0 de chapeau par tonneau de 1000 kilog. poids brut.
Ce navire, parti de Saint-Denis, avait été obligé, par fortune de mer, de rétrograder, et de relâcher à Port- Louis (ile Maurice). Là, à la suite des avaries qu'il avait éprouvées, il fut déclaré innavigable. Conformément à ses obligations, le capitaine avait affrété le navire h Haumet à un prix inférieur à celui du fret du Lafayette.
Le Haumet étant heureusement arrivé è Marseille, et les sucres dont il était porteur ayant été livrés aux divers cosignataires, le capitaine du Lafayette les a fait assigner en paiement du prix convenu à Saint-Denis. Ceux-ci prétendaient ne devoir pour le voyage de Maurice à Marseille que le fret inférieur exigé par le capitaine du Haumet, et leur prétention fut accueillie parle tribunal de commerce.
Mais sur l'appel, la Cour d'Àix infirme et condamne les consigna taires à payer le fret sur le pied de 4 00 fr. et 40 0[0 de chapeau par tonneau, comme il avait été convenu à Saint-Denis.
L'arrêt, du 11 août 4859, décide que la fin ou l'objet de l'obligation contractée par un capitaine est le transport de la marchandise, tandis que le navire n'est qu'un moyen ; qu'il ne faut donc pas confondre le transport ou soit le voyage de la marchandise avec le voyage du nanavire qui n'en est queTinstrument ; que la distinction entre le voyage de celle-ci et le voyage de celui-là s'induit de l'économie du droit maritime et notamment des articles 233 et 296 du Code de commerce ; que le voyage du navire finissant au lieu où il est déclaré innavigable, celui de la marchandise continue sur le second navire loué à cet effet, et que s'il s'achève heureusement le fret à payer par les réceptionnaires ne peut être que celui convenu et arrêté au départ du premier navire.
À l'objection tirée de ce que si le fret du second navire est supérieur, les chargeurs sont tenus de la diffé-
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rence en plus, l'arrêt répond que la réciprocité qu'on voudrait en induire en faveur des chargeurs, en cas de différence en moins, n'est ni juste ni légale; que le surcroît du fret se produisant à la suite d'une fortune de mer, n'est qu'une avarie dont le capitaine n'est pas responsable ; que sans cette fortune de mer il n'aurait pas eu besoin d'un second navire ; que si, dans la location de celui-ci le capitaine a agi plus particulièrement dans l'intérêt et comme mandataire des chargeurs, il n'en est pas moins resté le mandataire de l'armement ; qu'en conséquence, en remplissant le devoir qui lui est imposé au premier point de vue, il n'a pu mettre à la charge de ses armateurs, une avarie particulière à la marchandise ; que d'ailleurs le fret inférieur du second navire n'est ni un avantage légal pour le capitaine puisqu'il reçoit seulement le fret convenu au moment du contrat, ni un désavantage légal pour les chargeurs qui, eux aussi, ne paient que le fret qu'ils avaient promis; que le fret inférieur laisse intacte la convention, sur ce point, à laquelle il s'ajoute comme une double prime aléatoire soit pour les dangers courus par le capitaine dans la fortune de mer en vue de sauver la marchandise, soit pour l'encourager à achever le voyage de la marchandise ce qui est l'intérêt vital du commerce.
De ces considérations l'arrêt induit que le fret primitif, des que la marchandise est, de quelque manière que ce soit, rendue à destination, est invariablement dû au capitaine, et constitue pour lui une créance stable, fixée
par ses accords avec les chargeais et qu'aucune fortune de mer ne saurait modifier K
En annotant cette décision, l'arrétiste nous range an nombe des partisans de l'opinion contraire. Mais c'est là une erreur. Nous disons, il est vrai, que de ce que le capitaine louant un nouveau navire agit principalement dans l'intérêt des chargeurs ; de ce que surtout ceux-ci sont tenus du surcroit du fret, il semblerait résulter qu'ils doivent profiter de la différence en moins, nous ne disons pas que cela soit ou devrait être ; nous indiquons au contraire qu'il est généralement admis qu'il n'eiiste pas de réciprocité ; et nous ajoutons : l'arrivée des marchandises k leur destination rend le fret convenu exigible. La preuve que le législaèeuv a entendu que le capitaine ne rendit aucun compte des moyens qu'il a employés pour atteindre k ce résultat, c'est la prohibition absolue de toute diminution du fret. Attribuer la différence en moins aux chargeurs ce serait leur accorder une diminution hors des cas prévus et violer l'article 309.
Noire opinion n'a donc rien d'équivoque, elle esl en faveur du capitaine et contre les chargeurs ; eHe se justifie! outre les considérations relevées par la Cour d'Àix, par le résultat étrange auquel aboutit l'opinion contraire. Un sinistre de mer est une cause de perte pour les intéressés au navire ou à la cargaison, on ne comprendrait pas qu'il pût être pour ces derniers l'occasion d'un bé-
1 Journal de UarmlU, 4859, 4, S43.
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néfice. N'est-ce pas pourtant ce qui se réaliserait en faveur des chargeurs si, recevant leurs marchandises, ils étaient autorisés à payer un fret moindre que celui qu'ils avaient promis, et cela uniquement parce que le navire était devenu innavigable par fortune de mer?
Qu'on ne dise pas que Fermement, en recevant le fret primitif, est exonéré des effets du sinistre. En effet, en recevant ce fret, qui lui aurait été intégralement acquis si le navire avait fait heureusement le voyage, le capitaine est obligé de payer le fret dû au navire loué, il perd donc jusqu'à concurrence et supporte ainsi sa part du sinistre.
Nous estimons donc que la décision de la Cour d'Àix est essentiellement juridique; qu'elle est seule conforme aux principes de notre droit maritime.
Que doit-il en être des frais de déchargement et dé rechargement de la marchandise au lieu où le navire a été déclaré innavigable? doivent-ils rester au compte des chargeurs même dans le cas où le fret du nouveau navire est inférieur ou se compense avec la différence en moins?
Cette question n'était pas soumise à la Cour d'Àix, il parait, que dans cette espèce les chargeurs acceptaient l'obligation de supporter ees frais.
Mais il n'en était pas de même dans l'espèce que le tribunal de commerce de Nantes avait à juger dans les circonstances suivantes :
Le navire Georges avait été affrété à Nantes pour on voyage de la côte de Coromandel à Marseille, à raison
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de 4 17 fr. 50 c. le tonneau. Parti de Cocanadah, il avait essuyé une série de mauvais temps qui l'avaient contraint de relâcher à Port-Maurice, où il avait été déclaré innavigable et vendu.
La cargaison mise à terre avait été chargée sur la
Ville de Lima, que le capitaine avait loué, et qui Pavait transportée k sa destination, au fret de 60 fr. le tonneau.
Actionnés en payement du fret de 417 fr. 50 et des frais de déchargement et de rechargement, les cosignataires de la marchandise reconnaissaient devoir le fret sur ce pied, mais ils soutenaient que les frais de déchargement et de rechargement devaient rester au compte de Parmateur en compensation de la différence en moins dont il profitait. Si le, Georges était arrivé à bon port, disaient-ils, nous n'aurions eu à payer que le fret de 417 fr. 50 c. ; or, puisque à Pégard de ce fret nous sommes obligés comme nous l'aurions été dans cette hypothèse, il est évident que le Georges censé arrivé pour nous doit l'être pour le capitaine, et que nous n'avons à lui payer que ce que nous aurions dû dans ce cas.
Mais l'article 393 met les frais de déchargement et rechargement sur la même ligne que l'excédant du fret, et si celui-ci est à la charge des réceptionnaires de la cargaison comme avarie particulière à la marchandise, comment pourrait il en être autrement pour ceux-là, qui ne sont également qu'une avarie de même nature?
Il est évident que la loi ne l'entend pas ainsi. L'article 393 ouvrant au chargeur un recours contre l'assureur, exclut tout recours contre le capitaine. Or, corn.
penser ces frais avec la différence en moins dont profite celui-ci, serait accorder ce recours et méconnaître expressément l'article 393 en mettant au compte du navire une avarie fortuite à laquelle il doit rester étranger.
C'est ce que juge le tribunal de commerce de Nantes, en conséquence il déboute les chargeurs de leur prétention.
« Attendu, dit le jugement, que le capitaine d'un navire déclaré innavigable peut demander un prorata du fret, lorsqu'il ne trouve pas à louer un second navire ; qu'il peut demander un excédant de fret, dans le cas* où le fret du second affrètement, joint au prorata du premier, excède le premier fret total ; que ce sont là des droits établis en sa faveur ; mais qu'il ne s'en suit pas que lorsque le capitaine ne réclame ni prorata ni excédant de fret, les cosignataires de la cargaison puissent exiger que le capitaine leur rende compte du fret qu'il paie en compensation de celui qu'il reçoit ;
« Que le capitaine reçoit, dans ce cas, tout le fret convenu en vertu de la charte partie ; que s'il a été obligé de décharger la cargaison et de remplacer un navire innavigable par un autre bâtiment, il établit, en en justifiant, qu'il a fait des frais pour le salut de la marchandise, et il trouve, dans cette justification, le titre d'une nouvelle créance ;
« Que s'il fait un bénéfice sur la différence des frets, bénéfice atténué par les frais de nourriture et de salaires pendant la relâche, et par ceux de rapatriement de l'équipage, l'arrêt de la Cour d'Aix admet que ce bénéfice
loi reste acquis comme une rémunération et une prime» ce qui explique et légitime un bénéfice variable suivant les éventualités et indépendant des charges qui seraient exceptionnelles, parce qu'elles ne concernent que la marchandise d'après leur nature et d'après la loi l. *
Nous estimons cette décision fort juridique. Gomme nous venons de le dire, l'article 393, met les frais de déchargement et de rechargement sur la même ligne que le surcroît de fret, et si celui-ci reste à la charge des réceptionnaires comme avarie particulière h la marchandise, comment pourrait-on mettre, même indirectement, à la charge de l'armement, ceux-là qui ne constituent également qu'une avarie de même nature?
Loin de l'autoriser, la loi le défend : l'article 393 n'ouvre de recours, en ce cas, que contre les assureurs. Il exclut donc toute recherche à raison de ces frais contre le capitaine ou l'armement ; dès lors, compenser ces frais avec la différence en moins qui peut se présenter sur le fret, ce serait méconnaître et violer cet article.
Le capitaine ne peut pas être tenu de placer les consignataires dans la même situation que si le navire qui a péri était heureusement arrivé à destination par l'excellente raison qu'il n'est pas lui-même dans cette situation. S'il reçoit en entier le fret convenu pour le premier navire, il doit payer celui dû au second, ce qu'il n'aurait évidemment pas eu à faire s'il n'avait pas été dans la nécessité de louer celui-ci, la différence en moins
1 laid. 4867, % 3,
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qu'il retient peut bien atténuer la perte qu'il éprouve, mais ne la fait pas disparaître entièrement.
774. — L'obligation de louer un autre navire ne cède que devant l'impossibilité de s'en procurer un. Cette supposition n'est pas évidemment trop hasardée, le navire pouvant, après le sinistre, être poussé dans un lieu peu fréquenté ou manquant de navires disponibles pour la destination exigée.
La règle souffre une autre exception, par exemple, si l'affréteur, par lui ou par son commissionnaire, refusait d'accepter le navire offert par le capitaine en remplacement.
De même que le capitaine n'échapperait à l'action en indemnité de la part des affréteurs qu'en prouvant que l'impossibilité qu'il assigne a été réelle et positive, de même l'affréteur ne pourrait se soustraire au payement de l'entier fret qu'en justifiant que son refus est fondé. Il ne peut, en effet, dépendre de l'affréteur d'empêcher capricieusement la continuation et l'exécution du voyage.
775. — Dans le cas d'impossibilité réelle ou de refus fondé, le voyage est rompu définitivement au lieu où se trouvent les marchandises. Aussi le capitaine n'a à recevoir et l'affréteur à payer que le fret proportionné à la durée du voyage ; ce qui rend ce fret exigible, c'est que l'affréteur a réellement profité du trajet parcouru, soit qu'il vende les marchandises sur les lieux où elles se trouvent, soit qu'il les dirige ailleurs.
776. — Cet effet peut ne pas se produire lorsque l'affrètement est relatif à des passagers; pour eux le trajet parcouru peut n'être d'aucune utilité. Aussi, ne sont-ils tenus du fret, même proportionnel, que s'il est justifié que ce parcours leur a profité.
Ainsi, la Cour de Paris a jugé, le 10 février 48309 que lorsque le navire affrété a fait naufrage à une hauteur encore éloignée du lieu de destination, et que les passagers, pour le transport desquels il avait été affrété, ont été obligés, par suite de l'impossibilité de radoub, de revenir au lieu du départ, le fret ne doit pas être réputé dû jusqu'au lieu du naufrage.
De son côté, le tribunal de commerce de Marseille a appliqué le même principe en jugeant, le 4 juillet 4831, que l'obligation souscrite pour prix de passage h bord d'un navire est conditionnelle, c'est-à-dire subordonnée à l'arrivée du navire au lieu de la destination.
Qu'en conséquence, le prix total du passage cesse d'être dû si le navire naufrage dans la traversée et si le trajet parcouru avant le naufrage u'est d'aucun avantage pour le passager l.
Or, l'absence de tout avantage résulterait évidemment de ce que le passager a été. obligé de payer son passage à bord d'un autre navire. Cependant, s'il existait entre le prix payé à celui-ci et le fret convenu avec le navire naufragé une différence en moins, cette différence pourrait être acquise à ce dernier, le passager a réellement
1 Journal de Marseille, t. 414, 465.
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profité du voyage jusqu'à concurrence au moins de cette différence.
777. — L'article 296 dispose dans l'hypothèse d'un radoub nécessité par une force* majeure survenue pendant le voyage. En conséquence, l'affréteur contre qui on en demande l'application ne peut s'y soustraire qu'en prouvant l'absence de cette force majeure, ou tout au moins en établissant qu'elle n'a pas été la cause exclusive du sinistre. Celte dernière preuve résulterait complètement de celle. que le navire était hors d'état de naviguer avant son départ ; ce faii acquis, non-seulement l'affréteur ne serait pas obligé d'attendre, mais il pourrail ei devrait en outre obtenir la réparation du préjudice que pourrait lui occasionner l'innavigabilité du navire.
Le caractère exceptionnel de l'article 297 ne permet pas de l'appliquer autrement que dans la limite qu'il trace. Ce que l'affréteur devra prouver, c'est que le navire était hors d'état de naviguer au moment où il a mis à la voile.
Il ne suffirait donc pas d'établir qu'il n'aurait pas reçu toutes les réparations dout.il pouvait être susceptible. Il est telles réparations qui peuvent se remettre sans dangers; d'autres peuvent échapper de bonne foi à l'attention du capitaine. Ornsi l'article 207 ne se préoccupe pas de la bonne foi, c'est que le fait qu'il prévoit l'exclut d'une manière absolue ; le capitaine peut se tromper sur l'importance d'une réparation, il ne pourrait
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même alléguer avoir ignoré que son navire était hors d'état de naviguer. On ne saurait donc assimiler les deux hypothèses et attribuer à Tune les effets qu'on bit produire à l'autre.
778. — La faculté de prouver l'innavigabilité du navire avant le départ soulevait forcément la question de savoir si son exercice devait être reçu outre et contre le certificat de visite ; ce n'est pas sans opposition que l'affirmative a été consacrée par le Code.
On soutenait, en effet, qu'il était impossible d'admettre une preuve orale contre une pièce émanée de délégués de l'autorité publique ; que, dans tous les cas, on devait en réduire la recevabilité à l'hypothèse où elle tendrait à constater l'existence de vices cachés ayant pu échapper à l'attention des visiteurs ; on faisait remarquer que cette restriction était enseignée par Yalin.
Mais on répondait que puisque la visite ne pouvait être qu'extérieure, on ne devait lui accorder qu'une foi relative ; qu'il fallait surtout se garder contre des réparations combinées pour donner au navire une apparence trompeuse, et de nature à foire illusion aux visiteurs; que dans tous les cas, et de quelque manière que ceuxci se fussent trompés, Terreur ne doit jamais prévaloir sur l'évidence.
La reoevabilité de la preuve outre et contre les certificats de visite fut donc admise. Reste son admissibilité, pour laquelle la loi s'en réfère à la prudence des tribu-
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naax; elle est entièrement subordonnée è la gravité et à la pertinence des faits allégués.
779. — L'article 297 oblige le capitaine à indemniser l'affréteur du retard occasionné par le radoub résultant de ce que le navire était hors d'état de naviguer avant le départ, il le condamne, en outre, à perdre le fret. Cette condamnation est encourue par le fait seul du retard, le bénéfice en est acquis à l'affréteur, alors même que le navire et le chargement arriveraient à la destination.
La Cour de Bourbon l'ayant ainsi décidé, son arrêt fut déféré à la Cour suprême; on en sollicitait la cassation, comme appliquant faussement l'article 297.
Cet article, disait-on, combiné avec l'article 296, ne veut pas que le capitaine perde son fret par cela seul que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d'état de naviguer. L'affréteur ne peut se dispenser de payer le fret qu'autant que l'état du navire a fait éclater un sinistre ou n'a pas permis (l'achever le voyage. Dans ce dernier cas, le fret est dû à proportion de ce que le voyage est avancé. Or, en fait, il y a eu relâche forcée pour le radoub du navire, l'affréteur doit, aux termes de l'article 296, supporter le retard qui en résulte. Il aura sans doute une action en dommages-intérêts contre le capitaine, si c'est par son fait personnel que le navire est endommagé, mais il ne peut se sonstraire au payement du fret, soit proportionnel soit intégral, si le voyage s'est achevé,
Ce système aboutissait à ne considérer l'article 297 que comme une superfluité; à quoi bon, en effet, sa disposition, si le fait qu'elle prévoit doit être réglé par les articles 295 et 296 ? Aussi fut-il écarté par la Cour régulatrice. La loi, dit l'arrêt de rejet, distingue trois sortes de dommages : 4 9 celui qui provient de la faute du capitaine ; 2° celui qui provient de la force majeure ; 3' celui qui provient du mauvais état du navire avant le départ. Les deux premiers seuls sont réglés par les articles 295 et 29(5. Le troisième est taiativement soumis à l'article 298. En conséquence, quel que soit l'événement du voyage, le fret est perdu dès qu'il y a eu retard provenant du vice du navire *.
Cet arrêt fait une judicieuse application du texte et de l'esprit de la loi. Le capitaine qui part avec un navire hors d'état de naviguer, qui est parvenu à dissimuler cet état aux visiteurs, commet non-seulement une faute, mais un crime en quelque sorte; il expose nonseulement sa cargaison, mais encore la vie de l'équipage et des passagers, il doit donc Are sévèrement puni, et il est juste que la peine atteigne l'armement qui s'est ainsi exonéré de la dépense que h mise en état aurait occasionnée. La perte du fret, dès qu'il y a eu seulement retard dans le voyage atteignant ce double résultat, les tribunaux ne doivent pas hésiter à la consacrer.
i 9 avril 4S33.
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Article 298.
Le fret est dû pour les marchandises que le capitaine a été contraint de vendre pour subvenir aux victuailles» radoub et autres nécessités pressantes du navire» en tenant par lui compte de leur valeur» au prix quo le reste ou autre pareille marchandise de même qualité sera vendu au lieu de la décharge» si le navire arrive à bon port.
Si le navire a péri, le capitaine tiendra compte des marchandises sur le pied qu'il les aura vendues, en retenant également le fret porté aux connaissements, sauf, dans ces deux cas, le droit réservé aux propriétaires de navire par le paragraphe 2 de l'article 216.
Lorsque, de Pexercice de ce droit, résultera une perte pour ceux dont les marchandises auront été vendues ou mises en gage, elle sera répartie au marc le franc' sur la valeur de ces marchandises et de toutes celles qui sont arrivées à leur destination, ou qui ont été sauvées du naufrage, postérieurement aux événements de mer qui ont nécessité la vente ou la mise en gage.
Article 299.
S'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, et qu'il soit obligé de rêve-
nir avec son chargement, il n'est dû au capitaine que le fret de l'aller, quoique le vaisseau ait été affrété pour l'aller et le retour.
Article 300.
Si le vaisseau est arrêté dans le cours de son voyage par l'ordre d'une puissance, il n'est dû aucun fret pour le temps de sa détention, si le navire est affrété au mois; ni augmentation de fret, s'il est loué au voyage.
La nourriture et les loyers de l'équipage pendant la détention du navire, sont réputés avaries.
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780. — L'arrivée des marchandises au lieu de leur destination rend le fret exigible, sauf le droit de l'affréteur dans les cas prévus par les articles 295 et 297. Le transport ayant été opéré et le voyage accompli, l'affréteur recevant ses marchandises doit payer le prix de l'un et de l'autre.
Toutefois, le capitaine a pu être contraint, par les nécessités du voyage, à user de la faculté qu'il a de vendre ou engager une certaine quantité de marchandises. En fait, débarquées au lieu de la vente ou de la mise en gage, ces marchandises n'ont pas accompli le voyage. Fallait-il les soumettre à payer l'entier fret, ou n'exiger à leur endroit qu'un fret proportionnel ?
Le législateur s'est prononcé dans le premier sens, dont l'admission était d'ailleurs la conséquence de l'obligation imposée au capitaine. L'affréteur est payé de la marchandise engagée ou vendue suivant sa valeur au lieu de la destination, au jour de l'arrivée du navire. Donc, le législateur considère cette marchandise comme réellement arrivée, malgré que le capitaine en ait disposé pendant le voyage.
781. — Ainsi, si après événements de mer qui ont nécessité la vente ou la mise en gage, le navire arrive à bon port à sa destination, le fret est dû en entier pour
les marchandises vendues ou engagées. En échange, l'affréteur en reçoit la valeur, tout comme si elles avaient achevé le voyage, il retire donc tout le profit de son opération, il est juste qu'il en supporte les charges.
L'hypothèse d'un naufrage postérieur à la vente ou mise en gage des marchandises n'avait été ni prévue, ni réglée par l'ordonnance de 4681. De là avait surgi une controverse sur la question de savoir si l'affréteur devait en être payé, et si le fret était ou non perdu.
Valin et Pothier estimaient que l'affréteur avait le droit d'exiger le payement de la partie vendue ou engagée, en en supportant le fret. Ils considéraient cette partie comme désormais soustraite aux risques de la navigation, et ne voyaient pas dans le naufrage arrivé postérieurement un fait de nature à dispenser l'armement de payer une dette certaine, pas plus que si le capitaine au lieu de vendre les marchandises avait emprunté par les voies ordinaires.
Emérigon ne contestait pas l'existence de la dette, mais assimilant l'emprunt fait aux marchandises à un emprunt fait à la grosse, il déclarait l'affréteur responsable du sinistre.
782. — C'est l'avis d'Emérigon que la commission avait cru devoir adopter. Si la vente n'avait pas eu lieu, disait-elle, la marchandise serait perdue, et le chargeur n'aurait aucun recours contre l'armement. Ce serait donc injustement faire tourner contre celui-ci une circonstance qui n'a pu influer sur le sort de la marchan-
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dise, et augmenter sa perte, parce que le hasard a fait
que cette marchandise, qui eût été perdue, a été vendue pour servir aux réparations d'un navire qui est également perdu .
Mais le conseil d'Etat, sur la proposition de la section de l'intérieur, se prononça pour l'opinion contraire, ses motifs furent qu'il paraissait équitable d'admettre que les marchandises vendues pour subvenir aui besoins du navire constituaient un titre de créance en faveur de leur propriétaire ; que, dès-lors, elles avaient cessé d'être en risque ; que le capitaine et le propriétaire du navire» qui étaient chargés de pourvoir à ses besoins, avaient contracté une dette individuelle, en appliquant les marchandises à l'accomplissement de leur devoir personnel ; qu'en pareille circonstance, un contrat à la grosse ne saurait, par sa spécialité, être présumé ni supposé ; qu'il serait étrange de vouloir considérer comme perdues les marchandises vendues avant le sinistre, tandis qu'elles auraient pu être sauvées dans la circonstance môme du naufrage; qu'enfin le propriétaire de ces marchandises, si elles ne lui étaient pas payées par le capitaine, se trouverait dépouillé sans pouvoir exercer aucun recours contre les assureurs, qui ne seraient pas tenus au remboursement, puisqu'il n'y aurait pas eu d'objets de risques à bord du bâtiment naufragé.
783. — Puisque les marchandises n'étaient plus en risque, à partir de la vente, il est évident que leur valeur ne pouvait être réglée qu'à ce moment même. C'est
ce que consacre le Code, en ne soumettant le capitaine qu'à rendre compte des marchandises sur te pied qu'il les a vendues. Mais notre législateur n'a pas cru devoir tirer de ce principe la conséquence qu'en déduisaient Yalin et Pothier, à savoir, que l'affréteur ne devait le fret que jusqu'au lieu de la vente ou de la mise en gage. L'article 298 le soumet à payer le fret tel qu'il est porté aux connaissements. Le chargeur qui réclame le prix de la marchandise vendue, et qui échappe ainsi aux effets du naufrage, se place dans l'hypothèse de celui qui aurait retiré sa marchandise pendant le cours du voyage. On devrait donc lui appliquer la règle que trace l'article 293.
784. — Ainsi tout ce qui résulte de la perte ultérieure du navire est une différence dans la valeur des marchandises à restituer par l'armement. Dans tous les cas, le fret entier est dû. Qu'en serait-il dans l'hypothèse où les marchandises n'auraient été vendues que parce que les avaries par elles souffertes en faisaient craindre la déperdition totale?
L'article 293 semble résoudre cette question. En effet, la vente étant alors dans l'intérêt exclusif du chargeur, il y a eu de sa part retirement volontaire, et comme il s'opère pétulant le voyage, le fret entier est devenu exigible.
Mais on a contesté ce caractère lorsque l'avarie étant la suite de l'événement qui impose la nécessité de radouber le navire, la vente des marchandises n'est pas moins
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forcée que le radoub. Or, comme cet événement constitue une force majeure, on a conclu que le fret ne devait être payé qu'à proportion de ce que le voyage a duré. Il n'y a pas là, a-t-on dit, le retirement volontaire dont s'occupe l'article 293.
Ce système est plus spécieux que juste. Sans doute, dans l'hypothèse, le retirement et la vente des marchandises ont pour cause la dégradation qu'elles ont subies, mais elles n'ont pour but que de sauvegarder les intérêts du chargeur et pour lui sauver la perte à laquelle il serait exposé si on prolongeait leur transport.
Le capitaine n'a donc agi, dans l'un et dans l'autre, qu'en qualité de mandataire du chargeur et non dans l'intérêt de l'armement. On doit dès lors décider comme on le ferait si l'affréteur avait réellement retiré et vendu sa marchandise. L'intérêt évident qu'il trouve dans cette mesure ne peut autoriser un dommage à autrui *.
Le système contraire, consacré par la Cour de Rennes, le 49 août 4839 *, violerait donc cette règle d'équité et de justice. Il aboutirait à ce singulier résulat : si les marchandises, quoique avariées, ont été transportées il -destination, le fret entier est dû, alors même qu'elles n'auraient plus aucune valeur; si, pour éviter cette déplorable conséquence, la marchandise a été vendue au Heu de la relâche, le capitaine ne pourrait exiger que le fret proportionnel. Qu'on nous permette de le dire, ce
i Bordeaux, 30 novembre 4848 ; D. P. 49, 2, 238.
* J. du P., m9,t, m.
il— 33
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serait là placer le capitaine dans une alternative bien perplexe. Comme mandataire du chargeur, il devrait vendre, comme mandataire de l'armement, il devrait bien s'en garder, sous peine de lui faire perdre une partie du fret, alors que le navire, devant se diriger vers le port du reste, aurait à faire, après la vente, tas mêmes dépenses que si elles n'avaient pas eu lieu.
Auquel de ces deux devoirs aura-t-il à obéir? Une aussi étrange complication n'a pu être dans l'intention de la loi. Le système que nous soutenons, et qui la prévient d'une manière absolue par l'application de l'article 293, semble donc plus juridique.
Un second arrêt delà même Cour a de nouveau jugé comme l'avait fait celui de 4839, et ce second arrêt a été confirmé par la Cour de cassation, le 2 mai 1843 l.
Hais deux circonstances de fait enlèvent tout caractère doctrinal à cette double décision.
La Cour de Rennes constatait 4° que le capitaine ayant consacré le produit de la vente aux réparations du navire, cette vente avait tourné au bénéfice de l'armement, ainsi dispensé d'emprunter à la grosse pour satisfaire à ces réparations et de supporter les intérêts ;
.8° Que le capitaine avait embarqué d'autres marchandises remplaçant en partie celles qui avaient été vendues, et qu'il en avait retiré le fret; elle concluait donc que la demande en payement du fret entier ne pouvait être admise.
U. du P, 4843, 2,657.
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Or, ces circonstances de fait, que la Cour de Rennes n'admettait qu'à fortiori, parurent décisives à la Cour de cassation. Aussi est-ce sur leur existence et sur leur appréciation que se fonde exclusivement l'arrêt de rejet.
785. — La loi du 45 juin 4841 a ajouté à l'article 298 la troisième disposition autorisant le propriétaire du navire à se libérer de l'obligation de restituer la valeur des marchandises vendues ou engagées par l'abandon du navire et du fret, et réglant les effets de cet abandon entre les divers affréteurs.
Ces effets, lorsqu'ils entraînent une perte pour le propriétaire des marchandises vendues, constituent une avarie commune pour le chargement. Cette avarie doit être proportionnellement répartie au marc le franc de la valeur des objets vendus et de ceux arrivés à destination, ou sauvés du naufrage survenu après la réparation du navire. Cette disposition se fonde sur ce que le chargement entier a réellement profité de la vente qui, par l'affectation du prix à la mise en état du navire, a permis d'achever ou d'avancer le voyage.
De là cette conséquence que les chargeurs, dont les marchandises ont été débarquées avant la relâche ou qui sont à destination du lieu où les événements de mer ont amené ce navire, ne sauraient être tenus de contribuer à la perte. Pour eux, le voyage étant accompli,
le radoub frétait d'aucun intérêt. N'étant pas appelé à en profiter, ils ne sauraient en subir les charges. Lorsqu'il y a lieu à répartition, la valeur des mar-
ÏH6 DROIT MARITIME.
chandises vendues et de celles qui restent se calcule sur leur prix au moment et au lieu de la décharge, si le navire arrive à bon port.
Dans le cas de naufrage, les marchandises vendues contribuent pour le prix auquel elles Pont été. Les effets sauvés pour leur valeur, au moment et au lieu du naufrage et eu égard aux avaries qu'ils peuvent avoir éprouvé. Les faire contribuer d'après le prix qu'ils pourraient valoir au lieu du reste, ou abstraction faite des avaries, ce serait s'exposer à en faire absorber le produit entier par la portion que prendrait le propriétaire des marchandises vendues.
L'article 898 ne met aucune différence entre la vente et la mise en gage des marchandises. Hais il est évident, dans ce dernier cas, que si le navire a fait naufrage, le capitaine, en tenant compte de la valeur reçue, doit en même temps restituer le billet de gage.
À plus forte raison cette restitution devrait-elle être opérée dans l'hypothèse d'abandon du navire et du fret. Elle est alors non-seulement dans l'intérêt du propriétaire, mais encore dans celui des chargeurs tenus de contribuer à la perte. Le chiffre de celle-ci se réduirait à ce qu'il en coûterait pour racheter la marchandise, et qui se répartirait dans les proportions réglées par l'article 298.
786. — Le capitaine frété pour l'aller et le retour est payé de lvun et de l'autre, alors même qu'il rapporterait le même chargement, s'il n'a pu le vendre au lieu
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de destination» ou si la marchandise n'est pas admise par suite d'une prohibition l.
Dans ces hypothèses, les résultats du voyage sont plutôt imputables à l'affréteur qu'à une force majeure. Nul autre que lui n'est tenu de la mévente; et quant à la prohibition de tel ou tel article, elle doit entrer dans les prévisions de l'affréteur et constitue une de ces chances qu'il a pu éviter.
Il n'en est plus de même si l'obstacle qui a contraint le retour du chargement est général et absolu. Tel est le caractère de l'interdiction de commerce s'appliquant à tous les navires et à toutes les marchandises. Il y a alors force majeure à laquelle chaque partie doit contribuer. La part afférente à l'armement se compose du fret que le navire aurait gagné au retour, et que l'article 899 lui interdit de réclamer.
Mais le fret d'aller est acquis, quel que soit le point d'où le capitaine aura effectué le retour. On comprend en effet que le capitaine rétrogradera à la première nouvelle de l'interdiction de commerce. On ne pouvait en effet exiger de lui qu'il continuât un voyage dont l'accomplissement est désormais impossible.
787. — L'article 299 est à fortiori, applicable au cas où le navire n'est frété que pour le voyage d'aller. La Cour d'Âjaccio demandait que dans cette hypothèse on réduisit les droits du capitaine au demi-fret ; puis-
i Vaiia, art. 9, tit. du Fret.
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qu'on ne lui donne que la moitié du fret convenu, disait-elle, dans le cas où le navire a été affrété pour l'aller et le retour, il faut établir la même proportion lorsque l'affrètement n'a été fait que pour l'aller.
Hais la Cour d'Àjaccio perdait de vue que, dans celle dernière hypothèse, le navire n'en faisait pas moins son retour avec le chargement, et que, comme dans la première, ce retour s'opérait à ses frais. La convention ellemême ne permettait aucun doute. Réduire en cet état le fret d'aller, c'était par trop aggraver la part de l'armement dans la force majeure.
Aussi la proposition fut-elle écartée. Dans tous les cas, le capitaine qui revient avec le même chargement, par suite d'une interdiction de commerce, ne peut réclamer que le fret d'aller. Si l'article ne s'explique que dans l'hypothèse d'un affrètement pour l'aller et le retour, c'est parce que le doute ne pouvait natire qu'alors, l'affréteur qui n'a traité que pour l'aller n'étant et ne pouvant être tenu à autre chose.
Nous avons déjà eu occasion de nous expliquer sur le caractère que doit offrir l'interdiction de commerce. Nous renvoyons donc à nos observations sur l'article 276, qui reçoivent ici leur entière application.
788. — L'article 299 ne permet pas au capitaine, dans le cas d'interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est expédié, de se rendre dans un pays voisin et d'y opérer le déchargement. L'affréteur pourrait même se refuser de payer le fret de retour de
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la cargaison qu'il y aurait prise pour son compte. Hais il est évident que ce refus ne saurait être consacré, si l'acte du capitaine avait été autorisé ou ordonné par l'affréteur ou par son mandataire.
Ainsi la Cour de cassation a jugé, le 1 0 décembre 1818, que l'article 299 est inapplicable et que le fret de retour doit être payé par l'affréteur dans le cas où le capitaine, de concert avec le correspondant chargé de recevoir la marchandise en consignation, a, par suite de l'interdiction de commerce, conduit et vendu le chargement dans un pays voisin et est revenu avec un autre chargement.
789. — Nous avons déjà examiné la différence qui sépare l'interdiction de commerce et l'arrêt du prince. Le caractère temporaire de celui-ci n'a pas permis de le considérer comme un motif de résiliation de la chartepartie *.
Le législateur qui en a réglé les effets à l'endroit des loyers de l'équipage et relativement à la charte partie, détermine dans l'article 300 l'influence qu'il doit exercer sur le payement du fret.
L'arrêt du grince constituant une force majeure ne saurait nuire ni profiter à aucune des parties, chacune d'elles doit en supporter les conséquences. Dès-lors, le temps de la détention ne compte pas dans le calcul du fret, si celui-ci est stipulé au mois. S'il est stipulé au
1 Art. 177, Code de commerce.
voyage, il ne reçoit aucune augmentation, quelle que soit la prolongation que cette détention Eût subir au voyage.
790. — Mais, pendant ce temps, il fout pourvoir à la nourriture et aux loyers de l'équipage, et cette dépense fie laisse pas que d'avoir son importance. Considérée seulement comme avarie par l'ordonnance, Valin n'hésitait pas à la déclarer avarie commune, et à enseigner que la part pour laquelle le chargement devait contribuer était pour l'armement le juste équivalent de la prohibition de toute augmentation du fret.
Celte interprétation trouvait une énergique contradiction dans l'article 7, titre des avaries, qui ne considérait la nourriture et les loyers des matelots comme avarie grosse, que si le navire était affrété au mois.
Le projet du Code, en s'appropriant les deux dispositions de l'ordonnance, laissait donc subsister cette espèce de contradiction, née de l'opinion de Valin. Les tribunaux de commerce de Bordeaux et de Paimpol demandèrent, pour y échapper, que l'article 300 fixât le caractère de l'avarie et la déclarât commune. L'arrêt du prince, disaient-ils, étant un cas fortuit, qui est hors du contrat d'affrètement, doit nécessairement être supporté par la cargaison et par le navire.
La commission partageait cet avis, car, dans l'article 348 du projet, elle avait classé dans les avaries communes la nourriture et les loyers de l'équipage sans distinction du mode de l'affrètement, mais de la combinaison
ART. 298, 299 et 300. 521
des articles 300 et 400, on voit que cet avis fut repoussé par le conseil d'Etat.
L'affrètement au voyage est à vrai dire un contrat aléatoire, le fréteur profitera de la chance heureuse, abrégeant plus ou moins la durée du voyage. Il doit donc subir la chance contraire, même lorsqu'elle résultera de l'arrêt du prince. Cette circonstance n'est pas tellement extraordinaire, qu'on ne puisse, qu'on ne doive la faire entrer dans les prévisions du contrat. La dépense qu'elle occasionne est donc une avarie particulière à l'armement.
Le même motif n'existant plus dans l'affrètement au mois, la nourriture et les loyers de l'équipage pendant la durée de la détention deviennent avaries communes.
791. — Emérigon assimilait à l'arrêt du prince la résolution prise de s'arrêter volontairement par la crainte qu'inspire le voisinage de l'ennemi. Il raconte qu'ayant été arbitre avec M. Bret, dans une difficulté de ce genre, ils avaient rendu une sentence, confirmée par arrêt du 30 juin 1760, par laquelle ils avaient décidé : 4' que les salaires de l'équipage engagé au mois devaient être réduits à la demie pendant le séjour forcé; 2° que cette demie des salaires et l'entière nourriture pendant tout ce temps devaient entrer en avaries grosses *. Cette solution devrait être suivie sous l'empire du Co-
1 Des Assurances, ch'ap. 42, section 34, § 4.
de. Elle rentre expressément dans les cas prévus par le dernier paragraphe de l'article 400. L'avarie est donc commune.
Article 304.
Le capitaine est payé du fret des marchandises jetées à la mer pour le salut commun, à la charge de contribution.
article 302.
Il n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouement, pillées par des pirates ou prises par des ennemis. Le capitaine est tenu de restituer ce qui lui aura été avancé, s'il n'y a convention contraire.
Article 303.
Si le navire et les marchandises sont rachetés, ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine est payé du fret jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage.
Il est payé du fret entier, en contribuant au rachat, s'il conduit les marchandises au lieu de leur destination.
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La contribution pour le rachat se fait sur le prixcourant des marchandises au Heu de leur décharge, déduction faite des frais, et sur la moitié du navire et du fret.
Les loyers des matelots n'entrent point en contribution.
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792. — En règle générale, le fret n'est que le prix du transport de la marchandise d'un lieu dans un autre. Aucun doute ne pouvait donc naître sur son exigibilité, lorsque ce transport a été exécuté et que les marchandises sont arrivées à destination.
Il était néanmoins prudent, dans une matière aussi chanceuse, d'établir des règles pour la double éventualité qu'il était facile de prévoir, à savoir, une arrivée tardive, le défaut d'arrivée. Nous avons vu comment les articles précédents règlent les effets du retard suivant les causes qui en ont été l'origine.
Quant au défaut d'arrivée, les articles 291, 892, 293 en déterminent les conséquences lorsqu'il est imputable à l'affréteur personnellement, soit qu'il n'ait pas chargé contrairement à ses obligations, soit qu'il ait retiré ses marchandises avant le départ ou pendant le voyage.
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Voici maintenant ses effets, lorsqu'il n'est que la conséquence d'une force majeure.
La nécessité d'alléger le navire pour le soustraire au danger qui le menace peut déterminer le jet à la mer d'une partie quelconque de la cargaison. Evidemment, la partie ainsi sacrifiée n'arrive pas au lieu de la destination, elle est réellement victime d'un véritable naufrage.
Mais comme le jet s'est fait dans un intérêt général, qu'il a contribué à conserver le navire et le reste de la cargaison, le propriétaire des effets perdus doit être indemnisé ; s'il ne reçoit pas la marchandise, il est payé de sa valeur. Il en est donc de cette hypothèse comme de celle de la vente des marchandises pour les nécessités du navire. Le fret entier est donc dû et il devait d'autant plus être payé que le navire, contribuant aux termes de l'article 417 à l'indemnité, supporte réellement une^part du malhçur commun, et que dès lors toute réduction sur le fret serait une aggravation que rien ne commande, ni ne justifie.
Le capitaine est donc payé du fret convenu, sauf contribution, et à la condition que le jet aura produit le résultat en vue duquel il a été opéré, c'est-à-dire que le navire échappé au danger aura heureusement atteint le] port de destination. Si, malgré le jet, le navire a échoué ou péri ; si, plus tard, assailli par une nouvelle tempête, il n'a pu résister à ses effets, il n'y a plus à distinguer, la seule disposition applicable, même aux marchandises jetées, est celle de l'article 302.
793. — Si, même après la perte totale du navire, les objets jetés ont été recouvrés, c'est encore par l'application de l'article 302 que se règle le fret. Ainsi, il est dû en totalité si le capitaine, après le recouvrement, a fait arriver les effets à leur destination. Dans le cas contraire, il ne peut être exigé que proportionnellement à ce que le voyage était avancé lors du jet, c'est ce que Val in enseignait sous l'empire de l'ordonnance.
Mais, dans l'un et l'autre cas, il devrait être tenu compte de l'avarie occasionnée par le jet, le capitaine devrait y contribuer, non plus proportionnellement avec la valeur du navire si celui-ci avait péri, mais à concurrence de la part imposée au fret par l'article 417.
794. — Il n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouement, pillées par des pirates ou prises par les ennemis.
Cette disposition, donnant à la force majeure l'effet de rétroagir sur le passé et de l'annuler en quelque sorte,, est une dérogation aux règles du droit commun en matière de location. Ce qui la justifie, c'est le caractère exceptionnel du contrat d'affrètement.
Dans les locations ordinaires, la chose est louée jour par jour, de telle sorte que le preneur a réellement perçu tout le profit du bail. Donc quel que soit l'événement qui en rend la résiliation nécessaire, le loyer couru avant cet événement ne cesse pas d'être dû. La résiliation ne peut s'appliquer qu'à la jouissance future.
Dans l'affrètement, au contraire, l'affréteur tant que
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le navire n'est pas arrivé à sa destination n'a retiré aucun profit de la jouissance qui en a fait la matière, était- il dès-lors possible, lorsqu'un sinistre anéantit nonseulement la chose louée mais encore sa propre chose, d'aggraver la perte par le paiement d'un loyer qui n'a plus de contre-valeur.
La négative consacrée par l'article 302 est donc la juste conséquence de ce principe que le fret n'est dû que par l'accomplissement du voyage. Le capitaine, empêché par force majeure de se livrer à cet accomplissement, sera exempt de tous dommages-intérêts. Hais il ne poura réclamer un fret qu'il n'a pas encore gagné.
795. — Puisque le législateur considère le fret comme non gagné en cas de perle par naufrage, échouemeht prise ou pillage, il devait ordonner la restitution du fret qui aurait été avancé. Ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition.
Toutefois le bénéfice de cette restitution étant dans l'intérêt exclusif de l'affréteur, celui-ci peut valablement y renoncer. De là la restriction, s'il n'y a convention contraire, qui avait été admise par l'ordonnance, et que le Code a reproduite.
Va lin blâmait très-fort celte faculté laissée à l'affréteur, il la considérait comme détruisant le principe et favorisant les malversations du maître. C'est à ce point de vue que le considéraient également d'autres graves jurisconsultes l.
i Art. 4S, tit. du Fret.
Cette opinion se fit jour dans la discussion du Code de commerce. On convint facilement que l'exception anéantissait la règle, puisque toutes les fois que le oapitaine reçoit une avance sur le fret, on ne manque pas de stipuler que cette avance lui sera acquise, quoiqu'il arrive. Mais le principe de la liberté des conventions remporta. On faisait d'ailleurs remarquer que les chargeurs ne sont pas moins jaloux de leurs intérêts que le capitaine des siens ; qu'ils ne souscriront donc à une pareille convention qu'autant que les avantages qu'ils font se trouveront balancés par les avantages qu'ils se procurent.
79S bis. — On peut donc stipuler que les avances sur le fret né seront pas restituables, qu'elles resteront acquises à tout événement au fréteur. Mais quel sera l'effet de cette convention dans le cas où, aux termes de l'article 303, il est dû à l'armement un fret proportionnel? Pourra-t-on cumuler ce fret avec les avances, et en cas de délaissement les assureurs sur corps à qui on tiendra compte des avances, pourront-ils exiger l'intégralité du fret proportionnel?
L'affréteur qui consent à ce que la partie du fret qu'il avance ne soit pas restituable, ne manque pas de stipuler que cette avance fera l'objet d'une assurance, el que la prime restera à la cbarge du capitaine, cette circonstance avait paru au tribunal de commerce de Marseille de nature à faire attribuer au capitaine et le fret proportionnel et les avances, à moins que ce cumul n'excédât
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le montant total du fret convenu ; c'est ce qu'il jugeait encore le 15 décembre 1868 l.
La Cour d'Aix était elle-même entrée dans cette voie. Ainsi elle avait, le 7 juin 1858 notamment, jugé que les avances non restituables pouvant être assurées et l'ayant t
été, se trouvaient définitivement acquises au capitaine, abstraction faite de tout fret acquis ; que c'était aux as-, sureurs, le cas de restitution se présentant, à les rembourser, et à relever et garantir le capitaine de toute perte quant à ce, puisque moyennant la prime, le capitaine est exonéré de tout risque à se sujet, et s'est assuré, quels que soient les événements de la navigation, la conservation de cette partie du fret ; que la compenser avec le fret acquis ce serait la faire rembourser par le capitaine, et qu'il est impossible de soutenir qu'il doit ce remboursement, car ce serait prétendre que l'assuré, après avoir payé la prime, continuerait à courir les risques, en d'autres termes que la position de l'assuré serait la même après comme avant l'assurance ; qu'on ne saurait non plus soutenir que l'assurance est faite pour le compte de l'affréteur, et que par suite le capitaine ne peut en bénéficier, car si l'assurance garantissait d'un côté à l'affréteur le paiement du fret avancé, elle porterait d'un autre côté sur le fret acquis au capitaine ; moyennant la prime par lui payée contre le remboursement du fret si les risques de la navigation donnaient ouverture à ce remboursement *.
i Journal de Mantille, 4869, 4 . 6S.
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Ces considérations n'ont ni fondement rationnel ni caractère juridique, il est absolument inexact de prétendre que le capitaine n'acquiert les avarices qu'en force et en vertu de l'assurance dont elles ont été l'objet et moyennant le paiement de la prime. Si l'avance a été faite avec dispense de remboursement, elle est acquise en vertu de la convention, quels que soient les résultats du voyage, et alors même qu'elle n'eût pas fait l'objet d'une assurance.
Dès lors le capitaine n'étant jamais exposé à la restituer ne court aucun risque à son sujet, comment donc pourrait-il contracter une assurance valable? L'effet de cette assurance, s'il pouvait en bénéficier, serait pour lui un profit certain, puisque les assureurs devraient lui compter une seconde fois ce qu'il a déjà reçu de l'affréteur. Conséquemment en lui accordant ce bénéfice, l'arrêt méconnaît le caractère le plus essentiel de l'assurance, et en viole le principe le plus élémentaire.
Vainement objecte-t-il que compenser l'avance avec le fret proportionnel acquis c'est contraindre le capitaine à restituer ce qu'il a reçu. En réalité cette compensation ne fait que donner à l'avance la destination que la raison et le droit lui affectent naturellement.
Que recevrait le capitaine si, à défaut d'une avance quelconque, il n'avait pu accomplir le voyage que partiellement? uniquement le fret proportionnel. Or comment la concession d'une avance non restituable pourrait-elle avoir pour résultat de lui attribuer au-delà de ce fret ?
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Car, dans le système que nous repoussons, le capitaine recevra et l'avance et le fret proportionnel. Supposez que l'avance étant de 4,000 fr., le fret proportionnel s'élève à ce même chiffre, créancier réel de 4,000 fr, le capitaine en emboursera 8,000, et un résultat aussi anormal, aussi inique, se produira uniquement parce qu'il y aura eu une avance non restituable.
Mais l'avance n'est et ne peut être qu'un paiement anticipé de ce qui pourra être dû en définitive. L'affréteur, dans notre hypothèse, en renonçant au droit de la répéter consent à la perdre alors même qu'en fait il n'a jamais rien dû. Mais conclure de là qu'il s'est interdit de la compenser avec ce qu'il devra, c'est donner à son engagement une extension inadmissible, et supposer qu'il a consenti à payer deux fois.
Mais, ajoute L'arrêt, c'est aux assureurs à rembourser s'il y a lieu, à relever et à garantir le capitaine. Gela suppose que le capitaine a pu valablement contracter à son profit une assurance ayant pour objet les avances qu'il a reçues, or cette assurance serait radicalement nulle. Une assurance, en effet, suppose et exige un risque, or quel risque court le capitaine relativement aux avances non restituables? À quelle perte est-il exposé puisque, le sinistre se réalisant au début même du voyage, il n'en retiendra et n'en conservera pas moins tout ce qu'il a reçu ?
Ainsi que nous le verrons, l'assurance des avances déclarées acquises à tout événement ne peut se concevoir
qu'en faveur et au profit de l'affréteur l. Lui seul, en effet, est exposé à perdre le montant de l'avance si le chargement n'ayant pas été porté au lieu de sa destination, on ne pouvait exiger de lui aucun fret, et c'est cette chance de perle qui constitue le risque que l'assurance a pour objet de couvrir. La circonstance que la prime a été laissée à la charge du capitaine, ne saurait en rien modifier cet état des choses. Celui qui fait l'avance est maître absolu d'en déterminer le chiffre, d'imposer les conditions auxquelles il entend traiter. Or le paiement de la prime par le capitaine n'est qu'une des conditions auxquelles le contrat était subordonné, qu'un prélèvement sur le chiffre de l'avance.
Il n'y a donc que l'affréteur qui puisse revendiquer le profit de l'assurance, c'est ce que la Cour d'Aix, mieux inspirée, vient de consacrer par arrêt du 24 mai 4869.
Le jugement du tribunal de commerce de Marseille du 15 décembre 186S ayant jeté frappé d'appel, était infirmé par les motifs suivants qui indiquent et résument fort juridiquement les principes applicables en cette matière :
« Attendu que le capitaine Paicurich demande à cumuler les avances qu'il a reçues avec le fret proportionnel qui lui est dû, en se fondant sur l'article de la charte partie qui met à sa charge la prime d'assurance par laquelle ces avances sont protégées ;
« Attendu que cette prétention est repoussée par deux
i Jn/van* 4419,
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arguments principaux puisés, l'un dans les principes de la matière, l'autre dans les résultats du système adverse ;
» Attendu que le capitaine ne peut être placé» relativement aux avances» que dans deux hypothèses différentes; ces avances sont ou non remboursables;
» Que, dans le premier cas, cette portion du fret n'est pas acquise, et l'assurance est nulle ;
» Que dans le second il n'y a pas matière à risque, pas d'élément à l'assurance ; elle est également impossible ;
» Qu'ainsi» au point de vue des principes, l'assurance sur avancés ne saurait être contractée dans l'intérêt du capitaine et dès lors lui porter profit ;
» Attendu, d'autre part, qu'en posant les chiffres et en étudiant dans chaque hypothèse les résultats du système adverse, placés en regard de ceux obtenus par le système adopté, on reconnaît toutes les fois qu'il est dû un fret proportionnel, que le capitaine bénéficie par suite de l'assurance» ce qui est contraire soit au principe général, que l'assurance ne doit pas être un principe de gain, soit à la solution doctrinale posée ci-dessus;
» Qu'on constate de plus que ce profit est acquis au capitaine au détriment de l'affréteur, qui est cependant tout au moins le principal intéressé dans l'assurance sur avances ; qu'enfin si le total du fret proportionnel et des avances dépasse le chiffre du fret stipulé, le système adverse est forcé de reculer devant sa conséquence logique et de s'arrêter à ce chiffre pour ne pas proposer une solution inadmissible ;
» Attendu que l'objection tirée du paiement de la prime par le capitaine formule une interprétation des accords basée sur l'équité ; elle est juste dans son principe mais non dans ses conséquences; il faut sans doute une compensation au capitaine, mais il la trouve dans le fait des avances, et il est équitable aussi que l'affréteur sorte indemne en imposant la prime au capitaine l. »
795 ter. L'imputation des avances sur le fret proportionnel profite aux assureurs. Pour l'affréteur comme pour le capitaine l'assurance ne peut devenir l'occasion d'un profit, elle ne peut avoir d'autres effets que de l'indemniser de la perte qu'il serait exposé à subir. Pour lui, il n'y a de perte possible que le solde des avances excédant le montant du fret proportionnel.
L'assurance ne doit rien au-delà, on ne saurait donc lui demander davantage. Supposez une avance de dix mille francs et un fret proportionnel de cinq mille. L'assuré ne pourra exiger que cinq mille, puisque les autres cinq mille sont consacrés à éteindr&sa dette.
Les assureurs ne doivent rien si le fret proportionnel égale ou dépasse le chiffre des avances, par exemple si dans notre hypothèse il est de 40,000 ou de 45,000 fr.
Il est vrai que, dans ce dernier cas, l'affréteur assuré aura à ajouter aux avances une somme de 5,000 fr., mais l'assurance n'a pas été contractée pour l'indemniser du fret qu'il peut avoir à payer. Le seul risque
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qu'elle a couvert est la perte des avances, alors que par le résultat du sinistre l'affréteur n'aurait dû aucun fret. Dès l'instant que ces avances ont servi à acquitter le fret proportionnel» elles ont réellement profité à ce dernier, et le risque qui faisait l'aliment de l'assurance ne s'étant pas réalisé, celle-ci est devenue caduque et sans effet.
795 quatuor. L'avance non déclarée acquise à tout événement, et par conséquent restituable en cas de sinistre, peut-elle faire l'objet d'une assurance valable ?
Evidemment non pour ce qui concerne le fréteur. En effet, si le sinistre se réalisant il est tenu de restituer ce qu'il a reçu, c'est que n'ayant pas opéré le transport du chargement il ne saurait ni en réclamer le prix, ni retenir la partie qui lui en a été payée par anticipation. Il ne perd donc en réalité que ce qu'il aurait gagné si le voyage s'était heureusement accompli, et l'assurance contre cette chance de perte est expressément interdite par l'article 347 du Code de commerce.
De son côté l'affréteur devant être remboursé de ses avances, le sinistre ne lui occasionne aucun préjudice à ce sujet, pourquoi donc demanderait-il à l'assurance un paiement que sa charte partie lui assure?
Mais cette assurance deviendra-t-elle une réalité? Ne peut-il pas se faire qu'au moment où elle devra se réaliser, le fréteur devenu insolvable soit dans l'impossibilité de satisfaire à son obligation ? Il y a là une chance de perte, un risque à courir, et quelque éloigné
qu'il puisse paraître d'ailleurs, ce risque a été considéré avec raison comme l'aliment séjrieux d'une assurance.
Vainement objecterait-on que l'insolvabilité du fréteur ne dépendant pas nécessairement du résultat de la navigation du navire ne constitue pas un risque maritime, le contraire résulte forcément de la nature de la créance qui ayant pour objet une avance sur le fret, et ne devenant exigible qu'en cas de sinistre et par le fait du sinistre est évidemment une créance maritime : on ne saurait donc lui refuser le droit et le moyen de chercher dans l'assurance une garantie de remboursement.
L'assurance» dans ce cas, n'ayant pas d'autre objet que ce remboursement, il s'en suit que si au moment où il est devenu exigible l'armateur a été en position de l'effectuer et l'a en effet effectué, la chance de perte à laquelle l'assuré devait pourvoir a disparu, la police devient par conséquent caduque et l'assureur, tout en percevant la prime, n'est de rien tenu. L'affréteur qui est rentré dans ses avances ne perd absolument rien, et ce qu'il retirerait de l'assurance serait un profit qui ne peut résulter dans aucun cas de l'assurance.
Quant au fréteur, il est évident que l'assurance contre son insolvabilité ne peut le concerner, et qu'il ne saurait être ni recevable ni fondé à prétendre s'en appliquer le bénéfice. D'ailleurs, en restituant ce qu'il a reçu il ne perd autre chose que le fret qu'il se promettait de l'heureux voyage du navire ; or, aux termes de l'article 347 du Gode de commerce, ce fret ne peut devenir l'objet d'une assurance valable.
Tout cela est d'une évidence telle, qu'on se persuade qvec peine que la prétention contraire ait pu se produire. Or non-seulement elle a été soutenue, mais elle avait été de plus consacrée par le tribunal de commerce de la Seine.
La maison Gay-Bazin et Cie avait affrété à l'Etat un de ses navires pour un voyage en Chine. La charte partie portait : « La moitié du fret sera payée d'avance, et, en échange de la somme qui leur sera comptée, les fréteurs devront remettre une police d'assurance de cette somme, obtenue par leurs soins et pour compte de qui il appartiendra. »
Conformément à cette clause, MM. Gay-Bazin et Cie faisaient assurer à la Compagnie centrale une somme de 24 ,400 fr. qu'ils recevaient comme moitié du fret.
Le navire s1 étant perdu dans le voyage, MM. Gay- Bazin restituèrent a l'Etat cette somme de 24 ,400 fr. Ensuite, armés de la police d'assurance au profit de laquelle ils prétendaient avoir été subrogés, ils répétèrent ce qu'ils avaient payé à la Compagnie Centrale, et sur le refus de celle-ci, ils l'ajournèrent en condamnation devant le tribunal de commerce de la Seine.
Le jugement qui intervint consacra leur prétention. Le tribunal refuse d'appliquer l'article 347 parce que la somme assurée ne constitue pas pour l'administration de la marine au profit de qui était faite l'assurance, le montant d'un fret à acquérir, mais une avance pouvant être valablement assurée ; il déclare que les demandeurs ayant été obligés de rembourser à ladite administration
la somme dont s'agit, ils se trouvent subrogés aux droits de cette dernière à laquelle la fin de non-rece?oir dont excipe la compagnie défenderesse ne saurait être opposée.
Ce jugement fut frappé d'appel. Devant la Cour, la Compagnie Centrale soutenait que l'assurance ne pouvait avoir et n'avait eu pour objet que de garantir l'Etat contre les risques d'insolvabilité des armateurs, et que cette insolvabilité n'ayant pas existé, la condition à laquelle était subordonné l'effet de l'assurance venant & manquer, celle-ci était devenue caduque.
« Au surplus, ajoutait-elle, de deux choses l'une : ou l'assurance a été faite pour le gouvernement affréteur, et dans ce cas il n'est rien dû à Gay-Bazin et Cie ; il n'est rien dû au gouvernement qui a été remboursé ; ou elle a été faite par Gay-Bazin et Cie, et dès-lors c'est une assurance de fret, garantissant à l'armateur le fret des marchandises à transporter ; dans ces termes, il y aurait contravention par Gay-Bazin et Cie à la charte partie qui les obligeait de contracter l'assurance dans l'intérêt du gouvernement, et l'assurance serait d'ailleurs radicalement nulle d'après l'article 347 du Code de commerce. »
Cette défense eût un plein succès. Par arrêt du <6 mai 4863, la Cour de Paris infirme le jugement; elle décide que l'assurance n'a été contractée qu'au profit de l'Etat et pour le garantir contre l'éventualité du non remboursement des avances à raison de l'insolvabilitué possible de l'armateur, et que cette insolvabilité ne s'étant pas
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réalisée» le seul risque prévu n'avait pas existé, et que l'assureur n'avait pu dès lors être recherché.
L'arrêt ajoute : « Eu ce qui touche la demande de Gay-Bazin, comme cesssionnaire ou subrogé de la marine , considérant, que Gay-Bazin n'auraient pu être cessionnaires ou subrogés de la marine contre la compagnie La Centrale, que s'ils avaient payé pour ladite Compagnie; mais considérant que celle-ci ne devait rien à la marine, le payement fait par Gay-Bazin ayant mis fin au risque et conséquemment à toute action contre l'assureur; que ce paiement fait par Gay-Bazin ayant éteint la créance de la marine, cette créance désormais éteinte, ne peut pas revivre sous forme de cession ou de subrogation, ni autrement;
« Considérant enfin, à un autre point de vue, que la somme litigieuse est, à vrai dire, un fret, et que le navire frété a fait naufrage ; qu'en l'état de ces faits il faut reconnaître que sous les apparences d'une demande en restitution, l'action des armateurs ne tend, en réalité, si Ton va au fond des choses, qu'au paiement d'un fret non gagné, que dès lors, et si, par hypothèse, on suppose, contrairement à l'esprit des conventions et aux intentions des parties, que Gay-Bazin aient fait une stipulation de cette nature, elle serait frappée d'une nullité absolue aux termes de l'article 347 l. »
795 qointo. Une prétention non moins insoutenable
J. du P., 48i)4,47.
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et que la Cour de Paris a, avec raison, également condamnée, est celle des assureurs exigeant que le délaissement comprit les avances sur fret sujettes à restitution, en cas de naufrage et de perte des marchandises.
On comprend que la question de savoir si les avances sur fret devaient ou non être délaissées, ait pu s'agiter lorsque les avances étaient déclarées acquises à tout événement, et par conséquent non restituables. On pouvait alors jusqu'à un certain point soutenir que ces avances étaient l'accessoire du navire et devaient en partager le sort. Nous verrons plus tard jusqu'à quel point cette prétention était fondée 1.
Hais à quel titre et en vertu de quelle loi les assureurs pourraient-ils exiger le délaissement des avances sujettes à restitution ? Sans doute l'armateur qui délaisse le navire doit également abandonner tout ce que le navire a pu produire pendant le voyage que le sinistre a terminé : il ne serait ni recevable ni fondé à délaisser l'un et à retenir l'autre. *
Mais est-ce que l'avance sujette à restitution est un produit ? Est-ce qu'elle profite à l'armateur qui n'a reçu d'une main que pour rendre de l'autre?
Or l'obligation de rendre est tellement absolue que si les assureurs avaient reçu l'avance comprise dans le délaissement, ils devraient eux-mêmes en opérer la restitution ; substitués aux droits de l'armateur pour ce qui concerne le navire délaissé, ils le sont à toutes ses obli-
i Suprà, n* 4578.
gâtions» où donc est l'intérêt qu'ils peuvent avoir & faire comprendre dans le délaissement l'avance sujette & restitution.
D'autre part, l'article 386 n'oblige à délaisser que le fret des marchandises sauvées, or si l'avance est restituable, c'est que les marchandises auxquelles elle s'appliquait ont entièrement péri. Donc les assureurs ne pourraient s'étayer de cette disposition, et leur prétention, outre un défaut absolu d'intérêt, se trouve sans aucun fondement légal. On comprend donc que mise en demeure de se prononcer, la Cour de Paris n'ait pas hésité à la condamner l.
795 sexto. La perte du fret n'étant que la conséquence de la perte des marchandises, il suit que si le sinistre ne se réalise qu'au retour, le fret de l'aller est dû et doit être payé, le chargement arrivé à sa destination profite à l'expéditeur; il a quant à ce retiré tout le bénéfice de la location, il est juste qu'il en paie le prix. La force majeure ne saurait jamais avoir pour résultat de l'enrichir au détriment de l'armement ; à défaut de détermination d'un fret spécial pour l'aller et pour le retour, celui dû dans notre hypothèse est réglé par la ventilation sur le prix total.
Les parties peuvent convenir du contraire et stipuler que le chargement d'aller sera, délivré gratis de fret, et que le prix de l'affrètement déterminé à raison du ton-
1 7 décembre 4863, J. du P. 4864. 14.
nage des marchandises de retour ne sera dû et payé qu'à la réception en l'état sain de ces marchandises. L'article 303 ne s'applique qu'au cas où il n9a rien été stipulé à cet égard; dans le cas contraire peu importerait que le voyage d'aller se fût heureusement accompli, le fréteur n'aurait rien à réclamer si le retour ne s'était pas réalisé. La seule loi applicable serait la convention des parties, et comme la dérogation au droit commun que cette convention consacre n'a rien de contraire à la loi, aux bonnes mœurs, à l'ordre public, les tribunaux seraient tenus de la respecter et de la consacrer.
La clause qu'il ne sera payé aucun fret pour le voyage d'aller n'est pas moins légale que celle qui déclare non restituables les avances sur fret ; on ne peut même lui adresser le reproche que Yalin faisait à celle-ci. H est évident, en effet, que loin d'encourager la malversation du maître, elle lui inspirera une circonspection plus vive, et tous les soins nécessaires pour que le retour ^accomplissant heureusement il puisse réclamer le prix de la location du navire.
Il est possible, il est même probable que la clause affranchissant le voyage d'aller de tout fret, profitera & l'affréteur, soit en transportant gratuitement ses marchandises au lieu de destination, soit en lui permettant de percevoir lui-même un fret de ses commettants. Mais il est évident que le fréteur ne manquera pas de prendre tout cela en considération dans la détermination du fret de retour dont le prix sera d'autant plus élevé qu'il n'en aura été perçu aucun pour le voyage d'aller.
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D'ailleurs c'est au fréteur à peser les prétentions de l'affréteur, et à refuser le marché s'il ne le juge pas convenable dans ses intérêts. S'il accepte, il n'a pas à s'enquérir du plus ou moins d'avantages dont il peut être l'occasion pour celui avec qui il traite, et rien ne saurait, le dispenser de tenir les engagements qu'il a contractés.
C'est donc avec infiniment de raison que le tribunal de commerce du Havre jugeait, le 3 novembre 4855, que les dispositions de l'article 303, d'après lesquelles les marchandises sauvées doivent payer le fret jusqu'au lieu du naufrage, ne sont pas applicables au cas où un navire affrété pour un voyage d'aller et retour a été condamné pour innavigabilité après avoir débarqué son chargement d'aller, mais avant d'avoir embarqué son chargement de retour, lorsqu'il avait été convenu dans la charte partie : 4* que le chargement d'aller serait délivré gratis de fret ; 2° que le prix de l'affrètement fixé à raison du tonnage * des marchandises que le navire apporterait à son retour, serait payable après leur bonne et due livraison ; 3° que les avances à faire par l'affréteur au lieu de destination du voyage d'aller, seraient acquises au fréteur sans répétition en cas de sinistre au retour.
Ce jugement ayant été frappé d'appel, un arrêt de la Cour de Rouen, du 46 février 4856, en confirmait les dispositions1.
De ces jugement et arrêt il ne faudrait pas conclure
1 Journal de Marseille, 4855, 2, 454; 4856, *, 60.
qu'on doit exiger l'ensemble des clauses que, dans Y pèce, renfermait la chale partie; n'existât-il que celle qui stipule que le chargement d'aller sera délivré gratis de fret, que la dérogation à l'article 303 n'en serait pas moins certaine, et n'en devrait pas moins produire tous ses effets.
Dans l'espèce de ces monuments de jurisprudence, le navire avait été déclaré innavigable dans le port du reste du voyage d'aller, après déchargement des marchandises d'entrée et avant tout chargement de celles de retour.
Supposez au contraire que l'innavigabilité se fût produite après chargement de celles-ci, soit au port même, soit après la sortie du navire et pendant le voyage de retour, certes cela n'aurait pu faire qu'il fût dû un fret pour le voyage d'aller, mais si ayant sauvé les marchandises, le capitaine, usant du droit que nous allons voir lui appartenir, les avait fait parvenir à leur destination en les transbordant sur un autre navire affrété dans cet objet, le fret stipulé dans la charte partie d'origine serait dû et devrait être intégralement payé, à quelque taux qu'eût été consenti celui exigé par le navire qui a opéré le retour.
795 septi010- Devant le tribunal de commerce du Havre, le fréteur s'était borné à soutenir que, dans les circonstances on devait lui allouer un fret pour le voyage d'aller. Devant la Cour de Rouen, il concluait subsidiairement à ce que l'affréteur fut tenu, le chiffre auquel les avances avaient été fixées par la charte partie n'ayant pas été atteint, de compléter ce chiffre.
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Cette demande est accueillie : a Attendu, dit l'arrêt, que s'il résulte de l'ensemble des clauses de la charte partie que le fréteur a renoncé au droit proportionnel que la loi commerciale lui assurait, en cas de naufrage au retour sur le fret d'aller, il n'a consenti cet abandon qu'en stipulant & forfait et en compensation du fret d'aller, le droit de recevoir sans répétition des remises s'élevant jusqu'à 4 ,500 piastres pour tenir lieu de ce fret;
» Qu'il ne ressort pas de l'ensemble de ces clauses que cette somme ne fût due que pour payer les frais et droits du navire et en proportion de ses besoins; mais qu'il en résulte au contraire une obligation aléatoire qui ne doit être soumise à aucune réduction, et dont le fréteur aie droit d'exiger l'entier accomplissement; qu'ainsi le capitaine n'ayant touché qu'une partie des 4 ,500 piastres, il a le droit de toucher le reste pour compléter les 4,500 piastres objet de la stipulation. »
Ce droit ne nous parait pas admissible ; la nature même des avances le condamne et le repousse. En effet, leur objet n'est et ne peut être que de subvenir dans une certaine mesure aux frais et aux besoins de la navigation ; elles sont si peu la compensation du défaut de fret à l'aller, qu'on les stipule souvent et qu'on les déclare acquises à tout événement malgré que le fret doive être payé à l'aller comme au retour.
Cette affectation générale des avances était incontestable dans l'espèce. En effet, l'article 6 de la charte partie portait : M. Nestor Albert s'oblige à faire compter au
fréteur tant à Tampico qu'à Tulpan et Cuzones, ou Tulpan et Tecoluta, ou à Carmen, jusqu'à concurrence de 1 ,500 piastres fortes, laquelle avance aura lieu sans intérêt ni commission, et sans répétition en cas de sinistre au retour.
Ainsi, les avances avaient si bien pour objet de pourvoir aux nécessités du voyage qu'elles devaient se réaliser au fur et à mesure de la durée de ce voyage ; qu'on en échelonnait le paiement dans les diverses escales que le navire devait faire pour opérer son chargement de retour.
Dès lors le voyage s'étant terminé à Tampico, la cause qui motivait les avances n'existait plus et l'obligation de les réaliser était de plein droit anéantie, le capitaine l'avait si bien compris ainsi que, recevant de quoi pourvoir à ses frais d'entrée à Tampico, il n'avait rien exigé au-delà. Sans doute si à Tampico même le capitaine avait exigé et reçu les 4 ,500 piastres, l'affréteur n'aurait eu rien à réclamer, aucune réduction à exiger ; mais le condamner à compléter les avances alors que le navire n'avait pu même toucher aux diverses escales qu'il devait successivement visiter, c'était lui imposer une obligation qu'il n'avait ni prise ni entendu prendre, et décider que la nécessité de faire des avances survivait à la cause qui pouvait seule les légitimer.
En dernière analyse» quelle que soit l'affectation qu'on voudra donner aux avances, elles ne sont dues qu'à l'occasion de la location du navire et comme prix de cette location. Or du moment que le navire est déclaré
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innavigable, toute location étant désormais impossible, il n'est plus rien dû, et si l'armateur qui, sous le titre d'avances, a reçu une partie du prix de cette location, est autorisé à la retenir, il n'est évidemment ni recevable ni fondé à se faire allouer un supplément quelconque, sous quelque dénomination et sous quelque prétexte que ce soit.
796. — Il suit de la même règle, que les marchandises sauvées du naufrage doivent payer le fret dû jusqu'au jour de la réalisation, si elles sont vendues sur la localité ; le fret entier, si elles sont conduites par le capitaine à leur destination.
A cet égard, il est bon de faire observer que le droit d'accomplir le voyage, soit dans le cas de sauvetage après naufrage ou échouement, soit dans celui de rachat, ne saurait être contesté au capitaine. En conséquence, si le navire se trouve ou peut être mis en état de continuer sa route, ou si le capitaine s'en procure un autre, les parties retombent sous l'application de l'article 296. L'article 302 ne prévoit que l'hypothèse d'une perte totale.
797. — Cette perte résulte invinciblement du pillage. L'affréteur est donc libéré de tout engagement à l'endroit du fret, par le fait seul qu'il a eu lieu.
U n'en est pas de même après la prise, on sait, en effet, qu'elle ne devient définitive que par sa validité. L'affréteur n'est donc libéré du fret que du jour où la
déclaration en a été régulièrement prononcée. Il doit même se livrer à toutes les démarches et produire toutes les justifications de nature à l'empêcher.
Si la prise est annulée, l'affréteur rentre en possession de ses marchandises ou est restitué de leur produit. Dans l'un et l'autre cas, il redevient obligé au payement du fret. Il n'y a jamais eu de prise, puisque le capteur doit rendre ce dont il s'était emparé : Non videlur quis capere, quod ci restiturus est.
798. — Mais la voie de fait subie par l'affréteur est dans le cas de lui occasionner une perte à laquelle l'armement doit contribuer. Néanmoins le fret ne peut jamais être absolument refusé.
C'est ce que la Cour d'Aix avait décidé le 47 juin 4817. Son arrêt fut déféré à la Cour suprême comme violant l'article 302, en accordant le fret en cas de prise et en imposant seulement au fréteur une diminution sur le fret convenu.
Hais la décision, intervenue le 44 août 4 SI 8, rejette le pourvoi, attendu que loin de violer la loi la Cour d'Aix l'avait interprétée avec sagesse, puisque l'arrêt de la Cour d'amirauté avait anéanti la confiscation ; que la restitution du prix équivaut à celle de la marchandise, et que le fréteur supportait une juste part de la perte commune, par la diminution du prix du fret.
799. — Le rachat du navire et des marchandises équivaut au sauvetage après naufrage, les effets en sont
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donc identiques. Ainsi, le capitaine reçoit le fret des marchandises sauvées ou rachetées jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage ; et il le perçoit en entier s'il a continué et accompli le voyage, en contribuant au rachat dans le cas de prise.
L'article 303, malgré ses termes, ne doit pas être entendu en ce sens que le capitaine est libre de se contenter du fret proportionnel et de se refuser à l'accomplissement du voyage. La loi ne prévoit ce fret que dans l'hypothèse où, par suite du naufrage ou de la prise, le navire a été placé dans rira possibilité de naviguer. Dans le cas contraire, dit M. Locré, les parties se trouvent dans la même position que s'il n'y avait pas eu de prise ou de naufrage, et rien ne s'opposant plus à l'exécution de leurs conventions, on retombe dans le cas de l'article 238, qui oblige le capitaine à achever le voyage pour lequel il s'est engagé, sous peine de dépens, dommages-intérêts envers les propriétaires et les affréteurs K
Ainsi, le capitaine doit, s'il le peut, continuer le voyage et l'accomplir. Il pourrait d'autant plus y être contraint, qu'ainsi que nous venons de le dire, il est fondé à exiger le rechargement des marchandises, sous peine pour les affréteurs de payer le fret entier. Le sauvetage ou le rachat faisant tomber les affréteurs sous le coup de l'article 296, devait, par une juste réciprocité, imposer au capitaine l'exécution de l'obligation que lui fait l'article 238, c'est dans ce sens que Valin interprétait les termes de l'ordonnance.
i Esprit eu Code de commerce, art. 303.
800. — «Le capitaine ne peut traiter du radiât qu'avec la participation des armateurs et chargeurs, s'ils sont à bord ou à portée de donner leurs ordres. Dans le cas contraire, il ne doit agir qu'après en avoir conféré avec les principaux de l'équipage et sur leur avis dûment constaté. Ce dont il doit surtout se garder, c'est d'accepter des conditions évidemment trop rigoureuses, par exemple, un prix égal ou supérieur à la valeur réelle des objets rachetés.
Les conditions du rachat sont ordinairement constatées par écrit. Le titre qui intervient s'appelle billet de rançon. Un original reste entre les mains du capitaine, l'autre appartient au capteur.
Le prix est réglé en lettres de change tirées par le capitaine sur les armateurs. Un officier du navire rançonné reste à bord du capteur, comme otage, jusqu'à l'exécution du payement.
801 . — La reprise du navire sur le capteur est réglée par les lois de la matière, elle confère la propriété du navire repris en faveur de celui qui l'a recouvré, fûtil de la même nation que celle à laquelle appartient ce navire ; ce transport de propriété n'a lieu que si la reprise s'opère après vingt-quatre heures de la prise. Celle qui serait effectuée avant l'expiration de ce délai ne donne droit qu'à un tiers dans la propriété du navire et de la cargaison.
Si le navire capteur est pris lui-même avec le
navire dont il s'était emparé, l'un et l'autre appartiennent au second capteur, sauf pour le navire repris la condition du délai. Aucune difficulté ne saurait donc naître dans ce cas, à l'endroit des propriétaires de ce dernier.
Hais le navire capteur peut n'être pris à son tour qu'après le rachat, l'auteur de cette capture, qui trouverait à bord l'otage et le billet de rançon, aurait-il le droit d'exiger le payement de celui-ci ?
Valin enseignait l'affirmative parce que la rançon représente le navire rançonné, au moyen de quoi le corsaire qui a pris l'ennemis qui avait rançonné un Français profite de la rançon, en même temps que du navire ennemi l.
L'opinion contraire était, avec beaucoup plus de raison, à notre avis, professée par Emérigon. Si le capteur est lui-même pris, disait-il, le billet de rançon reste sans valeur, attendu que la prise n'est un moyen d'acquérir que parce que l'on prend réellement. Un billet n'est que la preuve d'une obligation et non l'obligation même ; le billet de rançon n'est qu'un morceau de papier qui n'est ni le navire racheté ni la rançon convenue. Les droits du navire ennemi se sont évanouis par la prise de sou bâtiment, et ceux du corsaire ami se bornent aux choses qu'il prend et qu'il détient réellement.
À la vérité, au nombre des choses prises, se trouve l'otage donné par le bâtiment rançonné. Hais cet otage
i Art. 8, tit. des Pri$e$.
m saurait devenir prisonnier de guerre de ses propres compatriotes l.
En d'antres termes, le droit qu'on a de prendre à l'ennemi ne peut s'exercer que sur ce qui a matériellement et par lui-même une valeur certaine et déterminée, sur tout ce dont la propriété s'acquiert par simple détention. Or, les droits incorporels ne sont transmis que par une cession conventionnelle ou légale, et aucune d'elles ne résulte de la prise du navire. Le capteur n'est ni le cessionnaire, ni le représentant, ni Pbétitier du capturé. Il ne peut donc exercer ses actions et jouir de ses droits personnels.
Celui-là donc qui n'a repris qu'un billet de rançon n'a acquis qu'un titre inutile en ses mains. On doit d'autant plus le décider ainsi que, suivant les circonstances, et malgré la reprise, la rançon n'en devra pas moins être payée à celui qui l'avait imposée. Par exemple, dans le cas où, avant la reprise l'otage avait été mis à terre, et qu'il fallût lui procurer la liberté, ou bien encore si les lettres de change ayant été régulièrement négociées, les tiers-porteurs de bonne foi en poursuivaient le payement.
Ainsi, à quelque époque que s'opère la prise du corsaire qui a rançonné un navire, cette prise ne saurait constituer ce qui est qualifié de rescousse, c'est-à-dire la reprise du navire capturé. En conséquence, l'auteur de la prise n'acquiert aucun des droits que la loi n'attache qu'à la rescousse elle-même.
i Des A$$urancc$, chip. 4*, section *3, § S.
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805. — • Si le navire racheté vient à se perdre dans la traversée, le billet de rançon est-il annulé, et les armateurs seraient-ils recevables à refuser le payement des lettres de change?
On a dit pour l'affirmative que la rançon représente le navire, qu'elle doit dès lors partager son sort ; que la condition que le navire arriverait à bon port à sa destination était naturellement sous entendue, car ce n'était que dans cette espérance que le capitaine a pu consentir à payer la rançon.
Valin, qui soutenait la négative, Pétayait sur le caractère du contrat. La rançon, toujours fort au-dessous de la va le g r de la prise, est un traité à forfait qui, par conséquent, la rend pleinement acquise au corsaire preneur, quel que puisse être, dans la suite le sort du navire rançonné. Décider le contraire, ajoutait Valin, ce serait donner à l'ennemi le moyen d'éluder le payement de la rançon l.
D'ailleurs, la perte du navire ne dégage pas l'otage qu'on retiendra jusqu'à payement de la rançon. On ne saurait donc concevoir un tel état des choses qui aurait pour résultat de prolonger indéfiniment la captivité de celui qui a compromis sa liberté dans l'intérêt de tous.
804. — La rançon amenant la restitution du navire et de la cargaison est naturellement à la charge de l'un et de l'autre. L'article 304 règle les proportions dans lesquelles elle doit être supportée.
l Art. <9, M. des Prisçs.
La valeur des marchandises se détermine sur leur prix au lieu de la décharge. On extrait du total les frais comprenant ceux de charge et de décharge, et la somme que coûtera le fret. L'excédant contribuera au marc le franc.
La marchandise ne contribue donc que pour sa valeur nette. Ce qu'on fait pour elle, on devrait le dire pour le navire et pour le fret. Or, le premier a dû nécessairement subvenir aux dépenses de la mise en état, le second sert à payer l'équipage et ne constitue un profit réel que pour l'excédant. On ne pouvait donc atteindre à la valeur nette que par une ventilation, eu égard à ces divers frais.
Cette ventilation pouvait donner lieu à des fraudes, devenir la matière de nombreuses difficultés. Le désir de prévenir les unes et les autres a porté le législateur à déterminer d'office la valeur contribuable qui est, dans tous les cas, la moitié du navire et du fret.
Les motifs qui faisaient contribuer le navire et le fret semblaient commander de soumettre à la même règle les loyers des matelots. Sans le rachat, en effet, ces loyers sont perdus non-seulement pour l'avenir, mais encore pour le passé.
Le rachat est donc d'une immense utilité pour les matelots eux-mêmes. Aussi, l'ordonnance de 1681 n'avait pas hésité à les soumettre à la contribution, à proportion des loyers qui leur étaient dus.
Notre législateur s'est montré moins sévère. Il a pensé que les matelots, qui vivent au milieu de dangers, de
travaux pénibles, de toutes les privations, ne (levaient pas être soumis à une contribution qui porterait à leur endroit sur les sommes indispensables à leur subsistance et à celle de leur famille. Il les a donc formellement dispensés en cas de rachat, comme l'ordonnance l'avait fait elle-même dans le cas de jet à la mer.
Article 305.
Si le cosignataire refuse de recevoir les marchandises, le capitaine peut, par autorité de justice, en faire vendre pour le payement de son fret, et faire ordonner le dépôt du surplus.
S'il y a insuffisance, il conserve son recours contre le
chargeur.
Article 306.
Le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire, faute de payement de son fret.
Il peut, dans le temps de la décharge, demander le dépôt en mains tierces, jusqu'au payement de son fret.
Article 307.
Le capitaine est préféré, pour son fret, sur les marchandises de son chargement pendant quinzaine après leur délivrance, si elles n'ont passé en mains tierces.
En cas de faillite des chargeurs ou réclamafeurs ayant l'expiration de la quinzaine, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le payement de son fret et lès avaries qui lui sont dues.
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805. — le capitaine arrivé à destination doit y opérer la décharge des marchandises et la livrer aux destinataires. Ceux-ci sont naturellement ou les cosignataires désignés aux connaissement*, ou les détenteurs de ces connaissements, s'ils sont à ordre ou au porteur.
L'intérêt du capitaine à ce que le déchargement se réalise dans le plus bref délai est incontestable, plutôt la cargaison d'entrée sera débarquée, plus tôt le navire sera en mesure de recevoir la cargaison de sortie, et plus il abrégera son séjour dans le port, qui ne laisse pas que de l'exposer à des dépenses considérables.
Déjà pour satisfaire à cet intérêt la charte partie a rendu le concours du destinataire obligatoire, en déterminant les jours de planche dans lesquels il devra avoir opéré le déchargement et fixé l'indemnité que le retard lui ferait encourir.
Hais il fallait prévoir autre chose. Le destinataire pouvait refuser, sous un prétexte quelconque, de recevoir la marchandise, ou ne pas accepter la qualité de cosignataire. C'est dans cette prévision que se place l'article 305.
Le capitaine, en présence de ce refus, se trouve dans la nécessité de pourvoir au débarquement dans l'intérêt même de l'affréteur. S'il était réduit à attendre de nouveaux ordres, la cargaison se trouverait souvent absorbée par la nécessité du paiement des surestaries. Or, il est juste qu'en l'opérant, il soit payé du fret qu'il a gagné.
Il peut donc faire vendre, mais par autorité de jus-
tice seulement, une partie de la cargaison, pour le payement du fret, et faire ordonner le dépôt du surplus entre les mains d'un tiers consignataire.
806. — Ce double droit est la conséquence de la position du capitaine à l'endroit de la cargaison. Celle-ci doit être reçue dès que le navire est en position de la délivrer. Le capitaine n'a pas à se préoccuper des réclamations que la propriété peut faire naître, ou des causes sur lesquelles est fondé le refus des marchandises. Le fait matériel de ce refus enlevant au contrat toute possibilité d'exécution naturelle, donnait nécessairement lieu à l'exécution légale que l'article 305 consacre.
U est donc important que ce refus soit constaté. 11 ne saurait l'être régulièrement que par une sommation par le capitaine au consignataire. La réponse par celui-ci, à défaut, l'inaction dans laquelle il se tiendrait, autoriserait l'application de notre article.
^ Cette sommation n'est exigée que dans l'hypothèse de connaissements à personne dénommée. Elle est impossible, si le connaissement est à ordre ou au porteur. Elle résulterait suffisamment alors de la publication du manifeste d'entrée, et de l'insertion dans les journaux de la localité, de l'avis dont nous avons déjà parlé.
807. — Le refus du destinataire peut être fondé sur le mauvais état de la marchandise qu'on soutiendra provenir de la faute du capitaine. Une prétention de cette nature impliaue la nécessité d'une vérification croe
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le tribunal saisi de la demande en délégation d'un tiers cosignataire n'hésiterait pas à ordonner. Mais «et te vérification ne pourrait devenir un prétexte pour retarder le payement du fret. Provision est due au titre, et, dèslors, le consignataire qui poursuit la vérification devrait être tenu de payer le fret en en attendant les résultats, sauf au capitaine de le rapporter s'il y a lieu. Ce payement ne saurait être suspendu, même par l'offre que le consignataire ferait de fournir caution pour en garantir la réalisation en temps et lieu l. Mais si le payement provisoire offrait un péril réel, si le rapport éventuel auquel le capitaine est tenu paraissait chanceux, les juges pourraient n'autoriser le payement qu'à la charge par le capitaine de donner caution pour les restitutions auxquelles il peut être tenu.
L'autorité compétente pour nommer le tiers consignataire et la vente des marchandises est, en France, le tribunal de commerce; à l'étranger, le consul, et, à défaut les magistrats de la localité. La vente est faite aux enchères publiques. Le prix est versé entre les mains du capitaine, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû pour le fret et les frais.
808. — Le véritable débiteur du capitaine est, non le destinataire qui est resté étranger à la charte partie et au connaissement, mais le chargeur qui a signé l'un et l'autre. En conséquence, si le produit des effets char-
i Bruxelles, 5 mars 4815; J. de Bruxelles, 4825, 2, 274.
gés ne suffisait pas à éteindre la créance, le capitaine conserverait son recours contre le chargeur, pour le solde dont il demeurerait créancier. Nous verrons, en effet, sur l'article 310, qu'il n'en est pas du chargeur comme des propriétaires de navire, qui ne sont jamais tenus au-delà de la valeur du navire et du fret ; le chargeur est obligé au payement du fret, tant sur ses autres biens que sur la marchandise embarquée.
Le recours contre le chargeur n'existe d'ailleurs que dans le cas prévu par l'article 305, c'est-à-dire que si la vente a été judiciairement poursuivie et autorisée : il serait donc perdu si le capitaine avait amiablement vendu les marchandises.
Cette rigueur de l'article 305 se comprend. Le droit de disposer de ia chose d'autrui est trop exorbitant pour que son exercice fut abandonné au caprice ou à la libre volonté. Il était indispensable de le subordonner à des formalités de nature à garantir contre l'abus qu'on serait tenté d'en faire, soit par négligence soit par fraude ; or ces garanties l'intervention de la justice pouvait et devait seule les offrir. Outre le contrôle que le juge exercera sur la vente en principe, la publicité que recevra sa réalisation permet d'espérer une concurrence excluant toute possibilité d'une vente à vil prix.
On a voulu équivoquer sur le sens réel de l'article 305, et contester que son inobservation put avoir pour conséquence d'enlever au capitaine tout recours contre le chargeur pour le solde qui peut encore lui être dû. On a prétendu qu'en disposant : le capitaine peut, par
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autorité de justice, en faire vendre, etc..» cet article ne rend l'intervention de la justice que purement facultative pour le capitaine ; que dès lors il n'encourt ni peine ni reproche s'il n'a pas cru devoir user de cette faculté.
Cette interprétation de la loi en méconnaît ouvertement le sens et la portée. Oui l'article 305 ne confère qu'une faculté, mais cette faculté se rapporte non au mode de vente, mais & la vente elle-même. Ainsi le capitaine est libre de choisir ou de demander au chargeur le paiement du fret entier, ou de provoquer la vente des marchandises jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû ; mais s'il opte pour ce dernier parti, rien ne saurait le dispenser de s'adresser au juge et de foire procéder à la vente dans les formes prescrites pour celles qui ont lieu par autorité de justice.
On a dit encore la vente en justice peut avoir des inconvénients qu'il est bon d'éviter par une vente amiable. Dans ce cas, le capitaine agissant comme negotiorum gestor du chargeur, est autorisé à réaliser, au mieux des intérêts communs, les valeurs qui forment son gage. Tout ce qui peut en résulter pour lui, c'est, conformément à l'article 4372 du Code civil, la responsabilité qui incombe au mandataire, c'est-à-dire l'obligation de prouver qu'il a géré utilement, ce qui s'induit de l'absence de tout préjudice pour le chargeur, et si un préjudice existe, l'obligation de le réparer.
Il est difficile d'admettre qu'entre créancier et débiteur il puisse y avoir lieu au quasi contrat de gestion d'af-
foires, car le créancier De serait que trop porté à agir dans son intérêt à l'exclusion de celui du débiteur.
Dans tous les cas, son admissibilité est impossible lorsqu'il s'agit de disposer de la chose même du débiteur; il s'opère alors contre celui-ci une véritable expropriation, et comprendrait-on que cette expropriation pût se réaliser sans l'intervention de la justice, et en dehors de ces formalités que la loi n'a édictées que pour protéger et garantir tous les intérêts?
C'est à ce point de vue que s'est placé le législateur lorsque, dans l'article 305, il a permis au capitaine de se payer du fret qui lui est dû sur la marchandise qui le doit, et lui a conservé sou recours contre le chargeur en cas d'insuffisance. Or cette insuffisance n'est légalement acquise qu'autant que la vente a eu lieu par autorité de justice. Si le capitaine a vendu amiablement, il est présumé avoir accepté les marchandises' en paiement du fret, en avoir fait sa chose propre à ses risques, périls et fortune, et avoir par conséquent libéré le chargeur.
La Cour de Rouen ne l'avait pas ainsi compris. Elle jugeait, le 40 mai 4862, que l'inobservation, dans la vente des formalités prescrites par l'article 305 du Code de commerce, avait seulement pour effet de laisser à la charge du capitaine la preuve qu'il a bien géré les affaires qui lui étaient confiées ; et qu'en supposant qu'elle constitue une faute, elle entraînerait non point la privation arbitraire du fret restant dû, mais uniquement la réparation du préjudice qui en serait résulté l.
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Mais cette décision encourut la censure de la Cour régulatrice, qui en prononçait la cassation, le 29 mars 4854, et décidait, en conséquence, que lorsque le capitaine, dans le cas prévu par l'article 305, a effectué la yente des marchandises à l'amiable, et sans recourir à l'autorité du juge, en l'absence du chargeur et de tout consentement de sa part, il ne peut invoquer sa bonne foi ni les circonstances de fait pour justifier l'omission des formalités qui lui étaient prescrites, et pour réclamer du chargeur ce qui lui reste dû sur le fret, voici les motifs sur lesquels s'étaye cette solution :
« Vu l'article 305 du Gode de commerce ;
» Attendu que si cette disposition du Gode de commerce autorise le capitaine d'un navire, en cas de refus d'un cosignataire, à se payer de son fret par la vente des marchandises dont il est chargé, elle y met pour condition expresse que ladite vente aura lieu par autorité de justice, et que ce n'est qu'alors qu'elle lui conserve, en cas d'insuffisance, son recours contre le chargeur pour l'excédant du prix du fret sur le prix obtenu par la vente ansi requise et faite ;
» Attendu que cette condition de l'intervention de la justice a eu pour but de sauvegarder les intérêts du chargeur contre les abus auxquels pourraient donner lieu des ventes qui seraient faites sans contrôle, et en l'absence du chargeur et de tout consentement de sa part;
» Attendu qu'il suit de là que toutes les fois qu'un capitaine juge à propos de recourir au mode spécial ci-
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dessus de recouvrement de son fret, il est tenu de se conformer à ladite condition, laquelle ne saurait être facultatif? de sa part sans rendre illusoires les précautions de la loi, et que par conséquent il ne peut invoquer ni sa bonne foi, ni les circonstances de fait pour justifier l'omission de ce qui lui était prescrit à cet égard1.
809. — La disposition de l'article 306, que l'article 280 rendait nécessaire, est la conséquence de la règle que le fret n'est exigible est dû que par l'accomplisse* ment du voyage. Or, le voyage n'est réellement accompli que par la mise à quai de la cargaison. Autoriser le capitaine à retenir les marchandises dans le navire jusqu'à payement du fret, c'était donc lui conférer la faculté d'exiger ce qu'il n'a pas encore gagné.
Le législateur obéissait d'ailleurs à une autre inspiration non moins équitable. Le destinataire des marchandises oc peut être tenu de les recevoir sans avoir été mis à même d'en vérifier l'état. Or cette vérification ne pouvait utilement se feirç à bord. Il (allait donc de toute nécessité que le débarquement réel et effectif précédât le payement du fret.
Mais la marchandise mise à quai est désormais aux risques du destinataire, et, par conséquent à sa disposition. On pouvait donc craindre qu'il h'abus&t de celte faculté pour foire disparaître le gage plus spécialement
1 J. 4i*P, 4SS4, 1,64.
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affecté à la créance du capitaine. Sans doute il convenait de protéger les intérêts du destinataire, mais cette protection ne devait jamais aller jusqu'à sacrifier ceux du capitaine. Il fallait donc trouver un moyen qui satisfit aux uns et aux autres.
Les précédentes législations avaient cru le rencontrer dans la faculté laissée au capitaine de s'opposer au transport de la marchandise et de la saisir dans les allèges et gabarres qui la conduisaient à quai. Mais, outre sa sévérité, cette mesure avait l'inconvénient d'empêcher une vérification complète et de ne pas accorder à cet effet toute la latitude que le destinataire est en droit d'exiger.
810. — Cet inconvénient la fit écarter par les auteurs dû Code, qui lui substituèrent le droit de faire ordonner le dépôt en mains tierces. Ce droit, dtàdill'expbsé des motifs, parait mieux assorti aux formes conciliatrices du commerce. Il conserve les intérêts du capitaine, qui doit être payé de son fret avant de liver irrévocablement son gage, en même temps qu'il pourvoit à la sûreté du cosignataire qui, avant de payer le fret, doit, à son tour, pouvoir connaître l'état des marchandises qu'on offre de lui délivrer.
En admettant pour le capitaine la faculté d'exiger le dépôt en mains tierces, le législateur devait prévoir et a effectivement prévu une difficulté qu'il importait de régler. Le fret, pouvait-on dire, n'est exigible qu'après le déchargement. Jusque-là le capitaiue ne peut élever au-
cune prétention. Donc, le dépôt ne peut être demandé qu'après le déchargement entier, puisque le refus ou le retard du payement ne peut s'effectuer qu'alors.
Ce qui pouvait résulter d'une pareille prétention était de réduire la faculté laissée au capitaine à ne s'exercer que sur une partie quelquefois insignifiante de la cargaison, la dernière débarquée. La raison indique, en effet, que le cosignataire fera procéder à la mise en magasin au fur et à mesure du déchargement qui exigera toujours un certain temps. Or, celte mise en magasin rendrait irrecevable toute demande ultérieure en dépôt de la marchandise.
Il fallait donc pour assurer au capitaine l'utile exercice qu'on lui réservait, que cet exercice pût précéder même l'exigibilité du fret. C'est ce qui ressort des termes de l'article 306 : Le capitaine peut dans le tamps db la décharge. En d'autres termes, le dépôt est une mesure essentiellement conservatoire qui peut être prise en tout état de cause, et avant même que la dette dont il devient la garantie puisse être exigée.
Le capitaine est donc fondé à exiger que les marchandises affectées au fret ne quittent le bord que pour passer entre les mains d'un tiers cosignataire, vérification préalablement faite au moment de leur mise à quai.
La désiguation de ce tiers est laissée aux parties, si elles peuvent s'entendre. A défaut, elle appartient au tribunal de commerce.
Le capitaine serait-il fondé à exiger le dépôt
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en mains tierces, lorsque la charte partie accorde un délai pour le payement du fret, et que ce délai dépasse évidemment celui que le déchargement doit exiger?
On a dit, pour l'affirmative, que l'exigibilité du fret n'est à considérer que lorsque le payement en est réellement demandé ; qu'il fout distinguer entre la poursuite en payement et l'exercice de la mesure conservatoire autorisée par la loi ; que l'utilité de celle-ci se décèle surtout lorsque le payement ne peut encore être exigé ; de telle sorte que plus l'exigibilité est éloignée, et plus on doit donner au capitaine le moyen de conserver un privilège inhérent au fret, et auquel il est censé n'avoir jamais renoncé, à moins de convention contraire.
Le Tribunal de commerce de Marseille, en jugeant dans ce sens, le 45 décembre 1826, ajoute : Que s'il en était autrement, le privilège deviendrait illusoire, par la facilité qu'aurait le chargeur de soustraire la marchandise à son exercice '•
A cet argument, la réponse est facile : Voient* non fit injuria. Si cette crainte était sérieuse, c'était au moment du contrat qu'il fallait s'en préoccuper, et il était alors facile d'en prévenir les conséquences. H n'y avait qu'à refuser le délai sollicité par l'affréteur. Une fois la convention librement consentie, il n'y a plus qu'à l'exécuter. Il est trop tard pour en discuter les conditions que
i Journal de Maruilk, t. 8, 4, 46.
la justice elle-même ne saurait modifier contre le gré de la partie.
Nous convenons que le capitaine ne doit jamais être censé avoir renoncé à son privilège, à moins de convention contraire. Hais cette convention contraire, nous la trouvons précisément daus la stipulation d'un terme dépassant nécessairement le délai du déchargeaient pour le payement du fret. Eu droit commun, le consignataire doit payer le fret en échange de la marchandise. Il reçoit d'une main et paye de l'autre. C'est pour contraindre l'exécution du contrat dans ces termes, que le législateur a sanctionné toutes les précautions que nous venons d'indiquer.
Donc, déroger au droit commun quant è l'exigibilité, c'est par cela même avoir renoncé aux mesures ayant uniquement trait à cette exigibilité elle-même. Pourraiton, en effet, comprendre et admettre que celui qui stipule qu'il ne payera le fret que trois ou six mois après la réception de la marchandise a pu entendre que, pendant tout ce temps, cette marchandise resterait en dépôt en mains tierces, c'est à-dire qu'il aurait à ajouter au fret les dépenses qu'occasionneront le magasinage et la garde, des marchandises, et la perte qui peut résulter pour lui de leur indisponibilité?
L'absence d'une telle intention chez l'affréteur est tellement évidente que le capitaine ne serait pas même admis à prétendre lavoir ignorée. Or, s'il n'a pu se tromper sur la véritable pensée que renfermait la stipulation d'un terme pour le payement, il s'y est associé en
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signant la charte partie. Il a fait acte de confiance à l'affréteur, il s'en est reposé sur sa seule solvabilité. Il est donc naturel de lui faire subir la loi qu'il s'est volontairement imposée.
Pour échapper à ces considérations décisives» le tribunal de Marseille invoque la charte partie stipulant : pour F exécution de ce que dessus, les affréteurs obligent leur cargaison ; d'où il conclut que l'intention des parties a élé de maintenir le privilège. Pour nous, cette clause, tellement de style qu'on la trouve imprimée dans tous les projets de charte partie, ne saurait être appliquée que dans les cas ordinaires. La stipulation d'un terme pour le payement en détruit l'effet, par la raison qu'il y a incompatibilité entre les deux dispositions, comme nous venons de le démontrer.
Nous arrivons donc à cette conclusion : Le fréteur qui proroge le payement du fret renonce au bénéfice de l'article 306. Il ne pourrait donc demander le dépôt en mains tierces, que si la convention l'y autorisait formellement.
812. — Le capitaine qui, dans l'hypothèse de Particle 306, a omis d'exiger le dépôt, n'a pas perdu le droit de se faire payer par privilège de son fret. La loi lui accorde encore quinze jours, depuis la délivrance des marchandises pour l'exercice de ce privilège.
Ainsi la délivrance réelle de la marchandise aux mains du destinataire laisse subsister l'affectation dont elle est frappée en faveur du fret. Mais si elle conserve le privi-
lége, elle anéantit le droit d'exiger le dépôt en mains tierces. Le capitaine doit opter entre celui-ci et la livraison . Son option faite, il ne saurait y revenir.
Tout ce qu'il pourrait, ce serait une saisie-exécution de la marchandise, puisque ce n'est qu'en empêchant la vente, dans le délai de quinze jours, qu'il lui serait donné d'utiliser le privilège que la loi lui confère pendant ce délai. Bien entendu qu'il suffirait que la saisie fût pratiquée dans la quinzaine, pour que le privilège fût conservé.
813. — La seule condition que la loi mette & cette conservation, est que la marchandise n'ait point passé en mains tierces. Ainsi la venle consentie par le consigna taire ne ferait nul obstacle au privilège, si elle n'avait pas été suivie de la tradition réelle. C'est ce qui résulte invinciblement de l'article 307. A notre avis encore, les termes de cet article ne peuvent et ne doivent s'entendre que d'un dépouillement réel, ostensible de la propriété. Ainsi la marchandise confiée à un commissionnaire ne serait pas passée en des mains tierces dans le sens de la loi. Elles seraient donc affectées au privilège.
De plus, il ne suffirait pas d'une tradition feinte pour rendre l'article 307 applicable quant à la condition. Dès lors, la remise des clefs des magasins dans lesquelles les marchandises ont été déposées d'ordre et pour compte du cosignataire n'entraînerait point la perte du privilège. Cette remise ne saurait équivaloir à ce dépouillement ostensible, fixant par lui-même l'épeque précise et certaine de la vente.
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Mais la condition de l'article 307 serait acquise contre le capitaine, si, livrant la marchandise au porteur du connaissement, il la laissait transborder sur un autre navire, au nom et à l'adresse d'un tiers. Vainement objecterait-il que le premier n'était qu'un commissionnaire, et que la marchandise n'a jamais changé de maître, les principes de la matière le repousseraient. Pour lui, il n'y a jamais d'autre propriétaire que le porteur du connaissement. Donc, et à quelque titre que s'opère la mutation, il n'y a pas moins mutation, remise de la marchandise en mains tierces. L'une et l'autre résultent évidemment du chargement è bord du navire, pour le compte, au nom et aux risques du tiers.
Le privilège est donc perdu et le capitaine pourrait d'autant moins se plaindre, qu'au lieu d'aider au transbordement, il aurait dû l'empêcher en demandant le dépôt jusqu'à payement du fret. C'est ce que la Cour de cassation a formellement jugé le 9 juin 1845 '.
814. —Le privilège du fréteur prime tous les autres, même celui du vendeur non payé de la marchandise ; mais il- est primé par celui du dépositaire pour les frais de garde de magasinage et de conservation. Provoqués par lui, ou exécutés dans son intérêt exclusif, il ne saurait en récuser les conséquences.
Il s'exerce connaissement par connaissement, c'est-àdire que le privilège pour le fret des objets désignés dans
le même connaissement affecte la totalité de ces objets et s'exerce indivisiblement et pour le lout sur un ou plusieurs objets composant le chargement, alors même que chacun de ces objets payât le fret à un taux particulier. S'il y a plusieurs connaissements, le privilège ne grève pour chacun d'eux que les objets qui y sont portés, alors même que tous stipuleraient le même fret.
Ainsi, un capitaine a remis au consignataire, sans exiger le fret, un chargement de sucre et d'indigos appartenant au même affréteur» Le consignataire a vendu et livré les indigos dans la quinzaine. Si les sucres et les indigos ont été compris dans un seul et même connaissement, le capitaine exercera son privilège sur les sucres pour tout ce qui lui est dû, tant pour le fret de ceux-ci que pour celui des indigos. Mais si les uns et les autres ont fait l'objet d'un connaissement spécial, le capitaine n'a de privilège sur les sucres que pour leur fret. Il ne lui reste, pour celui des indigos, qu'une action personnelle contre le consignataire ou le chargeur l. •
815. — La faillite des chargeurs ou réclamateurs, avant l'expiration de la quinzaine, n'exerce aucune influence sur le privilège du fréteur. Tant que cette quinzaine n'est pas expirée, le droit est acquis. Or, la faillite peut bien modifier, quant aux effets, les droits de créanciefr, mais elle ne leur enlève aucun de leurs caractères. Chacun d'eux reste après ce qu'il était avant.
i Valin, art. 24, tit. 4u FrH.
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ÇçUe des chargeurs ou réclamât eu rs, avant l'expiration de la quinzaine, a, au contraire, pour effet d'empêcher toute déchéance ultérieure du privilège. Elle place en effet les marchandises dans les mains d'un dépositaire légal, qui ne peut les vendre qu'au profit des créanciers, et que pour éteindre les charges qui le* grèvent. Quelle que soit donc l'époque à laquelle cette vente se réalisera, il suffit que le capitaine soit privé du droit de la provoquer par une saisie que l'état de faillite interdit, pour qu'il soit payé sur le prix, de préférence à tous les créapqers.
Hais le privilège du fréteur, qui ne s'exerce que sur les objets transportés, ne saurait crever les autres biens du débiteur, Ainsi, dans le cas d'insuffisance, du prix de {a vente, l'excédant de la créance du fréteur ne constitue plus qu'une créance ordinaire pour laquelle il n'a qu'une action purement personnelle. La condamnation dont cette action aurait été suivie ne conférerait, en cas dé faillite, que le droit de concourir h la répartition de l'actif au marc le franc avec tous les autres chirographaires,
816. — le fret n'étant et ne pouvant être que le prix du transport réel et effectif de la marchandise, les indemnités accordées à ce titre par les articles précédents ne pourraient être l'objet d'un privilège quelconque. Simple réparation de l'inexécution du contrat, elles ne constituent qu'une créance ordinaire.
Mais il importe, dans ce cas, de distinguer entre l'in-
exécution absolue, intégrale, et l'inexécution partielle. Celui qui a rompu le voyage avant le départ ou qui, soit à l'aller soit au retour, a laissé partir le navire à noncharge, ne doit, en réalité aucun fret, puisque aucun transport n'a été réalisé. Les expressions de la loi demi ou entier fret n'ont d'autre objet que de déterminer la quotité des dommages-intérêts auxquels il est tenu. Sur quoi d'ailleurs ferait-on porter le privilège dans cette hypothèse ?
Lorsque le chargement est seulement incomplet, ou que la marchandise est retirée en cours de voyage, le fret est dû, parce qu'il y a eu, en réalité transport effectué. Le privilège existerait donc mais jusqu'à concurrence de la quantité des marchandises chargées dans le premier cas ; de ce que le voyage était avancé, dans le second. Le fret entier pour les objets non embarqués ou retirés n'est dû qu'à titre d'indemnité, et ne donnant droit qu'à l'action personnelle, se place dans la catégorie de celui des marchandises non chargées.
Notons bien, en effet, que la question de privilège ne s'agitera jamais que de créancier à créancier. Que l'affréteur doive à titre de fret ou à titre d'indemnité, la chose est indifférente, car il n'en sera pas moins tenu sur tous ses biens. Hais l'insuffisance de ces biens mettant en présence les créanciers divers, il est juste que chacun d'eux ait le droit de s'opposer à un prélèvement de nature à diminuer sa part dans la distribution.
Or, pour les créanciers, le fret n'est dû que par l'accomplissement du voyage. II cesse donc de l'être si la
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marchandise n'a pas été chargée» ou si elle a été retirée avant cet accomplissement.
Ainsi, disait Va lin, le vendeur non payé, réclamant et retirant sa marchandise pendant le voyage, ne payera le fret qu'à raison de ce que le voyage est avancé. Pour le surplus, le maître n'aura qu'une action personnelle contre l'affréteur *.
En résumé donc, tout ce qui n'est accordé qu'à titre de dédommagement, ne constitue qu'un droit personnel qui ne saurait s'étendre à la chose. Il ne peut donc, dans aucun cas, devenir l'origine d'un privilège.
Article 309.
En aucun cas, le chargeur ne peut demander de diminution sur le prix du fret.
Article 310.
Le chargeur ne peut abandonner, pour le fret, les marchandises diminuées de prix ou détériorées par leur vice propre, ou par cas fortuit.
Si toutefois les futailles contenant vin, huile, miel et autres liquides, ont tellement coulé qu'elles sont vides
i Art. M, titre *t FrtU
ou presque vides, lesdiles futailles pourront être abandonnées pour le fret.
817. Caractère de l'article 309. L'affréteur ne peut jamais obtenir une diminution du prix convenu.
848. ïl ne peut abandonner la marchandise pour le paiement du fret.
819. Discussion soulevée par le projet du Gode. Conséquences de sa solution par le conseil d'Etat.
810. L'abandon est prohibé , même lorsque la marchandise n'est pas détériorée.
821 . Exception pour ta futailles vides ou presque vides. Son caractère.
Comment elle doit être appliquée
823. Quid, si le coulage provenait du vice propre de la chose.
824. L'affréteur peut-il n'abandonner que les futailles vides ou
presque vides, ou bien est-il tenu d'abandonner toute la partie , lorsque le fret est convenu pour une somme déterminée?
817. — Aux termes de l'article 4434 du Code civil, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi aux parties. L'exécution qu'elles ont reçue confère à chacune d'elles le droit d'en poursuivre les effets que cette exécution devait entraîner.
Dans la charte partie, la principale obligation du fréteur est d'opérer le transport des marchandises au lien de leur destination . Cette obligation remplie, l'affréteur doit, de son côté, exécuter celle qui lui est aussi principalement imposée, payer le prix convenu pour ce transport.
Sans doute l'affréteur peut avoir à demander compte de la manière dont le voyage s'est accompli, des retards qu'il a subis, de la négligence, du défaut de soins imputables au capitaine. Mais tout cela peut bien avoir pour résultat de lui faire obtenir la réparation du préjudice qui en est résulté pour lui, mais ne saurait le délier de l'obligation de payer le fret, tel qu'il a été convenu et fixé.
Telle était si évidemment la conséquence qui se déduisait dis principes ordinaires du droit, que le législateur commercial n'avait aucune disposition spéciale à consacrer. Aussi ne doit-on pas entendre l'article 309 comme prévoyant et prohibant l'hypothèse contraire. Ce qui l'a motivé, c'est la nature particulière du contrai, dont les circonstances imprévues et extraordinaires pouvaient tout-à-coup changer le caractère et paraître de nature à en modifier les conditions.
Par exemple, l'affrètement consenti en temps de guerre coûte ordinairement le double du prix dont on se contente en temps de paix. Cet état se substituant tout-à-coup, et pendant le voyage, au premier, occasionnera à J'affréteur un double préjudice. D'abord parce que le prix qu'il a promis n'est plus en rapport avec celui auquel il lui serait permis de traiter, ensuite parce que la paix entraînera pour la marchandise une baisse plus ou moins considérable. Ainsi, il payera un fret exhorbitant, et à cette perte s'ajoutera celle qu'il sera obligé de supporter dans la revente des marchandises.
578 DROIT MABITIME.
Ce concours de chances fâcheuses, qui peut également naître de la dépréciation notable que le chargement aura subi par fortune de mer, devait-il, pouvait-il autoriser l'affréteur à demander et à obtenir une diminution dans le prix du fret ?
L'ordonnance de 4681 n'avait rien prévu à cet égard, mais la doctrine, suppléant à son silence, enseignait la solution depuis consacrée par le Code de commerce. Elle trouvait le fondement de cette solution dans la prohibition faite à l'affréteur d'abandonner les marchandises en payement du fret. Puisque celui-ci devait être intégralement payé, alors même que la marchandise n'avait plus aucune valeur, on en concluait qu'il devait a fortiori l'être lorsqu'il ne s'agissait que d'exonérer l'affréteur d'une perte plus ou moins forte.
Cette opinion a été celle des auteurs du Code, qui ont cru devoir la manifester. L'article 309 est général et absolu. Le fret ne doit être diminué dans aucun cas et pour quelque cause que ce soit, pas même lorsque s'agissant d'un passager, celui-ci meurt pendant la traversée.
Cette décision du Code sur la conséquence
que la doctrine ancienne tirait de la prohibition de la
faculté d'abandonner la marchandise faisait présager
| celle qui serait admise à l'endroit de cette faculté. Elle
est, aujourd'hui comme autrefois, prohibée à l'affréteur et d'une manière absolue, lorsque la détérioration de la marchandise provient de son vice propre.
819. — Le projet du Gode sur ce point souleva plusieurs observations en sens contraire. Le tribunal de commerce de Paimpol, croyant qu'il autorisait l'abandon des marchandises non détériorées, demandait que le fret fût déclaré payable en argent, à moins de convention contraire.
La Cour de Caen, le conseil et le tribunal de commerce de Rouen voulaient qu'il fût clairement expliqué que la prohibition concernait exclusivement le cas de détérioration par vice propre. En cas de naufrage et d'échouement, disaient-ils, la condition du chargeur, qui n'a pas assez de marchandise ou qui les a retirées en trop mauvais état pour faire face au payement du fret, ne doit pas être plus aggravante que si ces mêmes marchandises avaient péri. Il serait donc juste de l'admettre à faire l'abandon, et, à ce moyen, de le tenir quitte du fret pour lui épargner un double préjudice.
Cette observation avait déterminé la commission. Elle avait donc, dans le projet corrigé du Code, rédigé ainsi l'article : Les marchandises chargées peuvent être abandonnées pour le fret dans tous les cas où leur détérioration ne provient ni de leur vice propre, ni de la faute du chargeur.
Cette disposition exonérait bien les chargeurs du double préjudice, mais en l'imposant à l'armement. Celuici, en effet, tenu des avaries éprouvées par le navire, devenait seul responsable de celles souffertes par le chargement.
La section, et plus tard le conseil d'état, ne crut pas
devoir favoriser l'un au détriment de l'autre. Laissant les conséquences de la force majeure aux règles tracées par les articles précédents, on en revint à ne prévoir ici que l'hypothèse d'une détérioration par le vice propre, et à adopter purement l'article tel qu'il figurait dans le premier projet.
820. — Faut-il admettre avec le tribunal de Paimpol que l'article 309 permet l'abandon des marchandises non détériorées? Oui, répond H. Locré. La loi en indiquant taxativement les marchandises pour lesquelles l'abandon n'a pas lieu, l'admet pour foutes celles qui sont en dehors de cette catégorie.
M. Locré se trompe sur le caractère de l'article 310 et sur les motifs qui l'ont fiait consacrer.
Il est évident que cet article n'a pas entendu foire une exception au droit commun. Dans la matière même qui nous occupe, ce droit n'autorise le payement du fret qu'en argent. Le payement en nature d'une obligation relative à un prix stipulé en une somme déterminée n'existe nulle part : aliud pro alto non datur invito treditore. Donc, pour que le contraire pût se réaliser, il faudrait que la loi s'en fût formellement expliquée, et, cette disposition expresse, nous défions qu'on puisse la rencontrer dans l'article 340.
Ce qui a déterminé la prohibition que nous y rencontrons, c'est que la nécessité de l'abandon ne pouvait être prévue que dans le cas que cet article suppose. Quel intérêt, en effet, peut avoir le chargeur à abandonner
une marchandise non détériorée et dont la revente à sa destination a formé précisément l'objet de sa spéculation. Si le voyage n'avait été entrepris que dans cette intention, autant valait ne pas l'opérer.
Sans doute cet abandon pourrait» même dans l'hypothèse d'une conservation entière de la marchandise, offrir un grave intérêt pour le chargeur, lorsqu'à l'arrivée le cours de la place est tellement en baisse qu'au lieu du bénéfice espéré, la revente ne produira qu'une perte considérable et un prix insuffisant pour payer le fret.
Hais le consacrer dans ces termes serait autoriser le chargeur à spéculer aux dépens du navire ; ce serait lui permettre de se réserver toutes les chances de profit, et de laisser pour le compte de l'armement une bonne part de celle de perte. Un pareil résultat serait d'une telle énormité qu'on est dispensé même de défendre le législateur de la pensée d'avoir voulu l'autoriser. Quel est le propriétaire du navire qui voulût traiter à une pareille condition ?
En résumé donc, l'abandon des marchandises en payement du fret n'est admissible dans aucun cas. Cette conclusion que nous tirons de l'article 31 0 lui-même, est, à notre avis, bien loin de mériter les reproches que Valin lui adressait. Sans doute elle peut, dans une circonstance donnée, blesser les intérêts du chargeur, mais la solution contraire portait une atteinte bien autrement grave à l'intérêt général. Subordonner le payement du fret aux chances de la navigation, le faire dépendre de
l'état de la marchandise à l'arrivée, du cours même du moment, c'était rendre tout armement impossible» c'était méconnaître d'ailleurs la position respective des parties. Le chargeur pouvant assurer le chargement se trouvera ainsi indemnisé au moins en très-grande partie. Le fréteur, au contraire9 supporterait exclusivement toute la perte, puisqu'il lui est interdit de faire assurer le fret.
« 821. — Ce que nous croyons avec Valin, c'est que
rien ne justifie l'exception consacrée par l'article 31 0, dans l'hypothèse des futailles vides ou presque vides. Comment a-t on pu mettre le coulage à la charge de l'armement.
Parce que, dit ML Locré, elles ne sont plus d'aucun profit pour l'affréteur ? Hais n'est-ce pas' exactement ce qui se réalise pour les marchandises sèches, lorsque leur détérioration leur a fait perdre toute valeur? On ne comprend donc pas qu'un effet identique puisse, en même temps, autoriser deux décisions si diamétralement contraires.
, Il est vrai que H. Locré estime que le coulage des liquides n'a lieu ordinairement que par la faute du capitaine, qui n'a pas fait donner aux futailles les soins particuliers qu'elles exigent. Mais Valin a depuis longtemps répondu à cette objection. Si l'abandon des futailles, disait-il, n'était admis que parce que le coulage provient de la faute du capitaine, il ne suffirait pas de lui refuser son fret, il faudrait encore le soumettre à des dommages-intérêts.
Quoi qu'il en soit, l'article 310 existe pour la règle comme pour l'exception, et doit dès-lors être exécuté dans l'un et dans l'autre cas ; ce qui résulte de celle-ci, c'est que, quelle que soit la cause du coulage, il reste pour le compte de l'armement dès qu'il a atteint les proportions indiquéesf il suffit que la futaille soit vide ou presque vide, pour que l'affréteur soit dispensé d'en payer le fret. Gela pourrait paraître étrange que le capitaine soit ainsi appelé à souffrir de la force majeure, par exemple, si, précipitée par la tempête une futaille est défoncée du choc. Hais, dans ce cas, la marchandise a évidemment péri par naufrage, et aucun fret ne serait dû, aux termes de l'article 302.
822. — Au reste, le caractère exceptionnel de la disposition de l'article 310 indique dans quelles limites son application doit se restreindre. L'abandon n'est recevable que si les futailles sont vides ou presque wles. Ce que la loi exige donc, c'est la quantité perdue. Elle ne se préoccupe nullement de la qualité et des détériorations qu'elle peut subir. Dès lors, si les futailles n'avaient pas notablement coulé, mais si leur contenu avait subi une dépréciation, si le vin avait tourné, si l'huile était devenue rance, l'abandon ne pourrait être offert et libérer l'affréteur du payement du fret.
Ajoutons que l'énumération des marchandises contenue par l'article 34 0 n'a pas été considérée comme limitative. Tout ce qui est susceptible de coulage est réglé par sa disposition. C'est ainsi qu'on l'a déclaré applicable aux sucres inférieurs, aux mélasses, etc.
825. — L'abandon serait-il recevable si le coulage provenait du vice propre de la chose? Valin soutenait l'affirmative. La prohibition» disait-il, comprenant le vice propre comme la force majeure, il est évident que l'exception que cette prohibition reçoit les comprend Tune et l'autre.
Mais, répondait avec raison Pothier, le locateur qui par son fait, n'a pas joui de la chose louée, n'en doit pas moins le loyer. Or, telle serait la position de l'affréteur qui aurait mis ses marchandises dans des futailles hors d'état de les contenir et de les conserver. Le capitaine ne répond que de l'arrimage et n'est pas obligé de contrôler le conditionnement des effets qui lui sont confiés. On devrait donc lui appliquer les règles édictées pour les voituriers par terre. Cette opinion, partagée par M. Boulay-Paty l, nous paraît plus équitable et, par conséquent, plus juridique. Le coulage, dans ce cas, n'est dû qu'à la faute de l'affréteur, et nul autre que lui ne saurait en être puni.
824. — Pothier examine en outre l'hypothèse suivante : Lorsque, dans une partie de marchandises pour le fret de laquelle on est convenu d'une certaine somme, il y a quelques barriques qui sont vides et d'autres qui ne le sont pas, suffit-il à l'affréteur pour être déchargé du fret, pour raison des barriques vides, de les abandonner, ou doit-il abandonner toute la partie ?
1 Tomt *, p. 498.
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Pothier nous apprend qu'ayant fait consulter sur cette question dans un port de l'Océan f H luiibt répondu que l'ancienne jurisprudence de l'amirauté était qu'il fallait abandonner toute la marchandise, mais qu'elle avait changé depuis quelque temps, et qu'il suffisait d'abandonner les barriques vides pour être déchargé du fret dû par cas barriques.
Cette dernière jurisprudence» ajoute notre grand jurisconsulte! me parait plus régulière ; quoiqu'on soit convenu d'une somme unique pour le fret de toute la partie, néanmoins ce fret, étant quelque chose dé divisible, se répartit sur chacune des barriques qui composent la partie. Chacune doit donc sa part du fret, et lorsqu'elle est périe, l'affréteur doit être déchargé de la part qu'elle doit. Or, la barrique est réputée périe lorsqu'elle est vide ou presque entièrement vide. L'affréteur en l'abandonnant, ainsi que le peu qui reste, doit donc être quitte du fret pour la part qu'elle en devait, sans être obligé d'abandonner le surplus de la partie de marchandises l.
M. Dalloz se prononce pour l'opinion contraire; à son avis, le fret n'est pas divisible ; une somme unique ayant été convenue pour le fret, elle est payable en entier ou ne Test pas du tout, cela est conforme d'ailleurs à l'esprit de l'article 309, suivant lequel, en aucun cas, le chargeur ne peut demander une diminution du fret 3.
i Chartes Parties, n° 60.
* Nouveau Répertoire, V° Droit maritime, n* 947.
Il ne saurait s'agir dans notre hypothèse de la disposition que H. Dalloz invoque. Pour qu'il y eût lieu à diminution du fret, il faudrait d'abord que le droit de l'exiger fût acquis et pour cela que la marchandise fût arrivée à sa destination. Or l'article 340 raisonne dans l'hypothèse contraire, car H. Dalloz l'enseigne lui-même. L'abandon n'est autorisé que parce que la marchandise perdue pendant le voyage n'arrive pas et ne se trouve pas à bord. Donc celui qui, en position de revendiquer le bénéfice de l'article 310, prétend en user, ne demande pas une diminution de fret ; il ne fait que refuser de payer la partie de ce fret qu'il ne doit pas, qu'il n'a jamais due.
Quant à la divisibilité du fret, elle est trop praticable en fait pour que le législateur ait entendu la proscrire en droit, ce qui le prouve, c'est le laconisme de l'article
Si le législateur fût entré dans la voie indiquée par M. Dalloz, il n'eût pas manqué de déterminer la proportion dans laquelle l'abandon devrait s'exercer. Suffira-t-il d'une barrique vide ou presque vide pour que le capitaine soit obligé de se charger des quatre-vingtdix-neuf autres, si le chargement se compose de cent? Faudrait-il, au contraire, que les barriques vides représentassent le quart, le tiers, la moitié du nombre total?
Or, tout ce qui pouvait résulter d'une proportion quelconque, c'était, dans certains cas, de retirer à l'affréteur le bénéfice que l'article 310 a entendu lui cou-
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férer, et le soumettre à payer le fret pour une marchandise qu'il ne reçoit pas. Supposons que la loi eût exigé le quart, si vingt-cinq barriques sur cent étaient vides ou presque vides, l'abandon serait recevable, mais il ne le serait pas s'il y en avait seulement vingt- trois ou vingt-quatre, et le payement de l'entier fret devenant une nécessité, on arrive au résultat que nous signalons.
Veut-on admettre qu'une seule barrique vide devait autoriser l'abandon, au choix de l'affréteur, le péril était déplacé et restait tout entier du côté de l'armement. En effet, si à l'arrivée le cours de la marchandise promet un bénéfice, l'affréteur se gardera bien de faire abandon, car ce bénéfice l'indemnisera bien audelà du fret qu'il a à payer. Le capitaine n'aura aucun droit de l'y contraindre.
Que si, au contraire, la marchandise est en baisse et qu'une perte soit imminente en ce sens que la revente ne produira pas de quoi payer le fret entier, l'abandon ne manquera pas delà mettre à la charge de l'armateur qui sera ainsi tout-à coup transformé en spéculateur et en spéculateur malheureux, par un événement indépendant de sa volonté. Aux dépenses ordinaires du navire, aux avaries qu'il pourrait avoir éprouvées, il aurait à joindre les frais de déchargement, la perte pour le temps que consommerait la vente et la différence entre le prix qu'elle produirait et le fret convenu.
Ainsi, préjudice pour l'affréteur ou pour l'armement, telle serait l'inévitable conséquence de l'indivisibilité du fret.
Ce n'est pas tout encore. Supposez que, sur cent barriques, cinquante ont entièrement ou presque entièrement coulé, tandis que le contenu des cinquante autres s'est tellement détérioré par son vice propre qu'il en a perdu toute valeur. En faveur de qui devra t-on se prononcer? Autorisera- t-on l'abandon total, malgré les termes formels du premier paragraphe de l'article 340, ou bien le repoussera-t-on d'une manière absolue ?
Voilà pourtant les inextricables difficultés auxquelles aboutit le système adopté par M. Dalloz et que la doctrine de Pothier résout d'une manière si équitable et si naturelle. Il n'y a donc pas à hésiter entre l'une et l'autre, et c'est ce que le commerce n'a pas manqué de faire, en s'arrêtent à celle-ci dans tous les cas.
FM DU DEUXIÈME VOLUME
Le* chiffres indiquent les numéros d'ordre
Abandon. — Dans quel cas le capitaine peut-il abandonner son navire? Ses devoirs envers l'équipage, 489 et saiv. — Constatation de l'avis de l'équipage. Conséquences du défaut du procès-verbal, 494 . — *Quid, si le navire a réellement péri ou s'il a été capturé par l'ennemi, 493.
abandon ras marchandises. — L'affréteur ne peuiabandonner les marchandises en payement du fret. Caractère et étendue de cette prohibition, 848 et suiv. — Exception pour les futailles vides ou presque vides. Comment doit-on l'appliquer? 814 et suiv. — - Quid si le coulage provient du vice propre de la chose, 823. — Comment se fût l'abandon lorsque les futailles sont une partie vide et l'autre pleine ? 8*4.
Abandon du navibb ET no fbbt. — Ses effets pour le propriétaire des marchandises vendues ou engagées pour les nécessités du voyage,
Acquits a caution ou ds payement. — Le capitaine doit les avoir à bord pendant le voyage 390. — Conséquences de l'inobservation de cette obligation 403. — Doivent lui être remis par l'affréteur vingtquatre heures après le chargement, 694.
Acte db francisation. — Le capitaine doit en être porteur. Motifs, 390. — Effet de son omission, 408.
Actb db propriété. — Obligation pour le capitaine d'avoir à bord l'acte
de propriété da navire, 390. — Conséquences de l'inobservation de cette prescription, 403.
Affrbtuknt. — Le. capitaine peat le consentir sans autorisation hors la demeure des propriétaires. Tonte dérogation serait nulle à regard des tiers, 443 et sniv. — Caractère de l'affrètement total on partiel. Ce qu'il comprend, 743 et saiv. — Effets de l'affrètement an voyage on pour un temps limité, 746. — Gomment se règle le fret? 747.
— affrètement an tonneau ou au quintal. Son caractère, 748 et suiv.
— Le fret se calcule sur le poids brut. Exception, 720. — Affrètement à forfait. Devoirs qu'il impose au capitaine, 724 . — A cueillette. Son caractère, 722. — Quel que soit le mode convenu, l'affrètement doit énoncer le tonnage du navire. Effet de l'omission, 724. — L'acheteur du navire affrété est-il tenu de l'exécution du contrat, 727.
— Voy. Affréteur, Autorisation du propriétaire, Charte partie, Fret.
Afprbtbub. — Peut décharger ses marchandises pendant le temps de l'arrêt du natâre. Conditions, 670. — «Peine qu'il encourt s'il refuse de recharger ou s'il ne le fait pas en temps utile, 674 . — Droit* de l'affréteur du navire entier. Conséquence pour les sous-affrètements consentis par le capitaine, 728 et suiv. — Quand peut-il s'opposer à ce que le capitaine charge sur les parties du navire exelues de l'affrètement 7 734. — Son obligation à l'endroit du fret, 732.— Droits et obligations de l'affréteur partiel, 634 et suiv. — L'affréteur ne peut rompre le contrat qui a reçu un commencement d'exécution, 737. — Exception pour l'affréteur à cueillette. Motifs et caractère de cette exception, 750 et suiv. — A quelle époque celui-ci peut-il retirer ses marchandises f Indemnité et frais qu'il doit payer, 763 et suiv.
— A quelles conditions l'affréteur peut-il retirer ses marchandises pendant le voyage? 755 et suiv. — Sa responsabilité s'il arrête ou retarde par son fait le départ du navire, 764 et suiv. — Ses obligations lorsqu'il a affrété pour l'aller et le retour, 763 et suiv. — Ses droits lorsque le navire a été arrêté ou retardé par le fait du capitaine, 765 et suiv. — Quid, si le retard provient du propriétaire du navire, 767. — Voy. Affrètement, Charte-partie, Connaissement, Fret,
Arrbt de princb. — Son caractère. Ses effets sur l'exécution de la charte partie, 568 et suiv. ; 667 et suiv. — Sur le fret, la nourriture et les loyers de l'équipage, 489 et suiv.
Arrimage — Voy. Chargement.
Autorisation du juge — Quel est le juge appelé à autoriser l'emprunt pour les nécessités du navire. Caractère de l'autorisation, 447.
Autorisation du PROPRIÉTAIRE. — Qnand est-elle requise pour l'affrètement ou autres nécessités du navire? 418 — Gomment doit-on procéder lorsqu'il y a plusieurs propriétaires? 429 Conséquences et
effets du défaut d'autorisation, 430 et suiv.
Avarie. — Position du capitaine qui a passé dans ses comptes des avaries supposées, 464 . — Voy. Que dit être.
Aveu. — L'aveu du capitaine dans le rapport non vérifié n'est pas indivisible, 6*6. — Voy. Rapport.
Baratterie de patron. — Distinction entre la baratterie criminelle et la baratterie civile. Caractère et effets de l'une et de l'autre, 364 et suiv.
Blessure. — Effets des blessures reçues au service du navire, 604. — De celle reçue en le défendant, 605. — De celle reçue à terre, suivant que le blessé y est venu avec ou sans autorisation, 606 et suiv.
Blocus. — Devoirs que le blocus du port de destination impose au capitaine Quid, de celui qui s'étend à tout le pays, 662 et suiv. — Voy. Interdiction de commerce.
Capitaine. — Qualités requises pour être capitaine. Par qui il est choisi, 355. — Peut-on traiter avec un capitaine employé par un autre? 356. — Caractère de sa mission. Conséquences quant à la faute trèslégère, 357 et suiv — Nature de sa responsabilité. 11 ne peut y être valablement dérogé, 359. — Répond des faits de contrebande, de l'infraction aux lois de discipline et de police, 360." — L'article M 4 s'applique au capitaine engagé à la part, 362. — Pouvoir des tribunaux dans les questions de responsabilité du capitaine, 363. — A le
droit de choisir l'équipage, S64 et soi?. — Set devoirs à fenbarquement. Formalité» qu'il doit remplir, 370. — Si responsabilité s'A coostitue on équipage inexpérimenté ou insuffisant, 374. ~ Etendue de celle qu'il encourt pour les faits de l'équipage, 372. — Doit tenir un registre, 373 et suiv. Voy. Ltore de bord. — Veiller à la mise en état matérielle du navire» 377 et suiv. — Pièces qu'il est obligé d'avoir à bord, 383 et suiv. — Doit partir sur l'ordre que lui en donne l'armateur, 392. — Se trouver sur le navire à l'entrée et à la sortie des ports, havres ou rivières, 393. — Appeler un pilote. Effets de la présence de celui-ci sur sa responsabilité, 394 et suiv. — Effets de la violation de ces divers devoirs, 398. — » de son absence à Veatrée et à la sortie des ports, havres ou rivières, 404. — Ses salaires sont saisissables, 426. r- Ne peut, dans le lieu de la demeure des propriétaires,- agir sans leur autorisation, 428 et suiv. — A le droit, en cas d'affrètement régulier, de contraindre les copropriétaires à contribuer à la dépense occasionnée par la mise en état du navire. Nature de ce droit. Procédure, 439 et suiv Effets de la condamnation ou de l'emprunt réalisé, 442. — Il doit, avant son départ d'un port étranger, envoyer aux propriétaires l'état prescrit par l'art, f 36. Exception, 463 et suiv. — Le capitaine naviguant A profit commun ne peut faire aucun trafic ou commerce pour son compte particulier, 484. — Secut, de celui qui est à part dans le fret, 487. — A quelles conditions il lui est permis d'abandonner le navire? 489 et suiv. — Obligations que lui impose l'abandon, 494. — Ses devoirs à l'arrivée, voy. livre de bord, Rapport. En cas de relâche forcée, voy. Relâche. En cas de naufrage, voy. Naufrage. Ne peut décharger avant d'avoir fait son rapport, 530. — Ses devoirs et ses droits quant à l'approvisionnement du navire, voy. Victuailles. — A droit à l'indemnité accordée par l'article 252 en cas de rupture de voyage, 566. r— Qidd, de celle accordée en cas de prolongation ou de raccourcissement, 582. — Ses devoirs à l'arrivée pour la consignation du navire et la délivrance des marchandises, 702 et suiv. — Gomment se règlent les difficultés que cette délivrance peut faire naître f 74 4 . — Ses droits en cas de refus d'accepter les marchandises, 805 et suiv.
— Ne peut retenir les marchandises à bord, jusqu'à payement du fret. Quand peut-il demander le dépôt en mains tierces, 809 et suiv.
— Voy. Affrètement, Affréteur, Charte partie, Connaissement. Emprunt, Fret, Radoub, Visite, Voyage.
CAunomiEMiitT, — Ses effets qaant à l'exercice de la contrainte par corps contre le capitaine on antres gens de l'équipage, 42*. — Sa ferme et son étendue, 423.
Chapeau [Droit de) Copiaient on peut le stipuler. 659* — Est-ce an
capitaine on à l'armement qu'il est dû? 660.
Cbabgbment. — Le capitaine doit veiller an chargement du navire. Nature de ce devoir. Obligation de ne pas surcharger, 40$. Est responsable des accidents survenus et des retards apportas an chargement des marchandises à sa disposition, 406. — Règles qufl doit suivre pour l'arrimage, 407. — Motifs de la prohibition décharger sur tillac, 409. — Exemption pour le petit cabotage, 440. — Farn$ du consentement exigé, 44*. — Le chargement fait dans la dunette est assimilé à celui fait fur tillac, 442. — Prohibition au capitaine et à l'équipage de rien charger sur 'le navire sans en payer le fret, s'ils n'y sont autorisés, 549. — Législation ancienne sur la portée ou l'ordinaire des matelots, sur le port permis, système du Code, 560 et suiv. — Le port permis peut être racheté par l'armateur. Conséquences, 552. — Comment il est procédé au chargement entre les divers affréteurs, en cas d'insuffisance du navire, 747. — Droit de l'affréteur d'empêcher que le capitaine charge des marchandises pour son propre compte dans les parties du navire non comprises dans l'affrètement, voy. Affréteur.
Charte pabtix. — Le capitaine doit les avoir à bord. Exception, 390. — Effets de l'inobservation de cette prescription! 403. — Objets qu'elle se propose, 640. — Son origine, 644 . — Doit être rédigée par écrit. Conséquences, 642 et suiv — La signature du courtier peutelle remplacer celle de la partie, 644. — Effet du défont d'acte écrit, 645. — La charte partie n'est pas nécessaire dans le petit cabotage. Comment on peut prouver l'existence du contrat? 646 et suiv. — Enonciations qu'elle doit renfermer, 643 et suiv. — Toutes antres conventions sont permises, si elles n'ont rien d'illicite, 668. — Effets de l'interdiction de commerce et de l'arrêt de Prince sur la charte partie, 662 et suiv.
Coffbb. — Les marchandises que les gens de mer portant dans leur coffre, sont exemptes de fret, 558.
Conduit! (Droit de). - Est dû en eu de rupture volontaire du voyage.
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Nature de ce droit Gomment il se règle, 566. — Quid, an cas de ntufrtge, 698.
Confiscation. — Voy. Loyers, Marchandises, Pacotille.
Congé. — Faculté pour le capitaine de congédier les gens de l'équipage. Effets de son exercice suivant qu'il y a ou non une cause valable, 622 et suiv.— La cause valable est toujours présumée. Conséquences, 627. — Effet de l'existence d'une cause valable, 628. — Le congé peut être donné par le capitaine, même dans le lieu de la demeure do propriétaire, 629. — A la charge de qui est l'indemnité si elle est due? 630. — Quid, si le capitaine a contraint le matelot à le demander, 634 — Formes à suivre pour le congé à l'étranger on dans les colonies, 632 — Le congé donné avant la clôture du rôle d'équipage ne donne Heu, en aucun cas, à indemnité, 633.
Congé db navigation. — Son objet. Le capitaine doit l'avoir à bord, 391 . — Ce qui résulterait de son absence, 403.
Connaissement. — Son objet. Pourquoi est-il prescrit au capitaine de l'avoir à bord? 391, 403. — Buts divers qu'il est appelé à remplir, 676. Indications qu'il doit renfermer, 676 et suiv. — Doit être daté, 684 .— Peut être à ordre, au porteur. Mode et effets de sa transmission, 683 et suiv. — Doit être fait à quatre originaux au moins, 690. — Doit-il mentionner l'accomplissement de cette formalité? 694 . — Par qui et dans quel délai doit-il être signé? Caractère du Délai, 692 et suiv. — Effets du défaut de signature, 695. — Effets du connaissement régulier entre partie, 696. — Effets de la clause : Sons approuver, que dit être, eu mesure à mot inconnue. Droit du capitaine à la faire insérer/ 697. — Présomption que le connaissement régulier crée cortre les tiers intéressés au chargement, 698. — Effet du connaissement irrégulier, 699. — Comment se règle la divergence entre les exemplaires d'un même connaissement, et celle entre le connaissement et la charte partie sur le prix du fret, 700 et suiv. — Le capitaine est toujours directement et personnellement responsable des objets portés au connaissement, 742.
CoHSiGNATAiRB — Obligation pour le cosignataire de donner un reçu
de la marchandise qui lui est livrée, et de recevoir la marchandise,
705 et suiv. — Effets du refus, 707 et suiv. — Voy.
Conswlàt. — Voy. Rapport.
Contrainte par corps. — A quelles conditions peut-elle être exercée à bord du navire contre les gens de l'équipage ? 649. — Voy Gens de mer. — Dans quel cas est-elle suspendue, et comment on peut en empêcher l'exécution, 422. — Voy. Cautionnement.
Déchargement. — Intérêt du capitaine à faire constater, avant le déchargement, le bon état de son arrimage» 408. — Il lui est interdit de le commencer avant d'avoir fait son rapport, 630 et suiv. — Exception. Devoirs du capitaine, 532.
Dunette. — Voy. Chargement.
Emprunt. — Dans quels cas le capitaine peut emprunter pour les nécessités du navire? A quelles conditions? 446. — Le capitaine dûment autorisé peut-il contracter un emprunt à la grosse ou par les voies ordinaires? 449 et suiv. — Peut-il affecter le chargement s'il emprunte à la grosse ? 453 et suiv. — Effets de l'inobservation des formalités prescrites par l'article 234. Peut-elle être opposée aux préteurs par les propriétaires du navire*? 455 et suiv. — Le capitaine est tenu de justifier de l'emploi des sommes empruntées, 460. — Effets de l'emprunt contracté sans nécessité, 464 et suiv.
Engagement. — L'engagement des gens de mer est réglé, quant à sa durée, par l'article 4780 du Gode civil, 539. — Modes divers admis par la loi. Actions qui en naissent, 540 et suiv. — Comment il est établi. Foi due au rôle d'équipage, 542 et suiv. — A défaut, le mode est déterminé par la convention ou l'usage, 545. — Gomment il est procédé pour les engagements contractés à l'étranger ou en cours de voyage, 546. — • Devoirs du matelot régulièrement engagé, 547. — La substitution du navire, ou du capitaine, ou de l'un et de l'autre, ne rompt pas l'engagement, 548. — Obstacles pouvant s'opposer à l'exécution de l'engagement, 559. — Effets de l'inexécution, voy. Rupture du voyage. Caractère de l'engagement au profit ou au fret. Conséquences dans le cas de rupture, 583 et suiv.
W6 TABLE AITHABÉTIQUE
EûTOagi. — Commaut il doit être formé, *94 et sur?. — Qui doit déterminer te salaires, 369. — Qualités requises pour pecvoir en frire partie, 53a. ~ Voy. Capitaine, Enfournent, Gens de mer, Matelots, Officier*.
Esclavage. — Droits du matelot pris et fait esclave, 646 et surr.. — Gomment se régie l'indemnité df rachat ou par qui elle est due ? 61 S et suiv. — Détermination de l'indemnité. Formes de son recouvremeot et de son emploi, 614 .
Ctiuvob». — Las capitaines étrangers sont-ils liés par l'article *» dn Code de Commercer 385. — Dorant qui somVils obligés défaire leur rapport? 600.
Faute. — Voy. Capitaine.
Fonci iuwbi. ^ Ses effets sur sur la responsabilité dn capitaine, Natore de la preuve exigée, 443 et sniv. — Elle n'existe que si les causes de l'événement ne peuvent être imputées ni au fait du capitaine, ni a celui de l'équipage, 446. — Voy. Arr4l du France, Bhcmf Incendie, Interdiction 4ê commerce*
Fasr. — Ne commence à courir que du jour où le navire a fait voile, lorsque l'affrètement est au mois, 664 . — Comment il est réglé pour les marchandises non chargées ou retirées avant le départ, ou pendant le voyage? 754 et suiv. — Celui du chargement non déclaré, 757. <~ Comment se régie te fret des marchandises vendues ou mises en gage pour les nécessités du voyager 760 et suiv. —Celui des marchandises vendues pour cause d'avaries, 785. — Dans quels cas l'affréteur est libéré du fret de retour ? 786 et suiv. — Effets de l'arrêt du Prince, 789 -^ Le fret est dû pour les maitshandises jetées à la mer pour le aaluA commun. Comment il se règle? 791 et suiv. — . Il n'en est dû aucun en cas de naufrage, de pillage ou da prise, 794. — Conséquence quant au fret payé d'avance, et quant a celui des marchandises sauvées, 795 et suiv. — A quelle époque le fret cesset*il d'être d& en cas de pillage ou de prise? 797. — Ne peut être diminué dans aucun cas, 847. — Voy. Affréteur > Capitaine* Connç notaire, Rachat.
Fbètbub. — Il est obligé de mettre et de maintenir l'affréteur en jouissance du navire promis. Conséquences, 715. — Effet, en ce qui le concerne, de la vente du navire postérieurement à l'affrètement, 786. — Peut demander la résiliation de la charte partie, en cas de nonexploitation du navire, 733. — Voy. Affrètement, Affréteur, Charte partie, Connaieeement.
Gras db mxb. — Ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles lorsqu'ils sont ou qu'ils se rendent à bord pour faire voile, 447. — Caractère et effets de ce privilège, 448. — Quelles sont les dettes pour lesquelles il est accordé ? 424 et suiv. — Voy. Chargement, Coffre, Engagement, Equipage, Loyers, Matelots, Pacotille.
Gérant. — Le copropriétaire-armateur qui gère est soumis à la prohibition de l'article 239. Peine qu'il encourt en cas de violation, 488.
HuissiBBs-visiTBURs. — Leurs fonctions sous l'ordonnance de 4684, 378. — Conséquences de leur suppression, 379.
Inchndib — L'incendie du navire constitue-t-il une force majeure? 446. Indivisibilité. — Voy. Aveu, Rapport.
Innavigabilité. — Effets de l'innavigabilité sur la Vente du navire. A quelles conditions est-elle acquise? 467 et suiv. — Qui est appelé à la déclarer. Nature de la preuve, 469 et suiv. — Conséquences de son existence pour le payement du fret, 774 et suiv. — Quid si elle existait avant le départ du navire, 777. — La preuve en est recevable, malgré le certificat de visite, 778 — Effets de cette pteuvp, 779.
Inscription mabitimb. — Nature et objet de l'inscription maritime, lé. gislation qui la régit, 538.
IifTnnOTiCir h Gommes. — Ses effets sur l'engagement des geos de mer, voy. Rupture du voyage. — Sur la charte partie, 661 et miv. — Cas divers qui lai sont assimilés, 666. — Ses effets sur k paiement du fret, voy. Fret.
Jit ▲ la un — Comment se règle le fret des marchandises jetées à la mer pour le saint commun? Voy. Frei.
Liybi m bord. — Obligation du capitaine de le tenir. Motifs, 373. — Sa forme 374. — Enonciations qu'il doit renfermer, 375. — Foi due à ses enonciations, 376. — Conséquences du défaut de production, 399. — Exception en cas de perte. Comment peut-elle être établie et dans quel cas le capitaine est-il reoevable à l'alléguer ? 400 et suiv.
— Doit être visé à l'arrivée au port de destination. Par qui ? 497. — Sa production ne peut suppléer 1er rapport, 498.
Loyers. — Effets du naufrage avec perte entière sur les loyers des matelots, 587. — Quels sont les loyen perdus, si le naufrage ne se réalise qu'ai retour? 588 et suiv. — Quid, de la perte entière résultant de la confiscation, 59t. — Comment ils affectent les objets sauvetés, 593. — Comment ils sont payés en cas de maladie, blessure, mort ou captivité, 599 et suiv. — Privilège qui leur est accordé sur le navire et le fret. Caractère et étendue de ce privilège, 634 et suiv. — Où et comment ils doivent être payés? 636 et suiv. — Sont considérés comme avaries, en cas d'arrêt du prince. Qui les supporte? 790.
— Ne contribuent pas au rachat, 804. — Voy. Sauvetage.
IV
Maître. — Voy. Capitaine.
Maladie. — Les frais du traitement de la maladie survenue pendant voyage sont à la charge du navire. Nature et étendue de cette ob
galion, 599 et soir. — Quid, de celle qui survient pendant le rapatriement des matelots, SOS. — De celle qui est imputable à celai qui en est atteint, 603.
Manifeste. — Sa nature, ses effets, devoirs du capitaine, 394 . — Conséquence de son omission, 403.
Marchandises. — Faculté pour le capitaine de les vendre ou engager pendant le voyage pour les nécessités du navire. Conséquences, 454 .
— Les chargeurs peuvent empêcher l'un et l'autre en déchargeant. Comment se régie le fret? 452 — Le capitaine peut les affecter à l'emprunt à la grosse contracté pour les mêmes nécessités, 453. — Celles embarquées pour son compte par le capitaine à profit commun seraient confisquées au profit des oolntéressés. s'il n'y a convention contraire, 484 . — Quid, de celles qu'il expédierait par d'autres navires, 482 et suiv. — Effets delà confiscation, 487. — Voy. Affrètement, Affréteur, Capitaine, Fret.
Matelot. — Leurs salaires sont insaisissables, 424. — Voy. Engagement, Equipage, Gens de mer, Loyers, Pacotille, Rupture du voyage.
Mise a terre. — Droit du capitaine de mettre à terre les marchandises chargées à son insu. Quand peut-il et doit-il l'exercer? 757 et suiv.
— Dans quelles occasions doit-il le faire ? 759 et suiv.
Mort. — Effets de la mort des matelots sur les loyers, voy. Loyers. La mort du passager n'est pas une cause de diminution du fret dû pour son passage, 847.
Naufrage. — Obligation pour le capitaine qui s'est sauvé seul ou avec une partie de son équipage, 544. — Délai qui lui est accordé pour la remplir, 545. — Comment doit être affirmé le rapport, 546. — Où doit-il être déposé? — Effets du naufrage sur les loyers des matelots, voy. Loyers. Sur le fret, voy. Fret.
Nous. — Voy. Fret.
Noussembnt. — Voy. Affrètement.
Officiers. — Les salaires de tons les officiers du bord sont saisissables, 426. — Peuvent être congédiés par le capitaine, 625. — Voy. Capitaine, Chargement, Congé, Engagement, Loyers, PaeotiUe, port permis, Prescription.
Ordinaire des matelots. —Voy. Chargement.
Pacotille. — Nature, objet et effets de ce contrat, 553. — La prime d*a8surance peut-elle être prélevée avant le partage du bénéfice, 554. — Obligation du preneur, 555. — Gomment se paye le fret des marchandises excédant le port permis, 556 — Cet excédant et les marchandises chargées sans port permis sont-ils soumis à la confiscation?
Patente de santé. — Obligation pour le capitaine d'en obtenir la délivrance et de l'avoir à bord, 394 1 403.
Patron. — Voy. Capitaine.
Pillage. — Effets du pillage de la cargaison sur le fret, 797. Voy. Fret
Pilote. — Sa responsabilité, 395. — Indemnité qu'il peut exiger, nature de son action, 396 et suiv. — Ses salaires sont saisissables. 426.
Pont Permis. — Voy. Chargement, Pacotille.
Portée des matelots — Voy. Chargement, Coffre.
Preuve. — La preuve que les nécessités alléguées n'existaient pas est admissible nonobstant l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 234, 459. — Celle du mauvais état du navire avant le départ l'est également malgré le certificat de visite, voy. Innivigabilité, Visite. — Gomment se prouve la force majeure, voy. Force mjeure. — La preuve orale est-elle admissible pour établir l'affrètement et le connaissement, voy. Affrètement, Charte partie, Connaissement. — Nature de la preuve résultant du rapport, voyei Rapport.
Pbisb. — Effets de la prise sur le fret, 737. — Quid, si elle est annulée, 798. — Droit de celai qui reprend le navire capturé, voy. Rachat.
Pumien. — L'article 280 ne crée aucun privilège, 674. — - Dorée di privilège da fréteur après la livraison des marchandises. Conditions, 84 S et 8uiv. — Ordre dans lequel il est classé. Gomment il s'exerce, 814. — N'est pas éteint par la faillite des chargeurs ou réclamateurs survenue dans la quinzaine, 845. — Ne s'étend pas aux indemnités accordées par les articles 388 et suiv. — Conséquences, 846,
Prolongation du voyage. — Caractère de celle prévue par l'article 255. Ses effets, 754 et suiv. — Quid, de celle occasionnée par force majeure, 578.
Pbopri*tairb. — Doit être consulté sur le choix de l'équipage. Nature de ce droit, 364 et suiv. — Quid, s'il ne demeure pas sur la localité, mais s'il y a un fondé de pouvoirs, 367. — Voy. Affrètement, Capitaine, Emprunt, Radoub.
Qui dit étrb. — Effet de cette clause, voy. ConnaU$ement.
Raccourcissement du voyage. Ses effets pour les matelots engagés au voyage ou au mois, 579 et suiv. — Voy. Fret,
Rachat d'esclave. — Voy. Esclavage.
Rachat du NAviRB. — Effets et forme du rachat après la prise du navire, 799 et suiv. — Celui qui a pris le navire capteur, porteur seulement du billet de rançon, peut-il exiger le payement de ce billet? 802 et suiv. — Ce payement est-il dû si le navire rançonné périt après le rachat? 803. — Entre qui et dans quelle proportion se paye la rançon? 804.
Radoub. — Obligation du capitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires et ses droits hors ce lieu. Etendue de ceux-ci, 428, 443 et suiv. — Précautions imposées à son exercice, 447. — Devoir du ca-
pftaine lorsqu'il érigerait ne dépense surpassant ou égalisant presque la Taleor da navire réparé, 454 —Devoir de l'affréteur d'attendre la fin du radoub, si le navire a besoin d'être réparé pendant le voyage. Gomnent il peut s'en dispenser, 768 et suiv. — Devoir du capitaice de louer on antre navire si le radoub est impraticable. Caractère, 774 etsniv. — Effets de l'impossibilité de l'accomplir par rapport à la cargaison et à l'égard des passagers, 776 et suiv. — Peine que le capitaine encourt, si la nécessité du radoub provient du manvais état du navire avant le départ. Recevabilité de la preuve, 777 et suiv.
Rançon. — Voy. Rachat.
Rapport. — Motifs qui ont porté le législateur à l'exiger, 496. — Dans quel délai il doit être fait. Enonciations qu'il doit contenir, 498 et suiv. Les rapports des capitaines étrangers peuvent être faits devant le consul de leur nation, 500. — Par qui et devant qui doit être fait le rapport? 501 . — Comment se justifie l'observation du délai. Effets de l'inobservation, 404. — Nature et enonciations de celui que le capitaine français est appelé à faire à l'étranger. Délai, 505 et suiv. — Conséquences de l'omission, 508. — QtUd, en cas de naufrage, voy ce mot. — Le rapport doit être vérifié par l'interrogatoire de l'équipage et des passagers, si c'est possible, 51 S et suiv. Forme de cette vérification. Mission du juge, 520 et suiv. — Unique exception à cette régie, 522. — La vérification du rapport peut-elle être suppléée par d'autres preuves? 523. — Caractère du rapport dûment vérifié, à quel titre il est admis en faveur du capitaine, 527. — Nature de la preuve contraire, 528. — Le rapport fait foi en faveur des tiers, jamais contre eux. Conséquences, 529.
Relâche. — Carcatére de la relâche forcée. Devoir du capitaine d'en déclarer les causes, 509.— Autorité qui doit recevoir cette déclaration. Conséquences à l'endroit de l'innavigabilité et de la vente du navire, 540. — Peut-elle être faite à l'étranger devant un notaire? 544. — Délai donné au capitaine, 512. Présomption que crée l'omission, 543.
Responsabilité. — Voy. Affréteur. Capitaine.
Rôle d'équipage. — Son caractère, son objet, le capitaine doit l'avoir abord, 390,403.
Rupture de voyage — Effet de la rupture volontaire avant le départ
564 et suiv. — Indemnité attribuée aux matelots engagés au voyage, si elle provient du fait du capitaine on du propriétaire du navire, on des affréteurs, 563 et suiv. — Quid, dans le cas d'engagement an mois, 565. — Dans tons les cas, la conduite est due, 566. — Effets de la rupture amenée par la force majeure, 568 et suiv.
Saisie. — Le créancier est toujours recevable à saisir les effets de son débiteur. Exception, 424. — Effets de la saisie des marchandises déjà chargées, 425. — Les salaires des simples matelots sont seuls insaisissables. Conséquences, 426 et suiv.
Salaibbs. — Voy. Capitaine, Matelots, Officiers, Pilote, Rupture du voyage, Saisie.
Sauvetage. — Objets que le capitaine, abandonnant le navire, doit sauver, 494. — Sa responsabilité n'est engagée que si le sauvetage était possible 495. — Pour compte de qui s'opère le sauvetage en cas de naufrage? Conséquences, 593 et suiv. — Les matelots qui se sont abstenus de s'y livrer peuvent-ils concourir sur ses produits pour le payement de ce qui leur est dû? 594. — Quid, des matelots loués au profit ou au fret, 595. — • Tous doivent être payés de leurs journées. Comment s'opère le payement, 596 et suiv.
Stabies. — Jours accordés pour le chargement et le déchargement du navire, 654 et suiv.
Subrbcargub. — Ses fonctions, par qui il est nommé, 368.
Surbstaribs. — Jours excédant ceux accordés pour la charge et la décharge du navire, 654 et suiv.
Tillàc. — Voy. Chargement.
Tonnage. — Effet de l'erreur en plus commise dans l'indication du tonnage, 739 et suiv. — Quand cette erreur existe- t-elle ? 744. — Il n'y a pas erreur si l'indication est conforme au certificat de jauge. Droit du fréteur et de l'affréteur, 745 et suiv. — Effets de l'erreur en moins 748 et suiv. Voy. Affrètement, Charte partie, Connaissement.
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